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PRÉSIDENCE DE M. ROLAND DU LUART

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à dix heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

LOI DE FINANCES POUR 2009

Suite de la discussion d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de fi nances pour 2009, adopté 
par l’Assemblée nationale (nos 98 et 99).

Au sein de la discussion des articles de la première partie, 
nous en sommes parvenus à l’article 4.

Article 4

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Les deuxième et troisième alinéas de l’article 223 septies 
sont supprimés ;

2o Les quatrième et cinquième alinéas du même article 
sont supprimés ;

3o a) Les articles 223 M, 223 octies, 223 nonies, 223 nonies A, 
223 decies, 223 undecies, 1668 A et le 5 de l’article 1920 sont 
abrogés ;

b) Le premier alinéa ainsi que les sixième à douzième 
alinéas de l’article 223 septies sont supprimés ;

c) La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 223 A 
et, dans le huitième alinéa du même article, les mots : « , de 
l’imposition forfaitaire annuelle » sont supprimés ;

d) Au quatrième alinéa du c du 6 de l’article 223 L, les 
mots : « de l’article 223 M et » et les mots : « l’imposition 
forfaitaire annuelle et » sont supprimés ;

e) Aux IV de l’article 234 duodecies et de l’article 
235 ter ZC, les mots : « et l’imposition forfaitaire annuelle 
mentionnée à l’article 223 septies » sont supprimés ;

f ) La troisième phrase du premier alinéa de l’article 
239 octies est supprimée ;

g) Au 1 de l’article 1681 septies, les mots : « l’imposition 
forfaitaire annuelle et » sont supprimés.

II. – Les 1o, 2o et 3o du I s’appliquent, respectivement, 
à compter des 1er janvier 2009, 1er janvier 2010 et 1er jan-
vier 2011.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-154, présenté par M. Foucaud, 
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. Th ierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous sommes en présence, 
avec cet article 4, d’un nouveau cadeau fi scal, destiné singu-
lièrement aux plus grandes entreprises.

Il faut croire, dans le cas précis, que la dérive des comptes 
publics et le caractère alarmant qu’elle recouvre aujourd’hui 
n’ont plus d’importance lorsqu’il s’agit de réduire les impôts 
de ces contribuables très particuliers.

Relisons l’exposé des motifs de cet article portant sur la 
suppression progressive de l’imposition forfaitaire annuelle 
des sociétés : « Conformément aux engagements pris par 
le Président de la République et afi n d’accompagner le 
développement des entreprises, les dispositions du présent 
article visent à supprimer progressivement sur trois ans 
l’imposition forfaitaire annuelle, IFA, due par les entreprises 
passibles de l’impôt sur les sociétés.

« Cette suppression se traduirait par une modifi cation des 
tranches du barème d’imposition.

« Aussi, les premières entreprises bénéfi ciaires de cette 
suppression seraient celles dont le chiff re d’aff aires est 
inférieur à 1 500 000 euros et qui ne seraient plus assujetties 
à cette imposition dès le 1er janvier 2009. Puis, à compter 
du 1er janvier 2010, cette suppression concernerait les entre-
prises dont le chiff re d’aff aires est inférieur à 15 000 000 
euros. Enfi n, à compter du 1er janvier 2011, l’IFA serait 
supprimée pour l’ensemble des entreprises.

« Cette mesure bénéfi cierait à 210 000 entreprises en 
2009, 129 000 entreprises en 2010, puis 22 500 entreprises 
en 2011. »

En clair, alors que le défi cit du budget général a 
encore augmenté d’un tiers et qu’il dépasse désormais les 
50 milliards d’euros, alors que la récession nous guette, on 
prévoit de faire disparaître l’IFA parce que cela correspond 
à un engagement de campagne électorale du Président de 
la République. Voilà au moins un domaine dans lequel on 
peut être sûr que les promesses seront tenues !

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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En outre, sur le plan de la forme, cet article est inaccep-
table puisque son coût n’est pas chiff ré.

On peut eff ectuer une rapide estimation fondée sur l’éva-
luation des voies et moyens : le bonus fi scal sera de l’ordre 
de 336 millions d’euros pour les 210 000 entreprises qui 
tireront parti du dispositif dès 2009.

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d’adopter 
cet amendement.

M. le président. L’amendement no I-181, présenté par 
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
I. – A compter du 1er janvier 2009, pour les exercices 

clos ou la période d’imposition arrêtée conformément 
au deuxième alinéa de l’article 37 du code général 
des impôts, les personnes morales sont assujetties 
à une contribution égale à 10 % de l’impôt sur les 
sociétés calculé sur leurs résultats imposables aux taux 
mentionnés au I de l’article 219 du même code.

II. – La contribution est payée spontanément au 
comptable du Trésor chargé du recouvrement des 
impôts directs, au plus tard à la date prévue au 2 de 
l’article 1668 du code général des impôts pour le 
versement du solde de liquidation de l’impôt sur les 
sociétés.

Pour les entreprises dont l’exercice est clos en 2009 
avant le 1er juin, la contribution due au titre de cette 
année est payée au plus tard le 15 septembre 2009.

Pour les exercices arrêtés au cours des mois de mars à 
décembre ou pour la période d’imposition mentionnée 
au I, la contribution donne lieu, au préalable, à un 
versement anticipé à la date prévue pour le paiement du 
dernier acompte d’impôt sur les sociétés, avant la clôture 
dudit exercice ou la fi n de ladite période ; la somme due 
est alors égale à 10 % du montant de l’impôt sur les 
sociétés calculé sur les résultats de l’exercice ou de la 
période qui précède, imposables aux taux mentionnés 
au I de l’article 219 du code général des impôts.

Lorsque la somme due au titre d’un exercice ou d’une 
période d’imposition en application de l’alinéa précé-
dent est supérieure à la contribution dont l’entreprise 
prévoit qu’elle sera fi nalement redevable au titre de ce 
même exercice ou de cette même période, l’entreprise 
peut réduire ce versement à concurrence de l’excédent 
estimé. Elle remet alors au comptable du Trésor chargé 
du recouvrement des impôts directs, avant la date d’exi-
gibilité du versement anticipé, une déclaration datée et 
signée.

Si la déclaration mentionnée à l’alinéa précédent 
est reconnue inexacte à la suite de la liquidation de la 
contribution, la majoration prévue au 1 de l’article 1762 
du code général des impôts est appliquée aux sommes 
non réglées.

III. – La contribution est établie, contrôlée et recou-
vrée comme l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes 
garanties et sanctions.

IV. – Pour les personnes mentionnées au I qui sont 
placées sous le régime prévu à l’article 223 A du code 
général des impôts, la contribution est due par la 
société mère. Elle est assise sur l’impôt sur les sociétés 
aff érent au résultat d’ensemble et à la plus-value nette 
d’ensemble défi nis aux articles 223 B et 223 D du 
même code.

V. – Pour les personnes mentionnées au I qui sont 
placées sous le régime prévu à l’article 209 quinquies 
du code général des impôts, la contribution est calculée 
d’après le montant de l’impôt sur les sociétés, déterminé 
selon les modalités prévues au I, qui aurait été dû en 
l’absence d’application de ce régime. La contribution 
n’est ni imputable ni remboursable.

Les avoirs fi scaux ou crédits d’impôt de toute nature 
ainsi que la créance visée à l’article 220 quinquies du 
code général des impôts et l’imposition forfaitaire 
annuelle mentionnée à l’article 223 septies du même 
code ne sont pas imputables sur cette contribution.

VI. – Un décret fi xe les modalités d’application du 
présent article.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement rompt, pour l’essen-
tiel, avec la logique qui sous-tend, depuis de trop longues 
années, la politique fi scale dans notre pays.

Nous avons, dans le passé, maintes fois discuté de la perti-
nence des baisses d’impôts dont ont bénéfi cié les entreprises 
dans notre pays. Aujourd’hui, l’état des lieux n’est pas satis-
faisant pour ce qui concerne tant la situation des comptes 
publics que celle de nos prélèvements obligatoires.

Disons les choses comme elles sont : on a réduit sans arrêt, 
depuis plus de vingt ans, la contribution des entreprises au 
fi nancement des dépenses de l’État et de la sécurité sociale, 
et cela a conduit à l’aggravation des défi cits dans les deux 
cas.

La situation actuelle du défi cit budgétaire, qui excède 
largement le coût du seul service de la dette, appelle des 
décisions importantes, parmi lesquelles fi gure la nécessité de 
relever le taux d’imposition sur les bénéfi ces des sociétés, en 
remettant en place le dispositif que la majorité sénatoriale 
avait dû voter, en des temps aussi troublés, à l’été 1995.

Le redressement des comptes publics est une nécessité. La 
mesure que nous proposons n’est pas négligeable puisqu’elle 
permet de dégager plus de 6 milliards d’euros de ressources 
nouvelles.

Avec ces sommes, l’État pourra contribuer à la lutte contre 
le chômage en rapportant les mesures de réduction massive 
d’emplois publics prévues par le texte actuel de la loi de 
fi nances. Il pourra s’épargner de devoir émettre de nouveaux 
titres de dette publique, notamment des ressources de tréso-
rerie.

C’est sous le bénéfi ce de ces observations que je ne puis 
que vous inviter à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. La commission émet un avis défavorable sur ces 
deux amendements.

La suppression de l’imposition forfaitaire annuelle corres-
pond à un engagement pris. Nous en sommes solidaires, 
même si, il faut bien le dire, monsieur le ministre, c’est sans 
grand enthousiasme !

En ce qui concerne l’instauration d’une contribution 
supplémentaire venant s’ajouter à l’impôt sur les sociétés, 
il est évident que ce n’est pas le moyen adéquat de relancer 
l’activité.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics et 
de la fonction publique. C’est un article important, même si 
je sais bien qu’il est diffi  cile, en ce moment, de se priver de 
ressources. Dans le même temps, il faut bien le reconnaître, 
ce dispositif allège les charges des entreprises.

L’IFA a déjà fait l’objet d’un certain nombre de modifi ca-
tions, qui portaient notamment sur les seuils. Nous propo-
sons sa suppression totale en trois étapes, en commençant 
par en faire bénéfi cier les petites entreprises. Je ne peux donc 
qu’être très défavorable à ces deux amendements.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-154.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-181.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 4.

(L’article 4 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 4

M. le président. L’amendement no I-22 rectifi é, présenté 
par M. Arthuis, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
1o Le 2o du 5 de l’article 38 est ainsi modifi é :
a) Dans la deuxième phrase du premier alinéa, après 

les mots : « sur le montant des apports », sont insérés 
les mots : « , ou sur le prix d’acquisition des parts s’il est 
diff érent du montant des apports, » ;

b) Le premier aliéna est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Le prix de revient des parts est corréla-
tivement diminué à concurrence des sommes réparties 
qui n’ont pas été imposées en application du présent 
alinéa. »

2o Après l’article 80 quaterdecies, il est inséré un article 
80 quindecies ainsi rédigé :

« Art. 80 quindecies. – Les distributions et les gains 
nets aff érents à des parts de fonds communs de place-
ment à risques, des actions de sociétés de capital-risque 
ou des droits représentatifs d’un placement fi nancier 
dans une entité mentionnée au onzième aliéna du 8 du 
II de l’article 150-0 A, donnant lieu à des droits diff é-
rents sur l’actif net ou les produits du fonds, de la société 
ou de l’entité et attribués en fonction de la qualité de la 
personne, constituent un complément de salaire lorsque 
les conditions prévues au 8 du II de l’article 150-0 A ou 
aux deuxième à neuvième aliénas du 1 du II de l’article 
163 quinquies C ne sont pas respectées. »

3o L’article 150-0 A est ainsi modifi é :
a) Le II est complété par un 7 ainsi rédigé :
« 7. Sous réserve de l’application des dispositions de 

l’article 163 quinquies B et du 8 du présent II, en cas 
de distribution d’une fraction des actifs d’un fonds 
commun de placement à risques dans les conditions du 
9 de l’article L. 214-36 du code monétaire et fi nancier, 
à l’excédent du montant des sommes ou valeurs distri-
buées sur le montant des apports, ou le prix d’acquisi-
tion des parts s’il est diff érent du montant des apports. 
Pour l’appréciation de la limite mentionnée au 1 du I, 
le montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées est 
ajouté au montant des cessions réalisées au cours de la 
même année. »

b) Le II est complété par un 8 ainsi rédigé :
« 8. Aux gains nets réalisés, directement ou par 

personne interposée, par les salariés ou par les dirigeants 
soumis au régime fi scal des salariés, des sociétés de 
capital-risque, des sociétés de gestion de fonds communs 
de placement à risques ou de sociétés de capital-risque, 
ou des sociétés auxquelles la gestion de ces fonds ou 
sociétés de capital-risque est déléguée, lors de la cession 
ou du rachat de parts de fonds communs de place-
ment à risques ou d’actions de sociétés de capital-risque 
donnant lieu à des droits diff érents sur l’actif net ou 
les produits du fonds ou de la société et attribuées en 
fonction de la qualité de la personne, sous réserve du 
respect des conditions suivantes :

« 1o les parts ou actions cédées ont été acquises 
moyennant un prix correspondant manifestement à la 
valeur des parts ou actions ;

« 2o l’ensemble des parts d’un même fonds commun 
de placement à risques ou des actions d’une même 
société de capital-risque donnant lieu à des droits diff é-
rents sur l’actif net ou les produits du fonds ou de la 
société et attribuées en fonction de la qualité de la 
personne satisfont aux conditions suivantes :

« a. elles constituent une seule et même catégorie de 
parts ou actions ;

« b. elles représentent au moins 1 % du montant total 
des souscriptions dans le fonds ou la société ;

« c. les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit 
ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans 
après la date de la constitution du fonds ou de l’émis-
sion de ces actions et, pour les parts de fonds communs 
de placement à risques, après le remboursement des 
apports des autres porteurs de parts ;

« 3o le cédant ne détient pas d’autres parts ou actions 
du même fonds ou de la même société de capital-risque 
pour lesquels il bénéfi cie des exonérations d’impôt sur 
le revenu prévues aux 1 ou 1 bis du III du présent article 
et aux articles 163 quinquies B ou 163 quinquies C ;

« 4o le cédant perçoit une rémunération normale au 
titre du contrat de travail ou du mandat social en vertu 
duquel ces parts ou actions lui ont été attribuées.

« Ces dispositions s’appliquent également dans les 
mêmes conditions :

« 1o aux distributions mentionnées au 7 perçues par 
les personnes visées au premier alinéa et aff érentes à 
des parts de fonds communs de placement à risques 
donnant lieu à des droits diff érents sur l’actif net ou les 
produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité 
de la personne ;

« 2o aux gains nets mentionnés au premier alinéa 
réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au régime 
fi scal des salariés d’une entité, constituée à l’étranger 
dans un État membre de la Communauté européenne 
ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une 
convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l’évasion fi scale et dont l’objet principal est d’investir 
dans des sociétés dont les titres ne sont pas admis aux 
négociations sur un marché d’instruments fi nanciers 
français ou étranger, lorsque les titres cédés ou rachetés 
sont des droits représentatifs d’un placement fi nancier 
dans cette entité donnant lieu à des droits diff érents sur 
l’actif net ou les produits de l’entité et sont attribuées 
en fonction de la qualité de la personne, ainsi qu’aux 
distributions, représentatives des plus-values réalisées 
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par l’entité, perçues par ces mêmes salariés ou dirigeants 
en rémunération de ces droits. »

c) A la première phrase du 1 bis du III, les mots : « au 
II » sont remplacés (deux fois) par les mots : « au 2 du 
II » et les mots : « au 2o du même II » sont remplacés 
par les mots :  »au 2o du 2 du même II » ;

4o Après le 9 de l’article 150-0 D, il est inséré un 9 bis 
ainsi rédigé :

« 9 bis. En cas de cession à titre onéreux ou de rachat 
de parts de fonds communs de placement à risques 
pour lesquelles le contribuable a perçu une distribu-
tion mentionnée au 7 du II de l’article 150-0 A, le prix 
d’acquisition ou de souscription est diminué à concur-
rence du montant des sommes ou valeurs ainsi distri-
buées qui n’a pas été imposé en application du même 
7. »

5o Le II de l’article 163 quinquies C est ainsi 
modifi é :

a) Le premier alinéa constitue un 1 et les deuxième à 
dernier alinéas constituent un 2 ;

b) Après le premier alinéa sont insérés huit alinéas 
ainsi rédigés :

« Toutefois, lorsque ces distributions sont aff érentes à 
des actions donnant lieu à des droits diff érents sur l’actif 
net ou les produits de la société et attribuées en fonction 
de la qualité de la personne et sont versées aux salariés 
ou dirigeants mentionnés au premier alinéa du 8 du II 
de l’article150-0 A, ce taux s’applique sous réserve du 
respect des conditions suivantes :

« 1o ces actions ont été acquises moyennant un prix 
correspondant manifestement à la valeur des actions par 
le salarié ou le dirigeant bénéfi ciaire de la distribution ;

« 2o l’ensemble des actions d’une même société de 
capital-risque donnant lieu à des droits diff érents sur 
l’actif net ou les produits de la société et attribuées 
en fonction de la qualité de la personne satisfont aux 
conditions suivantes :

« a) elles constituent une seule et même catégorie 
d’actions ;

« b) elles représentent au moins 1 % du montant total 
des souscriptions dans la société ;

« c) les distributions auxquelles donnent droit ces 
actions sont versées au moins cinq ans après la date 
d’émission de ces actions ;

« 3o le salarié ou dirigeant bénéfi ciaire de la distribu-
tion ne détient pas d’autres actions de la même société 
de capital-risque pour lesquelles il bénéfi cie des exoné-
rations d’impôt sur le revenu prévues au 2 et au 1 bis du 
III de l’article 150-0 A ;

« 4o le salarié ou dirigeant bénéfi ciaire de la distri-
bution perçoit une rémunération normale au titre du 
contrat de travail ou du mandat social en vertu duquel 
ces actions lui ont été attribuées. »

c) Au début du deuxième alinéa, le mot : « Toute-
fois, » est supprimé ;

6o Au 8 du I de l’article 1600-0 J, les mots : « aux 
deuxième à sixième alinéas » sont remplacés par les 
mots : « au 2 » ;

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :
1o Au e) du I de l’article L. 136-6, après les mots : 

« de même que », sont insérés les mots : « des distri-
butions défi nies aux 7 et 8 du II de l’article 150-0 A 
du code général des impôts, » et les mots : « du code 

général des impôts » sont remplacés par les mots : « du 
même code » ;

2o Au 8o du II de l’article L. 136-7, les mots : « aux 
deuxième à sixième alinéas » sont remplacés par les 
mots : « au 2 » ;

III. – Les dispositions du 1o, du a) du 3o et du 4o du 
I s’appliquent à compter du 1er janvier 2009. Les autres 
dispositions du présent article s’appliquent aux fonds 
communs de placement à risques créés à compter du 
1er janvier 2009 et aux actions et droits émis à compter 
de la même date.

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Avec cet amendement, je souhaite clari-
fi er le régime fi scal des revenus des équipes de gestion des 
fonds communs de placement à risque et des sociétés de 
capital risque.

Une instruction fi scale datée du 28 mars 2002 avait donné 
un statut fi scal à leur rémunération. Force est de constater 
que ce régime pouvait apparaître à certains égards comme 
quelque peu favorable aux intéressés. Je précise qu’il s’agit 
des rémunérations perçues par les équipes de gestion dans 
le secteur du carried interest, M. le rapporteur général me 
pardonnera d’employer cette expression anglophone !

Il s’agit de bonus qui sont attribués en parts ou en actions 
à titre de rémunération ou de gratifi cation aux gestionnaires 
et qui peuvent atteindre 20 % des plus-values enregistrées 
par ces sociétés. Ce taux de rendement signifi catif a pu, à 
certains égards, encourager le montage d’opérations de 
leverage buy-out, ou LBO, quelquefois accumulées : on a 
même vu trois générations de LBO !

L’instruction fi scale avait assimilé ces bonus à des plus-
values à long terme soumises au taux forfaitaire d’impôt de 
16 %, auquel s’ajoutent les prélèvements correspondant à 
la CSG et au supplément exceptionnel de cotisation sociale 
à hauteur de 11 %. Ce régime correspond à une pratique 
des aff aires qui prévaut à Londres et dans nombre d’autres 
places fi nancières.

Mais il est temps que le régime fi scal qui s’applique à ces 
bonus soit fi xé par la loi. Nous souhaitons ainsi tirer les 
conséquences des travaux du groupe de travail sur la crise 
fi nancière internationale. Constitué de sénateurs et de 
députés à la demande des présidents de deux assemblées, 
ce groupe, dont je fais partie, a établi un premier rapport 
d’étape dans lequel nous insistons sur la nécessité pour le 
Parlement de se réapproprier le domaine fi nancier et d’en 
mesurer tous les enjeux lorsque nous sommes appelés à 
examiner des textes dans ce secteur.

Mon amendement tend à fi xer trois conditions pour 
bénéfi cier du régime favorable des plus-values.

Tout d’abord, les intéressés doivent avoir réalisé un inves-
tissement préalable sur la base d’une valeur d’actions qui 
soit réaliste et non de convenance.

Ensuite, la durée du placement doit être au moins de cinq 
ans.

Enfi n, la matérialité du placement doit représenter au 
moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds 
ou la société. Certains feront observer que ce taux est élevé, 
mais si on le rapproche du taux habituel de rémunération, 
qui est de 20 % des plus-values, c’est un minimum en deçà 
duquel il me paraît diffi  cile de descendre.
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Lorsque ces trois conditions ne seront pas réunies, les 
bonus seront considérés comme des salaires et soumis au 
régime de droit commun : l’employeur devra acquitter les 
cotisations sociales et les bénéfi ciaires verront leur rémuné-
ration soumise à l’impôt progressif sur le revenu.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président. Le sous-amendement no I-246, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Compléter le sixième alinéa (b) du b du 3o du I 
de l’amendement no I-22 rectifi é par les mots :

ou un pourcentage inférieur si le cédant justifi e qu’il 
est conforme aux usages de la profession

II. – Compléter le sixième alinéa (b) du b du 5o du 
même I par les mots :

ou un pourcentage inférieur si le bénéfi ciaire de la 
distribution justifi e qu’il est conforme aux usages de la 
profession

La parole est à M. le ministre, pour présenter le 
sous-amendement no I-246 et pour donner l’avis du 
Gouvernement sur l’amendement no I-22 rectifi é.

M. Éric Wœrth, ministre. L’amendement no I-22 rectifi é a 
le mérite d’éclaircir la situation.

L’usage dans la profession du capital-risque est que les 
membres d’équipe de gestion de fonds soient associés aux 
risques et perçoivent un intéressement en fonction des résul-
tats. Avec le temps, cette pratique a fait l’objet de beaucoup 
d’abus, que M. Arthuis a très justement dénoncés. Il 
propose donc de passer de l’usage à la loi, ce qui est assuré-
ment mieux.

Le taux de 1 % correspond à la réalité pour les sociétés de 
capital-risque classiques. En revanche, pour ce qui concerne 
les fonds communs de placement dans l’innovation, les 
FCPI, ou les fonds d’investissement de proximité, les FIP, 
c’est-à-dire ceux qui investissent dans nos petites entreprises 
locales, la prise de capital est souvent inférieure à 1 %, car le 
risque est plus élevé.

Le sous-amendement du Gouvernement vise donc à 
coller à la réalité en indiquant que la détention de capital 
de ces sociétés peut être d’un pourcentage inférieur si cela 
est conforme aux usages de la profession. L’objet du sous-
amendement apporte des précisions qui, je pense, corres-
pondent à la volonté de M. Arthuis.

Le Gouvernement est donc favorable à l’amendement 
no I-22 rectifi é, sous réserve de l’adoption du sous-amende-
ment du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Avant tout, je tiens 
à préciser que l’amendement no I-22 rectifi é de M. Arthuis 
a été adopté à l’unanimité par la commission.

Cela étant, je vais me livrer à quelques commentaires sur 
le sous-amendement présenté par le Gouvernement et sur 
l’ensemble de la problématique.

S’il existe un régime fi scal attractif pour les membres 
d’équipe de gestion des fonds, c’est, disent les gérants de 
fonds, et sans doute à juste titre, pour trois raisons.

Tout d’abord, il s’agit de faire en sorte que leurs intérêts 
soient conformes à ceux des investisseurs institutionnels.

Ensuite, il s’agit de rémunérer la prise de risque de l’équipe 
de gestion. Le grand mérite de l’amendement de M. Arthuis 
est d’ailleurs de concrétiser cette prise de risque, sur laquelle 
on peut s’interroger. Si régime attractif il y a, il doit être la 
contrepartie d’un risque eff ectif.

Enfi n, il s’agit de répondre à un standard international. 
C’est sur ce point que des questions délicates peuvent se 
poser.

L’encadrement qu’il est proposé de mettre en place est-il 
un facteur de délocalisation potentielle des équipes ?

Mme Isabelle Debré. C’est le problème !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il y a seulement 

quelques mois, nous aurions peut-être été tentés de répondre 
par l’affi  rmative à cette question. Dans la période de crise 
que connaissent les professions fi nancières aujourd’hui, la 
réponse n’est plus nécessairement aussi évidente. Faisons 
très attention de ne pas plaquer sur une situation nouvelle 
des schémas qui n’auraient plus cours !

Il est vrai que l’industrie française du capital-développe-
ment est forte par rapport à ce que représente ou représen-
tait notre place fi nancière. Par parenthèse, je préfère que 
l’on emploie l’expression de capital-développement ou de 
capital-investissement plutôt que celle de private equity, que 
l’on trouve partout, y compris dans les écrits de la Caisse 
des dépôts et consignations, monsieur le ministre.

Cela étant, nous avons besoin de transparence. Nous 
avons également besoin d’être assurés que les systèmes de 
rémunération n’emporteront pas d’eff ets pervers.

Lorsque l’on apprend que des montages avec eff et de 
levier se sont succédé plusieurs fois sur la même réalité 
économique, il est permis de se poser des questions. L’intérêt 
pécuniaire de l’équipe de gestion n’aurait-il pas primé 
sur l’intérêt économique de l’opération ? Je ne sais pas. Il 
faudrait donc approfondir ces dossiers complexes pour se 
faire une opinion.

Il n’en reste pas moins que la démarche de clarifi cation 
qui est entamée ici n’est probablement pas mauvaise pour le 
marché du point de vue des entreprises qui sont fi nancées, 
des investisseurs institutionnels et des autres investisseurs 
qui participent à de telles opérations.

Monsieur le ministre, votre sous-amendement me pose 
un problème dans la mesure où il se réfère aux usages de la 
profession. Où sont-ils codifi és, de quoi résultent-ils ? C’est 
une question très complexe à traiter.

Est-il possible tout à la fois de poser des principes, de 
rechercher une clarifi cation de la prise de risque dans un 
texte de loi fi scale et d’en faire dépendre l’application des 
usages de la profession ?

M. Michel Charasse. Ce ne serait pas la première fois !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Sans doute, mais 

qui vérifi era la conformité aux usages de la profession ?
M. Michel Charasse. La profession !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Mon cher collègue, 

où ces usages sont-ils disponibles, voire codifi és ? Peut-être 
faudrait-il aller au fond des choses, car je ne suis pas certain 
que le dispositif une fois sous-amendé soit vraiment opéra-
tionnel.

Dans l’objet du sous-amendement, monsieur le ministre, 
vous indiquez votre souci très louable de ne pas pénaliser les 
membres des équipes de gestion des fonds les plus risqués, 
à savoir les fonds communs de placement dans l’innovation 
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et les fonds d’investissement de proximité. Si vous citez ces 
fonds, c’est parce que vous savez qu’ils nous sont sympathi-
ques. Mais, en réalité, il n’y a pas là d’enjeu fi nancier, car 
les sommes investies sont réduites et la part de rémunéra-
tion des équipes n’a pas grand-chose à voir avec celle des 
opérations de LBO classiques, qui portent sur des sociétés 
matures pour des valeurs bien plus considérables.

À la limite, si vous le souhaitiez, nous pourrions extraire 
les véhicules du type FCPI ou FIP de la nouvelle régle-
mentation pour la laisser s’appliquer au gros du marché. 
Cependant, appeler l’attention sur des micro-véhicules, 
en réalité très administrés, n’est probablement pas une 
réponse adéquate à la préoccupation de M. Arthuis, qui 
lui vise l’essentiel du marché international et les entreprises 
moyennes, importantes, voire très importantes. Or tel n’est 
pas le cas des FCPI et des FIP. Les micro-dispositifs fi scaux, 
les niches fi scales à la française, systèmes d’une complica-
tion extrême, ne représentent sans doute pas une part très 
importante de la rémunération des équipes.

Monsieur le ministre, la commission n’a pas pu se réunir 
pour examiner votre sous-amendement. À titre personnel, 
vous me voyez un peu sceptique. Je n’irai pas au-delà 
dans mon commentaire, tout en rappelant l’avis favorable 
formulé à l’unanimité par la commission sur l’amendement 
no I-22 rectifi é.

Je souhaite que, d’ici à la réunion de la commission mixte 
paritaire, ce sujet puisse être complètement élucidé avec nos 
collègues de l’Assemblée nationale, voire avec vous-même et 
vos services, en écoutant tous les messages utiles des milieux 
professionnels.

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. En complément des commentaires et 
des réserves que vient d’exprimer M. le rapporteur général, 
je voudrais dire que mon amendement vise les sociétés 
matures.

On peut trouver des exemples où l’unité de compte du 
bonus est non pas la dizaine de milliers d’euros, mais la 
dizaine de millions d’euros. Les enjeux sont donc considé-
rables en termes de cotisation sociale et d’impôt progressif 
sur le revenu.

M. le rapporteur général a rappelé les trois critères de 
conformité à l’intérêt des investisseurs dans le capital-inves-
tissement. C’est bien la moindre des choses que l’on soit 
solidaire dès lors qu’avec des participations quelquefois 
tout à fait symboliques on empoche 20 % de la plus-value 
réalisée. Certes, c’est la rémunération de la prise de risque, 
mais à condition qu’il y ait un minimum d’investissement.

Je veux bien que l’on fasse référence au standard inter-
national, mais qu’est-ce que cela signifi e ? Doit-on fi xer le 
régime fi scal des joueurs de football professionnels ou la 
rémunération et le régime fi scal des salariés de l’automo-
bile par rapport aux standards internationaux ? Cela veut-il 
dire que ceux qui travaillent dans la fi nance à l’international 
peuvent s’inventer leurs propres standards ?

Le groupe de travail sur la crise fi nancière internatio-
nale avait précisément dénoncé le fait que les règles sont 
défi nies par les professionnels eux-mêmes et que, de temps 
en temps, on soumettait au Parlement un fragment de texte 
ésotérique ou, dans le meilleur des cas, une loi d’habilita-
tion afi n que le texte puisse être rédigé par l’administration 
et le Gouvernement. Or nous voulons que les enjeux politi-
ques soient clairement identifi és et que la règle soit fi xée par 
le Parlement.

Monsieur le ministre, la rédaction de votre sous-amende-
ment n’est pas pleinement satisfaisante. J’inverse les rôles, 
mais il serait dommage que le Gouvernement soit battu sur 
un tel texte. Si vous acceptiez de le retirer, cela nous laisserait 
le temps d’ici à la réunion de la commission mixte paritaire, 
voire d’ici au collectif, de revoir cette question.

Nous voulons manifester par un acte lucide la volonté du 
Parlement de fi xer la règle, y compris à propos des rémuné-
rations.

Je comprends bien le degré de proximité et quelque-
fois de compréhension qui peut exister entre vos services 
et les professionnels concernés, mais il faut que ce soit le 
Parlement qui fi xe cette règle.

Pour ce qui est de la conformité « aux usages de la profes-
sion », on l’a vu, qu’il s’agisse de l’action de l’Association 
française des entreprises privées, du MEDEF, des rapports 
sur la bonne gouvernance signés par M. Bouton ou quelques 
autres autorités, l’incidence est restée très symbolique et n’a 
eu aucune conséquence pratique.

À un moment donné, je pense que le Parlement doit très 
clairement fi xer la règle, notamment la règle fi scale.

C’est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, j’aime-
rais que vous puissiez nous libérer de l’embarras que consti-
tuerait le rejet éventuel de votre sous-amendement. Cette 
situation me gênerait d’autant plus que vous-même et vos 
services ont été très coopératifs dans la préparation de mon 
amendement et que je sens une vraie complicité entre vous-
même et ceux qui s’y sont ralliés.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Éric Wœrth, ministre. J’ai bien entendu vos arguments, 

monsieur Arthuis. Nous avons le même objectif de lutte 
contre les abus. Nous avons travaillé ensemble pour aboutir 
à une solution, sur la base de votre proposition, aussi serait-
il dommage que nous ne parvenions pas à un accord.

Dans le même temps, l’objectif n’est pas de tuer les fonds 
communs de placement dans l’innovation, les FCPI, ni les 
fonds d’investissement de proximité, les FIP. Or l’usage du 
1 % n’est pas en vigueur dans ces fonds. Il serait tout de 
même paradoxal de voter un texte qui mette hors course 
les FCPI et les FIP. Comme ce n’est pas l’objectif que vous 
visez, nous devrions nous mettre d’accord.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ce n’est pas l’objet 
de l’amendement !

M. Éric Wœrth, ministre. Ce qui vous gêne, c’est la 
référence « aux usages de la profession », qui laisse peut-être, 
j’en conviens, un champ trop vaste.

Je vous propose donc de rectifi er le sous-amendement 
en précisant : « ou un pourcentage inférieur fi xé par arrêté, 
s’agissant des fonds communs de placement dans l’innova-
tion ou des fonds d’investissement de proximité ».

Mme Isabelle Debré et M. Jean-Pierre Fourcade. Très 
bien !

M. Éric Wœrth, ministre. Ainsi rectifi é, le texte est précis. 
Dans les deux cas auxquels nous tenons, les FIP, qui jouent 
un rôle important dans nos régions, et les FCPI, dans 
lesquels la prise de capital est souvent inférieure à 1 % pour 
les salariés en raison de l’importance du risque, ainsi que 
pour tous les fonds matures, les sujets que vous évoquez 
sont complètement régulés par la nouvelle législation.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien ! C’est un 
progrès !
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M. le président. Je suis donc saisi du sous-amendement 
no I-246 rectifi é, présenté par le Gouvernement, et ainsi 
libellé :

I. – Compléter le sixième alinéa (b) du b du 3o du I 
de l’amendement no I-22 rectifi é par les mots :

ou un pourcentage inférieur fi xé par arrêté, s’agissant 
des fonds communs de placement dans l’innovation ou 
des fonds d’investissement de proximité

II. – Compléter le sixième alinéa (b) du b du 5o du 
même I par les mots :

ou un pourcentage inférieur fi xé par arrêté, s’agissant 
des fonds communs de placement dans l’innovation ou 
des fonds d’investissement de proximité

La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, pour explication 
de vote.

M. Jean-Pierre Fourcade. J’approuve pleinement l’initia-
tive de M. Jean Arthuis.

Aux guichets des banques, pour préparer le 1er janvier 
prochain, on assiste en ce moment à un mouvement fréné-
tique des dépôts en direction des caisses d’épargne et à une 
fuite devant les fonds communs de placement pour l’inno-
vation ou les sociétés de capital-risque. Les gens craignent 
pour l’avenir de ces fonds, qui apparaissent comme très 
dangereux, comme le leur susurrent tous les jours dans les 
médias un certain nombre de conseillers fi nanciers.

La nécessité de réglementer ces opérations me paraît 
évidente pour continuer la collecte, compte tenu du régime 
fi scal favorable que nous avons accordé à ces fonds, à la fois 
pour l’impôt sur le revenu et pour l’impôt de solidarité sur 
la fortune.

Monsieur le ministre, je suis heureux que vous ayez noté 
que le renvoi « aux usages de la profession » n’était pas une 
solution, notamment dans le climat actuel, où certains 
jeunes investisseurs ont réalisé des plus-values considérables. 
Il s’agit d’un avantage fi scal très fort qu’il convient d’enca-
drer.

Monsieur le ministre, vous avez devancé ma proposition 
en nous soumettant cette solution.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Les grands esprits 
se sont rejoints ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Fourcade. Le principe demeure 1 %. Pour 
d’importantes opérations, en particulier les LMBO, il est 
évident que ce pourcentage représente des sommes très 
élevées. Dans ces cas-là, on renvoie à un arrêté. Compte 
tenu de la pénibilité des opérations dans la crise actuelle, 
cela me paraît être une bonne solution.

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Nous avons trois semaines pour mettre 
au point le texte, d’ici à la réunion de la commission mixte 
paritaire.

Mme Isabelle Debré. Eh oui !

M. Jean Arthuis. Nous sommes prêts à valider le principe, 
à savoir que l’on réserve un régime particulier pour les 
fonds communs de placement dans l’innovation et les fonds 
d’investissement de proximité.

Monsieur le ministre, je préférerais que le pourcentage 
soit fi xé par décret plutôt que par arrêté. Il convient, me 
semble-t-il, de lever la suspicion d’  »endogamie » qui pèse 
parfois sur ce type de questions à l’égard de Bercy.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ils sont tout de 
même plus compétents que le ministère de la culture. 
(Sourires.)

M. Jean Arthuis. Je connais la créativité fi scale du minis-
tère de la culture. (Sourires.)

Je dis simplement que, pour la bonne règle, je préférerais 
un décret.

M. Michel Charasse. Un décret en Conseil d’État ou un 
décret simple ?

M. Jean Arthuis. Un décret simple.
M. le président. Acceptez-vous de rectifi er votre sous-

amendement en ce sens, monsieur le ministre ?
M. Éric Wœrth, ministre. Je suis favorable à cette rectifi ca-

tion, monsieur le président.
M. le président. Je suis donc saisi du sous-amendement 

no I-246 rectifi é bis, présenté par le Gouvernement, et ainsi 
libellé :

I. – Compléter le sixième alinéa (b) du b du 3o du I 
de l’amendement no I-22 rectifi é par les mots :

ou un pourcentage inférieur fi xé par décret, s’agissant 
des fonds communs de placement dans l’innovation ou 
des fonds d’investissement de proximité

II. – Compléter le sixième alinéa (b) du b du 5o du 
même I par les mots :

ou un pourcentage inférieur fi xé par décret, s’agissant 
des fonds communs de placement dans l’innovation ou 
des fonds d’investissement de proximité

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-22 
rectifi é, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Un article additionnel ainsi rédigé est 
inséré dans le projet de loi de fi nances, après l’article 4.

L’amendement no I-31 rectifi é, présenté par MM. Houel 
et Fouché, Mme Mélot, MM. Bécot et Revet, Mme B. 
Dupont et MM. J. Gautier et P. Dominati, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les articles 1920, 1923, 1924, 1926, 1927, 
1928 et 1929 quater du code général des impôts sont 
abrogés.

II. – 1. À l’article 1929 septies du code général des 
impôts, les mots : « de privilège ou » sont supprimés.

2. En conséquence, dans ce même article, les mots : 
« ces sûretés » sont remplacés par les mots : « cette 
sûreté ».

III. – Les pertes de recettes résultant pour l’État des I 
et II ci-dessus sont compensées à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article additionnel avant l’article 5

M. le président. L’amendement no I-120 rectifi é bis, 
présenté par M. Biwer, est ainsi libellé :

Avant l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :
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I. – Au début du deuxième alinéa (1o) du I de l’article 
267 du code général des impôts, sont ajoutés les mots : 
« Excepté pour les opérations de mise à la consomma-
tion sur le marché intérieur de produits pétroliers et 
assimilés, ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
ci-dessus est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe sur la valeur ajoutée sociale dont la 
base d’imposition est identique à celle de la taxe sur la 
valeur ajoutée.

La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Le présent amendement a pour objet de 
mettre fi n à une anomalie fi scale qui consiste à assujettir à 
la TVA la taxe intérieure sur les produits pétroliers, renché-
rissant du même coup le coût de l’essence, du gazole et du 
fi oul domestique pour nos compatriotes dont le pouvoir 
d’achat est pourtant de plus en plus contraint.

Ainsi, cet impôt sur l’impôt représente entre 8 % et 10 % 
du prix des carburants, ce qui est tout de même important.

Il convient d’ailleurs de noter que, sur les neuf premiers 
mois de l’année 2008, le surplus de recettes de TVA assises 
sur les prix des carburants atteint 906 millions d’euros par 
rapport aux prévisions de la loi de fi nances pour 2008. Dans 
le même temps, du fait de la réduction de la consommation 
d’essence et de gazole, les recettes de TIPP, assises sur les 
volumes, baissent de 339 millions d’euros, ce qui laisse un 
solde positif de 567 millions d’euros.

La suppression de cette double peine fi scale redonnerait 
du pouvoir d’achat aux consommateurs français et permet-
trait de favoriser la croissance de notre économie.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
craint que cette mesure ne soit trop coûteuse et il se tourne 
vers le Gouvernement pour en avoir confi rmation.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement est défavo-
rable à cet amendement, monsieur le sénateur, même s’il 
approuve votre volonté de réduire les charges des consom-
mateurs, notamment en cette période d’augmentation des 
prix. Au demeurant, le prix de l’essence, après avoir connu 
un pic, a plutôt tendance à diminuer aujourd’hui.

Votre proposition est contraire au droit communau-
taire, parce que la TVA est un dispositif sur l’ensemble du 
chiff re d’aff aires, ce qui implique que les autres impôts sont 
toujours à comprendre dans la base d’imposition.

C’est la raison pour laquelle nous nous opposons à votre 
amendement, monsieur le sénateur, à moins que vous ne le 
retiriez.

M. le président. Monsieur Biwer, l’amendement no I-120 
rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Claude Biwer. Je sais que le budget n’est pas extensible. 
Il faudrait cependant, à l’avenir, conduire une réfl exion sur 
le sujet.

Je retire cet amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no I-120 rectifi é bis est 
retiré.

Article 5

I. – L’article 265 bis A du code des douanes est ainsi 
modifi é :

1o Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. Les produits désignés ci-après, élaborés sous contrôle 
fi scal en vue d’être utilisés comme carburant ou combustible, 
bénéfi cient dans la limite des quantités fi xées par agrément, 
d’une réduction de la taxe intérieure de consommation dont 
les tarifs sont fi xés au tableau B du 1 de l’article 265, ces taux 
de défi scalisation pouvant être revus à la hausse en fonction 
du contexte économique. Cette réduction est fi xée comme 
suit :

« 

DÉSIGNATION DES PRODUITS

RÉDUCTION (EN EUROS PAR HECTOLITRE)

ANNÉE

2009 2010 2011

1. Esters méthyliques d’huile végétale incorporés au gazole ou au fi oul domestique 15,00 11,00 8,00

2. Esters méthyliques d’huile animale incorporés au gazole ou au fi oul domestique 15,00 11,00 8,00

3. Contenu en alcool des dérivés de l’alcool éthylique incorporés aux supercarburants 
dont la composante alcool est d’origine agricole 21,00 18,00 14,00

4. Alcool éthylique d’origine agricole incorporé aux supercarburants ou au superé-
thanol E85 repris à l’indice d’identifi cation 55 21,00 18,00 14,00

5. Biogazole de synthèse 15,00 11,00 8,00

6. Esters éthyliques d’huile végétale incorporés au gazole ou au fi oul domestique 21,00 18,00 14,00

 »

2o Dans le 1 bis, les mots : « visée aux b et c du 1 » sont 
remplacés par les mots : « mentionnée au tableau du 1 ».

II. – À la dernière phrase du 3 de l’article 265 ter du même 
code, la référence : « a du 1 » est remplacée par la référence : 
« 1 du tableau du 1 ».

III. – Le III de l’article 266 quindecies du même code est 
ainsi modifi é :

1o Au deuxième alinéa, après les mots : « de produits 
mentionnés au », sont insérés les mots : « tableau du » ;

2o Au 1o, les références : « b et c du 1 » sont remplacées par 
les références : « 3 et 4 du tableau du 1 » ;

3o Au 2o, les références : « a et d du 1 » sont remplacées 
par les références : « 1, 2, 5 et 6 du tableau du 1 ».

IV. – À la ligne correspondant à l’indice 55 du tableau B 
du 1 de l’article 265 du même code, le tarif : « 28,33 » 
est remplacé par les mots : « 23,24 à compter du 1er jan-
vier 2009, puis 20,69 à compter du 1er janvier 2010, puis 
17,29 à compter du 1er janvier 2011 ».
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II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

La perte de recettes résultant pour l’État de l’accrois-
sement du montant de la réduction de la taxe intérieure 
de consommation, de 2009 à 2011, sur les esters 
méthyliques d’huile animale incorporés au gazole ou au 
fi oul domestique est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Claude Biwer.
M. Claude Biwer. Les biocarburants ont fait l’objet, depuis 

1992, d’une politique d’encouragement qui a été confi rmée 
et accélérée en 2005 par l’augmentation signifi cative des 
volumes agréés afi n de répondre au programme ambitieux 
d’incorporation que s’est fi xé la France, allant au-delà des 
objectifs européens. Ces volumes, qui ont été attribués 
par appels d’off res aux opérateurs existants ainsi qu’à de 
nouveaux opérateurs, ont été ouverts pour la première fois 
aux esters méthyliques d’huiles animales, EMHA.

Face à une réduction de la défi scalisation qui ne tenait 
pas compte des évolutions économiques récentes en matière 
de prix des carburants, le présent amendement tend à 
améliorer le travail de l’Assemblée nationale en assurant une 
cohérence entre les dispositions fi scales prises en faveur des 
biocarburants et le maintien sur trois ans d’une défi scalisa-
tion adaptée au développement d’une nouvelle génération 
de biocarburants que sont les EMHA, avec une limitation à 
21 euros par hectolitre de la réduction de la taxe intérieure 
de consommation par rapport aux 25 euros par hectolitre 
en vigueur en 2006 et en 2007, pour ces usines qui n’entre-
ront en production qu’au cours de l’année 2010.

Ces industriels doivent surmonter un double défi , à la fois 
technique – l’innovation technologique – et économique 
– l’évolution des cours –, afi n d’être en mesure de déployer 
les atouts des EMHA, en matière écologique – leur excellent 
bilan carbone –, et pour les marchés agricoles – l’absence 
de confl it avec les produits destinés à la consommation 
humaine.

Ainsi, les EMHA permettront le développement d’une 
fi lière nationale concurrentielle et favoriseront l’innovation 
et l’émergence d’une fi lière de biocarburants de nouvelle 
génération, auxquels le Gouvernement souhaite donner la 
priorité, ainsi que l’atteste l’article 18 du projet de loi de 
programme relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’envi-
ronnement.

Il est donc justifi é d’assurer la continuité des engagements 
de l’État à leur égard.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je renvoie notre 

collègue au passage que la commission a consacré, dans son 
rapport, à la fi scalité des biocarburants.

Elle a le sentiment que l’Assemblée nationale est parvenue 
à trouver un équilibre satisfaisant avec les professionnels 
et qu’il convient, par conséquent, de ne pas revenir sur ce 
sujet.

Cet équilibre repose sur deux exigences : d’une part, 
il importe de bien dimensionner le levier fi scal, afi n de 
faciliter la poursuite des programmes industriels de produc-
tion et de distribution de biocarburants ; d’autre part, il faut 
assurer l’équité entre les fi lières, puisque les biocarburants 
sous-tendent plusieurs logiques industrielles diff érentes, qui 
reposent sur des fi lières agricoles et industrielles distinctes.

L’amendement de Claude Biwer, quoique la commission 
en demande le retrait, a néanmoins le mérite de lancer un 
débat. Il serait utile que le Gouvernement nous confi rme 
son engagement à développer, à moyen et long termes, les 
diff érentes fi lières industrielles de biocarburants, afi n de 
sécuriser leurs perspectives d’investissement, plus spéciale-
ment dans le contexte économique actuel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Je partage les excellents arguments 

de M. le rapporteur général. La question des biocarburants 
étant très complexe, j’estime qu’il est préférable de s’en tenir 
là.

Introduire des distinctions entre les diff érentes fi lières de 
production des biocarburants remettrait en cause l’équilibre 
qui a été trouvé.

C’est pourquoi, monsieur le sénateur, je vous saurais 
gré de bien vouloir retirer votre amendement. À défaut, le 
Gouvernement émettra un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Biwer, l’amendement no I–121 
est-il maintenu ?

M. Claude Biwer. Les EMHA n’entrent pas en concurrence 
avec la ressource humaine. L’utilisation des sous-produits de 
l’équarrissage à des fi ns de production de carburants serait 
une action noble, si j’ose dire, quand on sait les diffi  cultés 
fi nancières auxquelles sont confrontés les équarrisseurs.

Je trouve dommage qu’une réfl exion plus approfondie ne 
soit pas engagée sur une suggestion qui mériterait qu’on s’y 
attarde davantage.

Cela étant, je retire mon amendement, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no I-121 est retiré.
L’amendement no I-202, présenté par M. Revet, est ainsi 

libellé :
I. – Rédiger comme suit le 2o du I de cet article :
2o Le 1 bis est ainsi rédigé :
« 1 bis. – L’alcool éthylique sous nomenclature 

douanière combinée NC 220710 ouvre droit à la réduc-
tion de taxe intérieure de consommation mentionnée 
au tableau du 1.

« – Les produits désignés ci-après bénéfi cient à 
compter du 1er janvier 2009, dans la limite des quantités 
fi xées par agrément, d’une réduction de la taxe intérieure 
de consommation de 20 euros par hectolitre :

« – ester méthylique produit à partir de déchets traça-
bles, telles les huiles alimentaires usagées, incorporés au 
gazole ;

M. le président. L’amendement no I-121, présenté par M. Biwer et les membres du groupe Union centriste, est ainsi 
libellé :

I. – Rédiger comme suit la troisième ligne du tableau constituant le dernier alinéa du 1o du I de cet article :

2. Esters méthyliques d’huile animale incorporés au gazole ou au fi oul domestique 21,00 21,00 21,00
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« – ester méthylique produit à partir de résidus traça-
bles, telles les huiles animales non utilisables en alimen-
tation humaine, incorporés au gazole ;

« – bioéthanol de synthèse produit à partir de matières 
premières cellulosiques non alimentaires ou à partir de 
matières ligno-cellulosiques ;

« – biogazole de synthèse produit à partir de matières 
premières cellulosiques non alimentaires ou à partir de 
matières ligno-cellulosiques. »

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État de l’exonération de taxe intérieure sur le carbu-
rant au profi t des usines de biocarburant de deuxième 
génération sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Je mets aux voix l’article 5.

(L’article 5 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 5

M. le président. L’amendement no I-50, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le premier alinéa du b) du 1 de l’article 265 bis du 
code des douanes est complété par les mots : « pour des 
vols à destination d’un pays étranger ».

La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Monsieur le ministre, cet amendement 
ne vous surprendra pas, puisque nous le déposons depuis 
de nombreuses années. Néanmoins, cette année, nous avons 
réduit nos prétentions.

M. Alain Lambert. Ah !

M. Marc Massion. Nous proposons, pour les seuls vols 
intérieurs, et non plus pour les vols internationaux, de 
supprimer l’exonération de TIPP, la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers, prévue à l’article 265 bis du code des 
douanes, sur les produits pétroliers destinés à être utilisés 
comme carburéacteurs à bord des aéronefs.

En 2005, le Conseil des impôts affi  rmait que la légitimité 
de cette exonération était tout à fait discutable. Créée au 
cours des années vingt, elle visait alors à favoriser le dévelop-
pement de l’utilisation des avions. Si elle pouvait se justifi er 
à cette époque, elle a aujourd’hui largement perdu sa raison 
d’être et ne repose sur aucune motivation environnemen-
tale.

De surcroît, le transport aérien représente le mode de 
déplacement le plus polluant, participant ainsi de manière 
importante au renforcement de l’eff et de serre. Aussi, il n’est 
pas nécessaire de l’encourager au moyen d’une détaxation 
spécifi que.

Par ailleurs, dans un contexte d’évolution erratique des 
recettes de TIPP, et, plus globalement, en raison des diffi  -
cultés à réduire les défi cits publics, il convient de souligner 
que cette exonération conduit à une perte de recettes pour 
l’État estimée à plus de 1,3 milliard d’euros.

Monsieur le ministre, vous ne pouviez nier également 
l’objectif environnemental de cet amendement, puisqu’il 
rejoint très précisément les conclusions du Grenelle de 
l’environnement, lequel propose « d’établir le vrai coût du 
transport aérien ».

Comme les autres années, vous nous opposerez bien 
entendu que la suppression de cet avantage risque de mettre 
fortement en concurrence nos aéroports avec ceux de nos 
voisins.

Permettez-moi de vous rappeler que, voilà quelques 
années, la création d’une nouvelle taxe sur les billets d’avion, 
y compris sur les vols internationaux, la taxe « Chirac », n’a 
soulevé aucune diffi  culté.

Pax ailleurs, nous constatons les avancées récentes en ce 
domaine au niveau de l’Union européenne, qui a entériné 
l’intégration du secteur de l’aviation dans le système 
européen d’échanges des permis d’émission, intégration 
prévue également par le Grenelle de l’environnement. À 
compter de 2012, les compagnies aériennes devront ainsi 
payer 15 % de leurs droits à polluer.

Enfi n, le Grenelle de l’environnement prévoit également 
d’étudier la mise en place d’une taxe aérienne sur les lignes 
intérieures ; par conséquent, votre argument relatif à la 
concurrence internationale ne tient plus.

Aujourd’hui, il nous semble possible d’aller plus loin.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 

pas enthousiaste à l’idée de supprimer cette exonération, 
car elle estime qu’une telle mesure risquerait de détourner 
le trafi c des aéroports français au profi t d’aéroports limitro-
phes, tels ceux de Bâle, de Genève ou de Bruxelles. Cela 
mérite réfl exion.

Sous réserve que le Gouvernement émette un avis 
contraire, la commission demande à son auteur de bien 
vouloir retirer cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement fait siens les 

arguments de la commission.
Monsieur Massion, la mesure que vous proposez serait 

très compliquée à mettre en place. C’est un argument que 
j’emploierai régulièrement, car ce n’est pas la peine de créer 
des diffi  cultés supplémentaires.

Il ne suffi  t pas de modifi er la loi fi scale dans un sens ou 
dans un autre, encore faut-il que le recouvrement des taxes 
soit opérationnel, car la fi scalité, c’est une chaîne.

La suppression de la TIPP pour les seuls vols à destina-
tion de l’étranger nécessiterait qu’il soit distingué entre le 
volume du carburant consommé pour des vols intérieurs 
et celui qui est consommé pour les vols internationaux. Le 
recouvrement de la taxe sur les carburants n’en serait rendu 
que plus compliqué.

En outre, cette taxe n’est pas le seul instrument de marché 
utilisable pour lutter contre les émissions de gaz à eff ets de 
serre. Comme vous l’avez rappelé, monsieur Massion, des 
discussions sont en cours visant à instaurer dans le secteur 
aérien des permis d’émission de dioxyde de carbone. Ce 
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dispositif semble mieux adapté à ce secteur et il n’est pas 
envisageable, dans ces conditions, de soumettre, par surcroît, 
ces carburants à une taxation.

C’est pourquoi, monsieur Massion, je vous saurais gré de 
bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. Monsieur Massion, l’amendement no I-
50 est-il maintenu ?

M. Marc Massion. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-50.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements.

L’amendement no I-52, présenté par M. Miquel, 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa du 1 de l’article 265 ter du code 
des douanes est ainsi rédigé :

« Sont autorisées l’utilisation à la carburation, la vente 
ou la mise en vente pour la carburation de produits dont 
l’utilisation et la vente pour cet usage n’a pas été spécia-
lement interdites par des arrêtés du ministre chargé du 
budget et du ministre chargé de l’industrie. »

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2009.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et 
II ci-dessus est compensée à due concurrence par l’ins-
titution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

L’amendement no I-53, présenté par M. Miquel, 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 265 ter du code des douanes est ainsi 
modifi é :

1o Dans le dernier alinéa du 2, les mots : « à l’exclu-
sion de l’utilisation comme carburant pour les véhicules 
des fl ottes captives des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, » sont supprimés ;

2o Les deux dernières phrases du 3 sont remplacées par 
une phrase ainsi rédigée : « Les huiles végétales pures, 
utilisées dans les conditions prévues à l’alinéa précédent 
et à l’article 265 quater, bénéfi cient d’une exonération 
de la taxe intérieure de consommation. »

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2009.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et 
II ci-dessus est compensée à due concurrence par l’ins-
titution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

L’amendement no I-51, présenté par M. Miquel, 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 

Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le 1 de l’article 298 du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« 3o La taxe est perçue au taux réduit pour les opéra-
tions concernant les huiles végétales pures visées aux 2 
et 3 de l’article 265 ter du code des douanes ».

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er jan-
vier 2009.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et 
II ci-dessus est compensée à due concurrence par l’ins-
titution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Marc Massion.
M. Marc Massion. Ces trois amendements, que je présen-

terai conjointement, traitent des huiles végétales pures. Par 
conséquent, je serai un peu plus long que de coutume, mais 
le sujet le mérite amplement.

Lors de la discussion de ce même sujet à l’Assemblée 
nationale, M. le ministre a reconnu qu’il avait engagé à ce 
propos une réfl exion, dont il pourra, je l’espère, nous faire 
partager les résultats.

Le sujet de l’huile végétale pure n’est pas à prendre à la 
légère. Mes chers collègues, depuis le 1er janvier 2006, les 
agriculteurs produisant les plantes destinées à la fabrica-
tion d’huiles végétales sont autorisés à utiliser ces dernières 
comme biocarburant, en autoconsommation, pour une 
utilisation à des fi ns agricoles.

Depuis le 1er janvier 2007, la commercialisation des huiles 
végétales pures ou en mélange est autorisée comme carbu-
rant agricole et pour les navires de pêche.

Les agriculteurs peuvent également répondre aux 
demandes des collectivités locales pour leur fl otte captive, 
après la signature de protocoles d’expérimentation avec le 
préfet de région et le directeur régional des douanes territo-
rialement compétent.

Dans ce cadre, elles sont utilisées sous l’entière responsa-
bilité des collectivités territoriales utilisatrices.

Ces expérimentations, menées depuis plusieurs années, 
n’ont, à ce jour, pas mis en évidence de risques particuliers 
d’incidents mécaniques ni de pannes ou de détériorations 
de quelque nature que ce soit.

Ainsi, compte tenu de ces résultats satisfaisants, pourquoi 
ne pas permettre l’utilisation généralisée de ces huiles à tous 
les consommateurs ?

En eff et, nombre de nos concitoyens, de façon non 
offi  cielle, s’approvisionnent soit chez nos voisins étrangers, 
qui, une fois encore, disposent d’un temps d’avance sur ce 
sujet, soit auprès de presses clandestines.

Pourquoi, alors, ne pas généraliser l’utilisation de ce 
biocarburant de production locale, ce qui présenterait 
l’avantage de favoriser le développement d’une nouvelle 
fi lière, et des emplois correspondants, au bénéfi ce de l’éco-
nomie locale ?

Par ailleurs, contrairement aux autres biocarburants 
industriels, qui nécessitent de lourds investissements afi n 
de réaliser les opérations de transformation chimique et 
d’incorporation dans les carburants classiques, l’utilisation 
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de l’huile végétale pure dans les moteurs ne présente pas 
ces inconvénients. Elle est simple à fabriquer et son bilan 
énergétique est satisfaisant.

C’est la raison pour laquelle nous proposons, à travers 
notre amendement no 52, de généraliser le recours à ces 
huiles végétales.

Parallèlement à cette généralisation, il est indispensable 
de prévoir des conditions fi nancières favorables au dévelop-
pement de ces huiles.

Le taux de TVA actuellement applicable aux huiles 
végétales pures est fi xé à 19,6 %. Or d’autres énergies 
produites à partir de la biomasse bénéfi cient, quant à elles, 
du taux réduit de TVA.

Les huiles végétales sont également d’origine agricole, 
puisqu’elles sont issues du tournesol. Il est donc légitime 
qu’elles bénéfi cient, elles aussi, du taux réduit de TVA.

L’application de ce taux réduit favorisera la mise en place 
d’une fi lière de production. À terme, on peut espérer une 
généralisation de l’utilisation de ces huiles végétales pures 
comme carburant.

Alors que les États membres de l’Union européenne, que 
la France a l’honneur de présider actuellement, négocient 
de nouveaux taux réduits de TVA, je regrette que le 
Gouvernement ne fasse rien pour demander l’application 
d’un tel taux réduit aux huiles végétales pures.

C’est la raison pour laquelle nous proposons, à travers 
l’amendement no 51, de leur appliquer ce taux réduit de 
TVA, mettant fi n, ainsi, à une diff érence de traitement 
injustifi ée.

Le troisième sujet est celui de la TIPP.
La loi de fi nances rectifi cative pour 2006, qui détermine 

le régime fi scal applicable à ces huiles végétales, ne va pas 
assez loin. IL résultera de ce texte que, la remise de TIPP 
étant faible, le litre d’huile végétale pure sera taxé de telle 
façon qu’il peut être plus cher que le litre de gasoil.

Certes, cette taxation est comparable à celle des autres 
biocarburants, mais cette équité est sans intérêt. Ce qui 
importe, c’est que la taxation des huiles végétales pures 
permette à ce biocarburant d’être compétitif par rapport 
aux carburants classiques.

Dès lors, l’allègement de la facture énergétique, pour les 
collectivités comme pour les particuliers, est impossible. 
C’est regrettable à un moment où la vie chère pénalise 
beaucoup de nos concitoyens.

Vous n’ignorez pas que la possibilité de voir se créer une 
fi lière permettant ou non la généralisation de l’utilisation 
de ce biocarburant dépend, en réalité, du niveau de cette 
fi scalité. C’est pourquoi notre amendement no I-53 prévoit 
d’assurer une réelle compétitivité des huiles végétales pures 
en les exonérant de la taxe intérieure de consommation sur 
les produits pétroliers, la TIPP.

Monsieur le ministre, le 23 octobre dernier, vous avez 
promis à mon collègue député Jérôme Cahuzac d’orga-
niser, la semaine suivante, une réunion sur ce sujet, dans 
un état d’esprit que vous avez qualifi é alors d’ouvert, afi n de 
« procéder à des vérifi cations complémentaires ». Permettez-
moi de vous demander les conclusions de cette réunion ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il convient tout 

d’abord de rappeler, à la suite de Marc Massion, que l’utili-
sation à la carburation des huiles végétales pures est excep-

tionnellement autorisée comme carburant agricole et pour 
l’avitaillement des navires de pêche. Les huiles végétales 
pures bénéfi cient alors d’une exonération complète de 
TIPP.

Ces huiles sont également admises comme carburants 
dans les fl ottes captives des collectivités territoriales et de 
leurs groupements. Dans ce cas, elles sont soumises au taux 
de TIPP applicable au biodiesel.

À ce stade, la commission n’est pas convaincue de l’oppor-
tunité de généraliser l’usage direct des huiles végétales pures, 
pour deux raisons. En premier lieu, les experts estiment 
qu’elles ne répondent pas aux spécifi cations permettant 
aux moteurs diesel de respecter les très bas niveaux d’émis-
sions polluantes imposés par les normes européennes. En 
second lieu, selon les mêmes experts, l’utilisation des huiles 
végétales pures à la carburation suscite toujours des interro-
gations sur le plan technique et en matière de sécurité. Cela 
expliquerait que les constructeurs automobiles refusent de 
garantir les véhicules en cas d’usage de ces huiles.

La commission souhaite donc entendre l’avis du 
Gouvernement sur l’amendement no I–52. Elle estime que 
celui-ci devrait être retiré, après information et explication.

Nous nous interrogeons sur l’amendement no I-53, dont 
le coût pour l’État n’est pas chiff ré, tandis que son gain 
pour les collectivités territoriales serait vraisemblablement 
négligeable. De même que pour le précédent amende-
ment, je pense qu’il serait préférable, après explication du 
Gouvernement, de retirer cet amendement.

S’agissant de l’amendement no I-51, mon commentaire 
sera plus défavorable. Le dispositif en cause me semble 
contraire à la lettre de la directive du 28 novembre 2006, 
qui ne prévoit pas de taux réduit en faveur de ce type de 
produit. Sans doute le Gouvernement nous le confi rmera-
t-il.

Par ailleurs, comme je vous l’ai déjà indiqué, les huiles 
végétales pures utilisées comme carburant agricole ou pour 
les navires de pêche bénéfi cient déjà d’une exonération 
totale de TIPP, tandis que celles qui sont utilisées pour les 
fl ottes captives sont soumises au même taux réduit de TIPP 
que le biodiesel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. En ce qui concerne l’amende-

ment no°I-52, nous avons déjà débattu de l’utilisation des 
huiles végétales pures à l’Assemblée nationale. Le député Jé-
rôme Cahuzac a ensuite été reçu par les spécialistes de la 
question.

L’étude n’est pas achevée, toutes les expérimentations 
n’étant pas elles-mêmes terminées ; quatre protocoles 
d’expérimentation sont en cours. Je tiens à votre disposi-
tion l’étude technique actuellement menée par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, l’ADEME, et 
l’Institut français du pétrole, l’IFP. Selon le résumé que j’ai 
sous les yeux, une analyse approfondie des huiles végétales 
pures montre rapidement que leur utilisation directe est 
dommageable tant pour la tenue des moteurs que sur le plan 
environnemental et qu’elle ne peut être envisagée qu’au prix 
de lourdes adaptations.

J’ignore si les moteurs acceptent ou non les huiles végétales 
pures, mais je suis disposé, je le répète, à vous communiquer 
l’ensemble de l’étude technique.

Indépendamment de la question de leur dangerosité pour 
les moteurs, les huiles végétales pures entraînent davantage 
de rejets dans l’atmosphère que les autres carburants.
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Notre approche est pragmatique. Nous ne sommes a priori 
ni pour ni contre l’utilisation des huiles végétales pures. Il 
s’agit simplement de déterminer dans quelle mesure elles 
sont utiles. Précisons par ailleurs que les agriculteurs qui 
produisent eux-mêmes des huiles végétales destinées à leur 
propre usage sont exempts de toute fi scalité.

Laissons donc les expérimentations se dérouler jusqu’à 
leur terme. Je crois que le député Jérôme Cahuzac doit 
d’ailleurs nous communiquer prochainement un bilan de 
l’eff et de ces huiles sur les moteurs.

S’agissant de l’amendement no I–53 relatif à la TIPP, je ne 
vois pas pourquoi les huiles végétales devraient être traitées 
diff éremment des autres carburants. Aucun carburant 
contenant des biocarburants ne bénéfi cie d’une exonération 
totale de la TIPP. Pourquoi les huiles végétales devraient-
elles être mieux traitées ?

J’émets donc un avis défavorable pour des raisons d’équité, 
mais aussi dans l’attente de l’ensemble des données techni-
ques, sachant qu’un premier rapport est à votre disposition.

M. le président. Monsieur Massion, les amendements 
nos I-52, I-53 et I-51 sont-ils maintenus ?

M. Marc Massion. Si je retirais ces amendements, j’aurais 
l’impression de trahir l’engagement de mon collègue Gé-
rard Miquel sur ce sujet.

Donc, je les maintiens, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-52.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-53.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-51.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 5 bis

Le code des douanes est ainsi modifi é :

1o Après la ligne correspondant à l’indice 11 bis du tableau B du 1 de l’article 265, il est inséré une ligne ainsi rédigée :
« 

----- supercarburant d’une teneur en plomb n’excédant pas 0,005 g/litre, autre que 
les supercarburants correspondant aux indices d’identifi cation 11 et 11 bis, et 
contenant jusqu’à 10 % v/v d’éthanol, 22 % v/v d’éthers contenant 5 d’atomes de 
carbone, ou plus, par molécule et d’une teneur en oxygène maximum de 4 % en 
m/m d’oxygène. Ce super-carburant est dénommé E10. 

11 ter Hectolitre 60,69

 » ;

2o Au I de l’article 266 quindecies, après l’indice : « 11 bis », 
sont insérés le mot et l’indice : « et 11 ter ».

M. le président. L’amendement no I-155, présenté par 
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. Bernard Vera.
M. Bernard Vera. De même que nous ne sommes pas 

favorables au dispositif de l’article 5 – plus précisément, 
nous sommes très partagés sur l’intérêt environnemental des 
actuels biocarburants –, nous sommes réservés à propos de 
cet article 5 bis.

Les biocarburants doivent-ils être fi scalement encou-
ragés ? Du point de vue de la préservation de l’environne-
ment, par quelle énergie est-il préférable de remplacer les 
produits d’origine pétrolière ? Faut-il utiliser toujours plus 
de terres agricoles pour cultiver des plantes pouvant, après 
distillation, fournir des biocarburants, alors que la fabrica-
tion de ceux-ci nécessite parfois autant de produits pétroliers 
qu’auparavant ? Ou bien devons-nous réfl échir au dévelop-
pement d’autres sources d’énergie reposant, par exemple, sur 
l’usage de la propulsion électrique, l’énergie photovoltaïque 
ou toute autre source d’énergie renouvelable ?

Nous sommes donc très réservés, je le répète, quant à 
l’adoption en l’état de cet article 5 bis. C’est la raison pour 
laquelle nous vous proposons, mes chers collègues, de le 
supprimer.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il convient de 

rappeler que cet article 5 bis, adopté par l’Assemblée natio-
nale sur l’initiative de la commission des fi nances et de notre 
excellent collègue député de la Marne Charles de Courson, 
doit permettre, à terme, d’off rir des débouchés supplé-

mentaires à la fi lière éthanol en élargissant les possibilités 
d’incorporation directe de l’alcool éthylique d’origine 
agricole aux supercarburants, rendant ainsi le marché plus 
concurrentiel.

Ce dispositif doit aussi permettre d’atteindre plus facile-
ment les ambitieux objectifs d’incorporation des biocarbu-
rants sur lesquels la France s’est engagée.

Enfi n, il s’agit de favoriser l’utilisation d’une substance qui 
présente un bilan environnemental meilleur que l’ETBE.

Pourquoi donc refuser un tel progrès ? La commission est 
favorable à l’article 5 bis et, par conséquent, défavorable à 
l’amendement no I-155.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. L’avis du Gouvernement est 

évidemment défavorable.
Nous nous sommes exprimés lorsqu’a été émise l’idée de 

créer un nouveau carburant. Un supercarburant incorporant 
10 % d’éthanol est évidemment de nature à off rir davan-
tage de débouchés aux producteurs d’éthanol et à renforcer 
la fi lière. Notre logique est de favoriser les biocarburants, 
même si nous limitons les avantages fi scaux en fonction des 
cours.

Notre approche est cohérente : nous approuvons le recours 
aux biocarburants et, dans le même temps, nous apportons 
une aide maîtrisée au développement de la fi lière.

Le Gouvernement souhaite donc le retrait de cet amende-
ment.

M. le président. Monsieur Vera, l’amendement no I–155 
est-il maintenu ?

M. Bernard Vera. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-155.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article additionnel avant l’article 6

M. le président. L’amendement no I-54, présenté par 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 6, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article 235 ter ZA du code général des 
impôts, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. ... – À compter du 1er janvier 2009, lorsque 
leur bénéfi ce imposable déterminé conformément à 
l’article 209 est, au titre de l’année considérée, supérieur 
de plus de 20 % au bénéfi ce de l’année précédente, les 
sociétés dont l’objet principal est d’eff ectuer la première 
transformation du pétrole brut ou de distribuer les 
carburants issus de cette transformation sont assujet-
ties à une contribution égale à 40 % de l’impôt sur les 
sociétés calculé sur leurs résultats imposables aux taux 
mentionnés aux I et IV de l’article 219. »

II. – L’article 39 ter D du code général des impôts est 
ainsi rétabli :

« Art. 39 ter D. 1. Les sociétés dont l’objet principal 
est d’eff ectuer la première transformation du pétrole 
brut ou de distribuer les carburants issus de cette trans-
formation sont autorisées à déduire de leur contribu-
tion à l’impôt sur les sociétés, dans la limite de 25 % 
de cette contribution, une provision pour le dévelop-
pement de la recherche dans les énergies renouvelables 
ainsi que pour les moyens modaux alternatifs au trans-
port routier.

« 2. Les bénéfi ces aff ectés à cette provision à la clôture 
de chaque exercice doivent être employés, dans un 
délai de deux ans à partir de cette date, à des travaux de 
recherche réalisés pour le développement des énergies 
renouvelables ».

« 3. À l’expiration du délai de 2 ans, les sommes non 
utilisées dans le cadre prévu au 2 sont rapportées au 
bénéfi ce imposable de l’exercice en cours. »

III. – Les conséquences fi nancières pour l’État résul-
tant du II sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Mes chers collègues, vous connaissez 
bien cet amendement, puisque nous vous l’avons déjà 
présenté : il s’agit d’instaurer une majoration de l’impôt 
sur les sociétés payé par les compagnies pétrolières, majora-
tion éventuellement réduite en fonction des investissements 
réalisés dans les énergies renouvelables.

Certes, la crise fi nancière actuelle a aff ecté le prix du 
baril de pétrole, qui a chuté de moitié entre juillet et 
octobre 2008, mais elle semble avoir épargné les compa-
gnies pétrolières. J’en veux pour preuve les résultats publiés 
récemment par la compagnie Total : le résultat net ajusté du 
troisième trimestre 2008 est évalué à 4,1 milliards d’euros, 
soit une hausse de 35 % par rapport à l’année dernière. Ce 
niveau de rentabilité économique surpasse très largement les 
normes usuelles.

Une large part de ces bénéfi ces est payée par les ménages 
des grands pays consommateurs tels que la France. Car 
bien que le prix du baril ait chuté, cette baisse n’a pas été 
entièrement répercutée sur les prix à la pompe, donc sur les 
consommateurs. En septembre dernier, la ministre de l’éco-
nomie, Mme Lagarde, annonçait qu’au deuxième trimestre 
2008 « la hausse ininterrompue des prix pétroliers n’a été 
répercutée dans le prix des carburants qu’à hauteur de 
85 % ». Cela a lourdement pesé sur le pouvoir d’achat des 
ménages, en ces temps de crise.

Nous déplorons, monsieur le ministre, cette répercussion 
à sens unique, autrement dit à la hausse. En eff et, alors que 
le prix du baril s’est eff ondré de près de 50 % entre juillet 
et septembre, la baisse des prix à la pompe au cours de la 
même période a été inférieure à 9 %.

En d’autres termes, ce sont toujours les ménages qui 
paient le prix fort !

C’est la raison pour laquelle nous considérons qu’un 
prélèvement exceptionnel sur ces entreprises doit être mis 
en place pour faire à la crise sociale et écologique. C’est 
d’ailleurs ce qu’ont fait certains de nos voisins européens.

Compte tenu de l’ampleur des profi ts réalisés, il semble 
tout à fait légitime que la collectivité puisse opérer un tel 
prélèvement. En eff et, indépendamment de toute décision 
propre aux entreprises concernées, leurs résultats s’amélio-
rent mécaniquement en période de forte hausse des prix du 
pétrole, et même en période de crise.

Dans le cadre du budget général, une partie de leurs 
revenus exceptionnels pourrait tout à fait être réaff ectée au 
profi t de l’ensemble des Français et du développement des 
énergies renouvelables.

En outre, un tel prélèvement sur les bénéfi ces des grandes 
compagnies pétrolières en cas de forte hausse des prix 
pétroliers serait, me semble-t-il, une juste réparation des 
nuisances qu’elles causent à l’environnement.

Enfi n, une telle majoration de l’impôt sur les sociétés ne 
nous semble pas incompatible avec la taxe exceptionnelle 
destinée à fi nancer la prime à la cuve, dont le montant 
– nous en débattrons tout à l’heure – pourrait se révéler 
insuffi  sant l’an prochain.

J’en veux pour preuve que nombre de nos collègues 
députés, toutes sensibilités confondues, ont soutenu une 
telle idée.

Nous espérons être enfi n entendus cette année, même si 
nous ne l’avons pas été les années précédentes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. En défendant 

cet amendement, le groupe socialiste exprime une grande 
ambition : restructurer complètement la fi scalité sur les 
sociétés pétrolières.

Cet amendement combine une logique punitive, dans 
le I, et une logique incitative, dans le II.

Monsieur Massion, s’agissant d’un secteur économique 
dominé en France par une seule grande compagnie, qui a 
d’ailleurs le mérite de fonctionner sous nos couleurs dans 
tous les pays du monde, les dispositions que vous proposez 
dans le premier volet de votre amendement nous paraissent 
excessives et auraient des eff ets manifestement pervers.

Le second aspect de cet amendement est intéressant 
dans son principe et mériterait d’être approfondi. Mais 
nous n’avons pas pu réaliser de chiff rage. Après tout, dans 
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certaines conjonctures, un tel dispositif pourrait peut-être se 
révéler exagérément favorable, notamment s’il était combiné 
avec le crédit d’impôt recherche.

Par conséquent, la commission n’est pas favorable à cet 
amendement et en sollicite le retrait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement émet un avis 

défavorable sur cet amendement.
Les compagnies pétrolières acquittent leurs impôts comme 

toutes les autres et je ne vois aucune raison particulière de 
les surtaxer. Au demeurant, il s’agit d’une fi lière économique 
soumise à des aléas extrêmement importants.

En outre, et nous en discuterons tout à l’heure, la prime à 
la cuve constitue une réponse adaptée aux diffi  cultés d’accès 
à la ressource pour cause de prix que subissent un certain 
nombre de nos concitoyens.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-54.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 6

L’article 67 de la loi no 2007-1824 du 25 décembre 2007 
de fi nances rectifi cative pour 2007 est ainsi modifi é :

1o Le I est ainsi modifi é :
a) Au premier alinéa, les mots : « , au titre du premier 

exercice clos à compter du 31 décembre 2007, » sont 
supprimés et les mots : « cet exercice, » sont remplacés par 
les mots : « l’exercice au titre duquel cette taxe est due » ;

b) La première phrase du troisième alinéa est complétée 
par les mots : « au titre duquel elle est due » ;

2o Le III est ainsi modifi é :
a) Au premier alinéa, les mots : « du premier exercice clos 

à compter du 31 décembre 2007 » sont remplacés par les 
mots : « de l’exercice au titre duquel la taxe mentionnée au I 
est due et au plus tôt dans les huit mois la précédant » ;

b) Au second alinéa, les mots : « exceptionnelle mentionnée 
au I » sont remplacés par les mots : « due au titre de ce même 
exercice » ;

3o Il est ajouté un IV ainsi rédigé :
« IV. – La taxe mentionnée au I est due au titre du premier 

exercice clos à compter du 31 décembre 2007 et du premier 
exercice clos à compter du 31 décembre 2008. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-157, présenté par M. Foucaud, 
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen et apparentés, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
I. – Le dernier alinéa du I de l’article 67 de la loi 

no 2007-1824 du 25 décembre 2007 de fi nances recti-
fi cative pour 2007 est ainsi rédigé :

« La taxe est acquittée dans les quatre mois de la 
clôture de l’exercice. Elle est liquidée, déclarée, recou-
vrée et contrôlée comme en matière de taxe sur le chiff re 
d’aff aires et sous les mêmes garanties et sanctions. Le 
montant brut de cette taxe est admis en charge déduc-
tible pour la détermination du résultat imposable, au 
titre de l’exercice au cours de laquelle la provision est 
réintégrée. »

II. – Le troisième alinéa du II du même article est 
supprimé.

III. – Le III du même article est supprimé.
IV. – Les pertes de recettes résultant pour l’État des I 

à III ci-dessus sont compensées à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Instituée à la suite de l’adoption 
par l’Assemblée nationale d’un amendement déposé par le 
député Frédéric Lefebvre dans le cadre d’un collectif budgé-
taire, la taxe destinée à alimenter la « prime à la cuve » est 
fondée sur un principe relativement simple : ce prélève-
ment est assimilable à un crédit d’impôt pour les entreprises 
assujetties. En l’occurrence, il faudrait même parler de 
« l’entreprise assujettie », car cette taxe ne concerne prati-
quement que le groupe TotalFinaElf.

Il s’agit d’ailleurs d’une contribution un peu particulière, 
puisque qu’elle permet à la société concernée d’obtenir un 
crédit d’impôt sur les sociétés d’un montant exactement 
égal, à l’euro près, à celui de la taxe. En résumé, 100 euros 
de taxe destinée au fi nancement de la prime à la cuve, 
c’est 100 euros d’impôt sur les sociétés en moins ! Une telle 
situation ne nous paraît pas devoir être prolongée.

Je le précise d’emblée, nous ne soutiendrons évidemment 
pas la proposition de M. le rapporteur général, proposition 
de nature à laisser croire que l’entreprise Total pourrait se 
retrouver en défi cit.

Cet amendement vise tout simplement à transformer le 
crédit d’impôt en charge déductible du résultat. En d’autres 
termes, la contribution de Total deviendrait une charge 
ordinaire d’exploitation, à l’instar de la taxe foncière ou 
de la taxe professionnelle que l’entreprise acquitte pour ses 
établissements implantés sur le territoire français.

Une telle proposition résoudrait d’ailleurs une fois pour 
toute la question de l’imputation de la taxe au titre de son 
année d’exigibilité.

Au demeurant, le rendement fi nalement assez réduit de 
la taxe – il est évalué entre 130 millions et 150 millions 
d’euros pour la première année – n’est pas de nature à mettre 
véritablement en question la profi tabilité du groupe Total. 
Ce groupe n’est-il pas, depuis plusieurs années, en situation 
de consacrer chaque trimestre près d’un milliard d’euros de 
profi ts à racheter ses propres actions ?

Dès lors que Total ne risque pas de souff rir outre mesure 
et que nous pouvons tranquilliser ses actionnaires – le 
dividende qui leur sera versé augmentera comme prévu –, le 
groupe peut supporter une telle requalifi cation de sa contri-
bution.

C’est donc dans un souci de simplifi cation que nous vous 
invitons à adopter cet amendement.

M. le président. L’amendement no I-232, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

A. – Compléter le 1o de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

c) La troisième phrase du troisième alinéa est complé-
tée par les mots : « , ou des deux exercices suivant celui 
de la réintégration si l’imputation n’a pas pu être eff ec-
tuée en totalité lors de cet exercice » ;
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B. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du A ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

II. – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
possibilité pour les entreprises assujetties d’imputer la 
taxe exceptionnelle les deux années suivant la réinté-
gration de leur provision pour hausse des prix est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

C. – En conséquence, faire précéder le début de cet 
article de la mention :

I. – -

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
cet amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no I-157.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il convient de 
le rappeler, pour abonder le dispositif de prime à la cuve, 
l’article 6 prévoit de reconduire ce qu’on appelle la taxe 
exceptionnelle de 25 % sur la fraction de la provision pour 
hausse des prix des sociétés pétrolières.

Les sommes prélevées ne représentent pas véritablement 
une taxe, car elles ont vocation à être restituées aux sociétés 
assujetties lorsque celles-ci procéderont à la reprise de cette 
provision pour hausse des prix, reprise obligatoire au terme 
de six ans.

Il s’agit donc d’une avance non-spontanée de trésorerie, et 
non d’une véritable taxe défi nitive. Dès lors, le dispositif ne 
peut pas présenter de caractère pénalisant pour les groupes 
pétroliers implantés sur le territoire national.

En outre, je vous le rappelle, mes chers collègues, le 
gouvernement qui était en fonction en 2001 et en 2002 
avait utilisé exactement le même instrument.

Cependant, la taxe ne serait pas remboursable pour les 
entreprises défi citaires l’année de la réintégration de la 
provision pour hausse des prix. Celles-ci devraient alors 
acquitter un impôt potentiellement défi nitif au taux de 
50 %, alors que le droit commun de l’impôt sur les sociétés 
est de 33 %.

Vous l’avez noté, je parle bien d’entreprises défi citaires. 
À cet égard, monsieur le ministre, je vous rappelle que le 
secteur pétrolier français n’est pas constitué du seul groupe 
Total : un certain nombre de sociétés opèrent également 
dans ce domaine ; certaines d’entre elles ont une surface 
économique assez modeste et peuvent accuser des pertes.

L’amendement no I-232 vise à permettre l’imputation de 
la taxe sur les deux exercices qui suivent celui de la reprise 
de la provision pour hausse des prix s’il n’a pas été possible 
de procéder à une imputation complète cette année-là. Par 
défi nition, cette mesure ne serait utile, je le répète, que pour 
des entreprises défi citaires.

Ainsi, si certains en avaient la tentation, il serait tout à fait 
contraire à la réalité d’agiter l’épouvantail Total en préten-
dant que nous ferions un cadeau à ce groupe.

M. Michel Charasse. Total fi nira bien par s’en aller !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Seul un cataclysme 
économique pourrait amener le groupe Total à présenter 
un résultat net négatif l’année où il faudrait réintégrer cette 
provision pour hausse des prix !

Telle est la proposition de la commission. Nous avions 
défendu la même position lors de l’examen du projet de loi 
de fi nances rectifi cative pour 2007. Ce n’est donc pas une 
innovation !

Par voie de conséquence, la commission émet évidem-
ment un avis défavorable sur l’amendement no I-157.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement émet un avis 
défavorable sur l’amendement no I-157.

Monsieur Foucaud, le mécanisme que vous critiquez 
fonctionne plutôt correctement. Si votre amendement était 
adopté, la possibilité de verser le produit de cette taxe au 
Fonds social pour le chauff age des ménages serait également 
supprimée, ce qui serait tout de même paradoxal.

Pour notre part, nous préférons conserver une mesure qui 
est effi  cace ; si mes souvenirs sont exacts, le même dispositif 
avait été adopté en 2000.

L’amendement no I-232, qui vient d’être présenté par 
M. le rapporteur général, permet de rendre l’imputation 
de la taxe plus opérationnelle. Il est vrai que l’imputation 
sur un seul exercice pourrait mettre certaines entreprises 
en diffi  culté. Il me semble donc utile de pouvoir eff ectuer 
l’imputation sur deux exercices.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis favorable 
sur l’amendement no I-232 et il lève le gage

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no I–232 
rectifi é.

Je mets aux voix l’amendement no I-157.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-232 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 6, modifi é.

(L’article 6 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 6

M. le président. L’amendement no I-147 rectifi é bis, 
présenté par MM. Bizet, César, Doublet, Laurent, 
Pointereau, B. Fournier, Revet, Bailly et P. Dominati, est 
ainsi libellé :

Après l’article 6, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les personnes mentionnées au IV de l’article 
33 de la loi no 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
fi nances pour 2005 bénéfi cient d’un remboursement 
partiel de la taxe intérieure de consommation applicable 
au fi oul domestique et au fi oul lourd repris respective-
ment aux indices d’identifi cation 21 et 24 du tableau B 
du 1 de l’article 265 du code des douanes et de la taxe 
intérieure de consommation sur le gaz naturel prévue à 
l’article 266 quinquies du même code.

Le montant du remboursement s’élève à :
– 5 € par hectolitre pour les quantités de fi oul 

domestique acquises entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2008 ;

– 1,665 € par 100kg/net pour les quantités 
de fi oul lourd acquises entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2008 ;
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– 1,071 € par millier de kilowattheures pour 
les volumes de gaz acquis entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2008.

Un décret fi xe les conditions et délais dans lesquels les 
personnes mentionnées au premier alinéa adressent leur 
demande de remboursement, qui s’impute en déduc-
tion de la taxe due en 2009.

II. – Les conséquences fi nancières résultant pour les 
collectivités territoriales du I ci-dessus sont compensées 
à due concurrence par une majoration de la dotation 
globale de fonctionnement.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends au 
nom de la commission des fi nances, monsieur le président.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no I–147 
rectifi é ter.

La parole est à M. le rapporteur général, pour défendre 
cet amendement.

M. Philippe Marini, rapporteur général. À mon sens, 
l’amendement no I-147 rectifi é bis, qui a été déposé, entre 
autres, par notre collègue Jean Bizet, constitue une excel-
lente initiative.

Il est proposé de prolonger d’une année le remboursement 
partiel de la taxe intérieure de consommation applicable au 
fi oul domestique et au fi oul lourd dont bénéfi cie la profes-
sion agricole, afi n, d’une part, d’atténuer les eff ets de la 
hausse des prix de l’énergie dans ce secteur et, d’autre part, 
de répondre aux engagements pris par M. Michel Barnier, 
ministre de l’agriculture et de la pêche, dans le cadre du 
récent plan d’urgence pour l’agriculture.

J’ai cru comprendre que le coût total d’un tel dispositif 
s’élèverait à 130 millions d’euros de dépenses, à répartir par 
moitié entre 2008 et 2009.

Je me tourne vers vous avec confi ance, monsieur le 
ministre.

M. le président. Le sous-amendement no I-250, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa du I de l’amendement no 147 
rectifi é bis, supprimer les mots :

, qui s’impute en déduction de la taxe due en 2009

La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Ce sous-amendement, de nature 
juridique, vise à prolonger dans le temps le dispositif tel 
qu’il est appliqué aujourd’hui, ce qui devrait convenir à la 
commission.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Favorable !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no I–147 rectifi é ter ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement est favorable à 
l’amendement ainsi sous-amendé et il lève le gage.

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no I-147 
rectifi é quater.

Je mets aux voix le sous-amendement no I-250.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-147 
rectifi é quater, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 6.

L’amendement no I-148 rectifi é, présenté par MM. Bizet, 
Doublet, Laurent, Revet et P. Dominati, est ainsi libellé :

Après l’article 6, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article 732 du code général des impôts, il 
est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. ... – Les actes constatant la cession de gré à gré 
d’un navire de pêche artisanale et du matériel servant 
à son exploitation sont enregistrés au droit fi xe de 125 
euros. »

II. – Les pertes de recettes résultant pour l’État du 
I ci-dessus sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article 7

L’article 39 AA quater du code général des impôts est ainsi 
rédigé :

« Art. 39 AA quater. – Les taux d’amortissement dégressif 
défi nis au 1 de l’article 39 A sont majorés de 30 % pour 
les matériels de production, de sciage et de valorisa-
tion des produits forestiers, acquis ou fabriqués entre le 
26 septembre 2008 et le 31 décembre 2011, par les entre-
prises de première transformation du bois.

« Pour l’application du premier alinéa, les entreprises de 
première transformation du bois s’entendent des entreprises 
dont l’activité principale consiste à fabriquer à partir de 
grumes des produits intermédiaires.

« Le bénéfi ce de cette majoration du taux d’amortisse-
ment dégressif est subordonné au respect du règlement (CE) 
no 1998/2006 de la Commission, du 15 décembre 2006, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux 
aides de minimis. » – (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 7

M. le président. L’amendement no I-103, présenté par 
M. Marc, Mmes Bricq et M. André, MM. Angels, Auban, 
Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, 
Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Avant le a du I de l’article 219 du code général 
des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« ... – Les taux fi xés au présent article sont diminués 
d’un dixième lorsqu’une fraction du bénéfi ce imposable 
au moins égale à 60 % est mise en réserve ou incor-
porée au capital au sens de l’article 109, à l’exclusion 
des sommes visées au 6o de l’article 112. Ils sont majorés 
d’un dixième lorsqu’une fraction du bénéfi ce imposable 
inférieure à 40 % est ainsi aff ectée. »
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II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts

La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Cet amendement vise à moduler les 
taux de l’impôt sur les sociétés en fonction de l’aff ectation 
du bénéfi ce réalisé.

Plus précisément, nous proposons de minorer ce taux 
d’un dixième en cas de réinvestissement des bénéfi ces à 
hauteur de 60 % au moins, afi n d’encourager la production 
plutôt que la distribution de dividendes aux actionnaires ou 
le rachat d’actions à visée spéculative. Parallèlement, nous 
préconisons de majorer ce taux d’un dixième lorsque moins 
de 40 % du bénéfi ce imposable est réinvesti. Enfi n, entre 
ces deux situations, nous souhaitons maintenir inchangé le 
barème existant.

La référence à des concepts bien ancrés dans le code 
général des impôts depuis 1979 devrait rendre ces disposi-
tions aisément applicables.

De plus, une telle distinction entre bénéfi ces réinvestis et 
bénéfi ces distribués est pratiquée par certains pays voisins. Il 
s’agit d’un outil pertinent de politique fi scale pour orienter 
les choix des entreprises dans un sens plus favorable à l’éco-
nomie productive.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Vouloir raffi  ner 
la législation fi scale en matière de taux de l’impôt sur les 
sociétés pour induire tel ou tel mode d’aff ectation du 
bénéfi ce imposable relève d’une logique qui conduit à inter-
férer dans la gestion des entreprises.

C’est une conception diamétralement opposée à celle de 
la commission, qui souhaite, au contraire, que la fi scalité 
soit simple, neutre, fondée sur une assiette large et des taux 
bas.

La commission ne peut donc être que très défavorable à 
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Je partage le sentiment de la 
commission.

La gauche avait déjà introduit des mesures similaires, 
qu’elle a été amenée à supprimer parce qu’elles étaient trop 
diffi  ciles à mettre en œuvre. C’est un élément dont il faut 
tenir compte.

Le Gouvernement est évidemment défavorable à cet 
amendement.

M. le président. L’amendement no I-103 est-il maintenu, 
monsieur Massion ?

M. Marc Massion. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent, car je suis quelque peu déçu des réponses qui me sont 
apportées.

Contrairement aux propos tenus par M. le rapporteur 
général, il ne s’agit pas d’un débat idéologique. Je me situe 
sur le plan du pragmatisme prôné par le Président de la 
République face à une situation diffi  cile : il préconise lui-
même d’en revenir au capitalisme des producteurs.

Notre amendement est conforme à ce souhait puisqu’il 
s’agit d’une mesure pragmatique visant à encourager les 
producteurs. Je m’étonne donc qu’il ne recueille l’avis 
favorable ni du Gouvernement ni de la commission.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-103.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no I-173, présenté par 
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le deuxième alinéa du I de l’article 219 du code 
général des impôts est complété par les mots : « et 46 % 
lorsque les dividendes versés aux actionnaires représen-
tent plus de 10 % du bénéfi ce imposable. »

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement vise à modifi er 
l’article 219 du code général des impôts dans le sens de 
la mise en œuvre de taux diff érenciés de l’impôt sur les 
sociétés selon que les entreprises privilégient la distribution 
de dividendes aux actionnaires ou consacrent au contraire 
une part importante de leurs bénéfi ces à l’investissement et 
à l’augmentation de la part des salaires.

Dans la perspective de relance de notre économie, nul ne 
peut contester que la question de l’utilisation des bénéfi ces 
occupe une place centrale.

Notre amendement vise donc clairement à réorienter les 
bénéfi ces d’exploitation vers l’économie et la satisfaction des 
besoins sociaux.

Il s’agit d’une mesure de bon sens, qui répond à une 
attente et à une revendication forte de nos concitoyens.

Sous le bénéfi ce de ces observations, je vous invite, mes 
chers collègues, à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
relève d’une logique voisine de celle de l’amendement précé-
dent, mais il est encore plus extrême s’agissant des consé-
quences.

Aussi, la commission y est encore plus défavorable qu’au 
précédent.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement émet égale-
ment un avis défavorable.

Je rajouterai, car je n’ai peut-être pas été entendu, qu’en 
2000, lorsque vous étiez au pouvoir, vous avez supprimé, si 
mes souvenirs sont exacts, cette possibilité de faire varier le 
taux d’impôt sur les sociétés selon qu’une partie des bénéfi -
cies est réinvestie ou non dans le capital de l’entreprise, et ce 
en raison notamment de la diffi  culté d’exercer un contrôle.

Même si l’idée peut être discutée, une mesure inapplicable 
ne peut être retenue.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, pour 
explication de vote.

M. Thierry Foucaud. Monsieur le ministre, compte tenu de 
l’évaporation importante de la richesse créée dans la sphère 
fi nancière, notre amendement est largement justifi é.
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Je développerai volontiers mon argumentation si vous le 
souhaitez, mais c’est tout de même à partir de cet élément-
là qu’il faut légiférer.

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote.

M. Gérard Longuet. Pour les raisons évoquées par M. le 
ministre, je ne voterai pas cet amendement.

En réalité, mon cher collègue, le système existe, car 
lorsque vous transformez des comptes courants en capitaux, 
vous êtes exonéré de l’impôt de solidarité sur la fortune. 
Autrement dit, les dividendes non consommés et réintro-
duits dans le capital de l’entreprise permettent une exoné-
ration fi scale.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-173.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no I-117, présenté par 
MM. Jégou, Badré, C. Gaudin et les membres du groupe 
Union centriste, est ainsi libellé :

Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 199 ter B du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions de la troisième phrase 
du premier alinéa et à celles de l’alinéa précédent, la 
créance constatée par les petites et moyennes entre-
prises répondant à la défi nition des petites et moyennes 
entreprises fi gurant à l’annexe I de la recommandation 
2003/361/CE de la commission du 6 mai 2003 est 
immédiatement remboursable. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent jusqu’au 
31 décembre 2009 et dans la limite de 100 000 euros.

III. – La perte de recettes pour l’État résultant des I 
et II ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Denis Badré.

M. Denis Badré. Le dispositif actuel du crédit d’impôt 
recherche prévoit son imputation sur l’impôt sur les sociétés. 
En cas d’impossibilité d’une telle imputation, la fraction non 
utilisée n’est remboursable aux entreprises qu’à l’expiration 
d’une période de trois ans. Ce délai est trop long pour des 
entreprises défi citaires, en particulier en période de crise.

Mobiliser la créance auprès d’établissements fi nan-
ciers reste coûteux, et même diffi  cile dans la conjoncture 
actuelle.

Nous proposons donc, par cet amendement, de retenir un 
remboursement immédiat de ces créances dans la limite de 
100 000 euros. Cette mesure pourrait judicieusement s’ins-
crire dans le cadre du plan de soutien aux PME innovantes 
pour les aider à supporter la crise que nous connaissons.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
souhaite entendre l’avis du Gouvernement.

Lors d’une prise en parole récente en Haute-Savoie, le 
Président de la République a souhaité un remboursement 
plus rapide du crédit d’impôt recherche aux entreprises. 
Le présent amendement semble s’inscrire dans une telle 
logique et relayer opportunément les propos du Président 
de la République.

Cette mesure est légitime dans son esprit. Elle ne crée pas 
de nouvelles dépenses pour l’État, hormis pour les entre-
prises qui disparaîtraient dans le délai de trois ans. Quant 
au coût de trésorerie, est-il possible de le chiff rer, monsieur 
le ministre ?

S’agissant de l’utilisation de la créance sur l’État que repré-
sente le crédit d’impôt recherche, je suis surpris d’entendre 
dire que l’activation de ces créances pose des problèmes 
auprès du secteur bancaire. En eff et, il s’agit bien d’une 
créance sur l’État qui résulte d’un régime légal clair. Depuis 
la réforme récente, le mode de calcul du crédit d’impôt 
recherche est simple, aisément vérifi able dans la comptabi-
lité des entreprises.

Ce type de crédit est assorti du meilleur gage possible, 
c’est-à-dire d’une créance sur l’État. Je m’étonne donc que 
l’on évoque des diffi  cultés pour obtenir un fi nancement sur 
une telle base.

Peut-être pourrez-vous nous donner des éléments d’infor-
mation sur ce point, monsieur le ministre.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Cette créance est mobilisable 
auprès d’OSEO comme auprès des banques commerciales.

J’ignore si nous avons déjà des retours sur le rythme et 
la réalité de cette mobilisation, puisque le dispositif, tout 
comme la crise, est récent. Ces informations fi gureront dans 
les tableaux de bord qui sont actuellement établis départe-
ment par département et entreprise par entreprise.

Le Gouvernement partage l’esprit qui sous-tend cet 
amendement et, comme l’a rappelé le rapporteur général, 
le Président de la République lui-même s’est exprimé à ce 
sujet.

Les modalités techniques d’application de la mesure 
doivent être étudiées et le coût évalué.

Je demande donc le retrait de cet amendement en atten-
dant que nous soyons prêts à mettre en œuvre cette idée que 
nous partageons : accélérer les remboursements de l’État a 
un coût moindre que la mobilisation de la créance auprès 
des banques.

M. le président. L’amendement noI-117 est-il maintenu, 
monsieur Badré ?

M. Denis Badré. J’ai bien écouté les arguments de la 
commission et du Gouvernement.

Je faisais référence, de façon subliminale, au discours du 
Président de la République en Haute-Savoie, laissant à notre 
rapporteur général le soin d’expliciter cette référence.

À cet égard, il est symboliquement important que le 
Parlement apporte sa contribution directe à l’élaboration de 
ce genre de plan, afi n que celui-ci ne reste pas simplement 
une construction exécutive.

La crise n’existait pas au moment où le dispositif a été 
élaboré, avez-vous dit. Si la crise avait été présente à ce 
moment-là, des mesures analogues auraient sans doute été 
retenues.

Vous renvoyez l’adoption de ce dispositif à plus tard, 
monsieur le ministre, car les modalités techniques d’appli-
cation d’un tel dispositif doivent être étudiées.

Je me permettrai de vous faire une autre proposi-
tion : pour marquer sa volonté de soutenir le plan que le 
Gouvernement est en train de bâtir, pourquoi la Haute 



7358 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2008

Assemblée ne voterait-elle pas cette mesure aujourd’hui, 
quitte à apporter des précisions d’ici à la commission mixte 
paritaire ?

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote.

M. Michel Charasse. Je ne suis évidemment pas insensible 
au souci de nos collègues d’améliorer la trésorerie des entre-
prises, parce que, au fond, c’est l’objet principal de l’amen-
dement no I-117 de M. Jégou et de ses amis. Le problème, 
c’est qu’une telle disposition représente pour l’État non 
seulement une charge de trésorerie, mais aussi une charge 
qui se traduit budgétairement immédiatement dans les 
comptes de l’État, avec une dégradation du solde.

On a toujours de bonnes raisons, mes chers collègues, de 
rembourser sur le champ un crédit d’impôt. De proche en 
proche, on pourrait rentrer dans cette mécanique. Peut-être 
le faudra-t-il d’ailleurs un jour, et pourquoi pas en ce qui 
concerne le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée, le FCTFA, puisque l’on attend deux ans pour se le 
faire rembourser.

Donc, que l’on nous autorise aussi à inscrire la recette 
dans les budgets des collectivités et que l’on nous verse les 
fonds immédiatement.

La situation des fi nances de l’État, en particulier de son 
budget, est telle que l’on ne peut pas se payer ce luxe.

Si un délai de trois ans a été prévu, c’est aussi pour que 
l’entreprise se rende compte de l’eff et du crédit d’impôt 
recherche, plus exactement de la recherche engagée et 
fi nancée avec le crédit d’impôt.

Par ailleurs, les entreprises ont la possibilité – il me semble 
que c’est M. le ministre qui l’a dit – d’obtenir un crédit 
par l’intermédiaire d’OSEO, en attendant la rentrée du 
crédit d’impôt recherche. Bien entendu, cela représente des 
charges d’intérêts. Mais pourquoi voulez-vous que celles-ci 
soient payées par l’État dans une période où l’État n’a pas 
d’argent à distribuer ?

Pour des raisons qui tiennent au caractère très serré des 
fi nances de l’État, et quelles que soient les explications sédui-
santes qui ont été données par notre collègue Jean-Jacques 
Jégou en commission et par notre ami Denis Badré mainte-
nant, je ne peux pas voter en faveur de cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Fourcade. L’intention des auteurs de 
l’amendement est louable ! En ce moment, tout signe donné 
aux petites entreprises va dans le bon sens s’il permet d’éviter 
l’arrêt d’un certain nombre d’investissements, notam-
ment dans les secteurs qui nous intéressent, en matière de 
recherche et de développement.

Cependant, comme vient de le souligner mon excellent 
collègue M. Charasse, le coût de cette disposition viendrait 
s’imputer directement sur le défi cit ; je crains que l’augmen-
tation du défi cit ne s’élève à plusieurs centaines de millions 
d’euros, ce qui n’est pas peu important à l’heure actuelle.

M. Badré a dit : adoptons cet amendement, quitte à 
apporter des précisons d’ici à la commission mixte. Non, 
mon cher collègue, car il ne faut pas que le projet de loi de 
fi nances adopté par le Sénat comporte une aggravation du 
défi cit !

M. Gérard Longuet. Très bien !
M. Michel Charasse. Bien sûr !

M. Jean-Pierre Fourcade. Nous serions alors considérés 
comme moins sérieux que nous prétendons l’être !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Voilà un argument 
décisif !

M. Jean-Pierre Fourcade. C’est la raison pour laquelle je 
ne voterai pas en faveur de cet amendement.

Cependant, monsieur le ministre, nous pourrions prendre 
deux initiatives pour aller dans le sens des préoccupations 
de MM. Jégou et Badré, ainsi que des membres du groupe 
de l’Union centriste.

Premièrement, nous pourrions demander à OSEO d’isoler 
dans sa comptabilité la mobilisation de ces créances en 
conférant à cette mobilisation le taux le plus faible possible. 
Il me semble que c’est réalisable. J’ai participé, voilà quelque 
temps, à un débat sur la chaîne Public Sénat avec le direc-
teur général d’OSEO : ce dernier est tout à fait disposé à le 
faire ! La mobilisation des créances à un taux préférentiel 
permettrait, me semble-t-il, d’atteindre l’objectif que nous 
poursuivons.

Deuxièmement, sur le fond, il conviendrait peut-être de 
revenir sur le délai de trois ans, qui est certainement très 
long pour une petite entreprise.

Il faudrait adopter pour ces créances d’impôt recherche 
sur l’État le même système que celui que nous avons retenu 
tout à l’heure pour les petites sociétés pétrolières, à savoir 
que cette créance peut être imputée soit sur l’exercice 2009, 
soit sur l’exercice 2010. Cela permettrait d’assouplir un 
peu les conditions d’application de la mesure et de donner 
un avantage particulier aux petites entreprises en ce qui 
concerne le crédit d’impôt recherche.

Telle est la position que le groupe UMP adoptera.
M. le président. La parole est à M. le président de la 

commission des fi nances.
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, du 

contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Je voudrais tenter de rapprocher les points de vue exprimés 
par Michel Charasse et Jean-Pierre Fourcade, dont je salue 
la vigilance et la volonté de ne pas dégrader le solde budgé-
taire.

L’amendement présenté par Denis Badré va dans le sens 
de la vie économique et du renforcement de la compétiti-
vité. Car équilibrer les comptes publics, ce n’est pas seule-
ment tenir la dépense publique : c’est aussi veiller à enrichir 
le potentiel économique, sans lequel il n’y a pas, à terme, 
d’espérance d’équilibre des fi nances publiques.

Au fond, dans ce cas particulier, seules les entreprises 
bénéfi ciaires, soumises à l’impôt sur les sociétés dans des 
conditions signifi catives, peuvent bénéfi cier immédiate-
ment du fi nancement public pour la recherche. Il n’a pas 
échappé à Michel Charasse que celles-ci sont remboursées 
immédiatement.

M. Michel Charasse. Tout à fait !
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Les 

sociétés qui sont en phase de démarrage et d’investissement, 
et qui n’ont pas encore de résultats positifs susceptibles de 
les assujettir à l’impôt sur les sociétés, n’ont pas la possibilité 
de bénéfi cier de ce fi nancement.

Le Président de la République a rappelé, d’une manière 
non ambiguë – vous en êtes vous-même convenu, monsieur 
le ministre – qu’il s’agissait d’une dette de l’État. Vous 
imaginez de passer par OSEO. C’est tout de même un 
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chemin un peu plus compliqué. Si nous voulons être pleine-
ment effi  caces dans cette économie productive, mieux vaut 
aller droit au but.

On va fi nir par reconnaître que les créances des entre-
prises sont réelles, qu’elles peuvent être négociées auprès 
d’une banque ou d’OSEO, et que toute banque pourra se 
servir de ce titre comme gage collatéral pour bénéfi cier des 
liquidités off ertes par la Caisse nationale de refi nancement 
créée dans le récent collectif budgétaire.

Il serait dommage, Denis Badré, que cet amendement soit 
rejeté...

M. Michel Charasse. Je propose de le sous-amender !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Nous devons tous reconnaître que l’objectif est réalisable et 
que, dans ces conditions, il faut trouver une mesure simple, 
applicable sans diffi  culté.

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. C’est sûr !

M. Jean-Pierre Fourcade. Absolument !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Plutôt que de passer par ces refi nancements, ne serait-il 
pas préférable de demander à ceux qui certifi ent la sincérité 
des comptes de certifi er également le bien-fondé de cette 
créance afi n qu’elle puisse être validée le plus rapidement 
possible ? Cela me paraît un point très important.

M. Michel Charasse. Monsieur le président, je souhaite 
déposer un sous-amendement !

M. le président. Monsieur Charasse, il n’est pas possible 
de déposer de sous-amendement pendant les explications de 
vote sur l’amendement. Je vous accorderai néanmoins cette 
possibilité si M. Badré maintient son amendement.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il serait très 
désagréable de ne pas pouvoir voter un amendement qui va 
dans le bon sens économiquement et, sans doute, fi scale-
ment. Mais ce serait une erreur de conduire le Sénat à se 
prononcer dès aujourd’hui sur cette proposition, ce pour 
deux raisons.

Premièrement, Jean-Pierre Fourcade l’a fort bien expliqué, 
l’affi  chage d’un solde dégradé dans la loi de fi nances n’est 
pas souhaitable.

M. Michel Charasse. Bien sûr !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Deuxièmement, 
un plan de relance est certainement en cours d’élaboration 
aujourd’hui. Il n’y a pas une multitude de « cartouches » 
à y inscrire. Mieux vaut que les diff érentes phases du plan 
de relance se potentialisent mutuellement dans un cadre 
global ; le message politique sera beaucoup plus fort. Ce 
serait sans doute gaspiller cette cartouche que de l’utiliser 
dès maintenant. Il serait préférable de procéder par rafales, 
si j’ose m’exprimer ainsi.

Cet élément de l’accélération du remboursement aux 
entreprises, en particulier aux PME, du crédit d’impôt 
recherche peut certainement prendre place opportunément 
dans un plan de relance. En le concrétisant dès ce projet de 
loi de fi nances, nous émousserons sans doute un peu son 
eff et.

Je suggère d’essayer de trouver un juste équilibre. Par 
exemple, monsieur le ministre, pourriez-vous nous préciser 
d’ici à la discussion du collectif budgétaire le coût éventuel 

de la mesure et les intentions du Gouvernement ? Cela nous 
permettrait de revenir sur cette idée lors de l’examen du 
collectif budgétaire, qui interviendra dans quelques jours.

Si l’amendement était retiré, cela ne vaudrait évidemment 
renonciation ni à l’idée ni à la mesure. Au contraire, ce 
serait le signe que cette mesure est plutôt destinée à s’incor-
porer dans un ensemble plus vaste et cela traduirait un souci 
d’effi  cacité.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. C’est un débat intéressant et je 
vous remercie d’avoir posé le problème, monsieur Badré. Je 
partage le sentiment de M. le rapporteur général.

Le Gouvernement réfl échit et nul ne peut préjuger des 
initiatives qui seront prises. Le Président de la République 
a défi ni un certain nombre d’orientations. J’ai lancé une 
mission de l’Inspection générale des fi nances il y a une 
quinzaine de jours. Celle-ci doit rendre ses conclusions dans 
une semaine, notamment sur le rescrit, pour faire écho aux 
propos du président de la commission des fi nances, afi n de 
bien défi nir la réalité de la créance : elle doit être précise...

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Oui !

M. Éric Wœrth, ministre. ... pour ne poser aucun problème, 
par exemple en termes de mobilisation.

Par ailleurs, on peut aller plus loin et envisager la mobili-
sation non pas par le secteur bancaire, mais par l’État lui-
même d’une mesure de trésorerie. D’une manière générale, 
quand l’État est débiteur à l’égard d’une entreprise, dans un 
temps compliqué comme celui que nous connaissons sur le 
plan économique, nous devons essayer de réduire les délais.

J’ai donné des instructions au trésorier-payeur général 
sur d’autres sujets. Celui-là est tout à fait particulier. Nous 
ne sommes pas totalement mûrs aujourd’hui pour adopter 
une telle mesure. Il faut éviter toute initiative s’agissant de 
l’État débiteur du système économique. À l’évidence, cette 
mesure de crédit d’impôt recherche aurait des conséquences 
importantes.

Pour toutes ces raisons, je vous demande de bien vouloir 
retirer votre amendement, monsieur Badré. Bien entendu, 
nous vous tiendrons informé de l’état d’évolution de la 
réfl exion du Gouvernement.

M. le président. Monsieur Badré, l’amendement no I-117 
est-il maintenu ?

M. Denis Badré. Monsieur le ministre, j’ai également 
trouvé ce débat intéressant. Il a une valeur symbolique forte, 
notamment sur le plan du principe. Alors que l’on attend 
des initiatives du Parlement, il est aujourd’hui en situation 
de pouvoir en prendre une pour apporter sa contribution 
à l’élaboration des plans de soutien et de relance face à la 
crise, afi n de retrouver la croissance plus rapidement. Il est 
important que nous nous montrions prêts à participer à la 
construction de ce genre de plan.

Ce débat doit nous permettre d’aller un peu plus loin que 
l’objet précis de la mesure, même si celui-ci est très impor-
tant.

Comme membre de la commission des fi nances, monsieur 
le président de la commission, monsieur le rapporteur 
général, je suis le premier, à vos côtés, à avoir le souci 
constant de ne pas dégrader le solde. Cela dit, dégrader un 
solde momentanément peut être porteur pour l’avenir.
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M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Absolument !

M. Denis Badré. Nous pouvons adopter des mesures qui 
ont une valeur d’investissement forte. Éviter des catastro-
phes est une forme d’investissement, mais construire et 
participer à la relance en est une autre !

À cet égard, le plan qui est en préparation, si j’ai bien 
compris, comportera un certain nombre de mesures qui 
dégraderont le solde. Il ne faut donc pas écarter a priori une 
mesure au motif qu’elle dégraderait le solde : il convient 
de considérer ses eff ets positifs pour l’avenir. Je remercie le 
président de la commission, M. Arthuis, d’être intervenu 
un peu dans le même esprit.

J’ai entendu mes collègues Michel Charasse et Jean-Pierre 
Fourcade qui, l’un comme l’autre, ont annoncé, Michel 
Charasse pour lui-même et Jean-Pierre Fourcade pour 
le groupe UMP, qu’ils ne voteraient pas en faveur de cet 
amendement si je le maintenais.

Mon souci est de trouver une solution. C’est pourquoi 
je souhaitais, dans un esprit très constructif, nous donner 
le temps de réfl échir jusqu’à la commission mixte paritaire. 
Vous me dites que ma logique n’est pas bonne, et mes deux 
collègues n’y adhèrent pas. Il faut donc en trouver une 
autre ! Vous vous y attachez, monsieur le ministre, et vous 
prenez des engagements que je ne demande qu’à entendre.

Un confl it au sein de notre assemblée sur une mesure aussi 
symbolique ou, pire, un rejet de celle-ci par notre assemblée 
seraient de très mauvais signaux pour les entreprises concer-
nées. Si nous voulons montrer que nous sommes attentifs 
aux eff orts qu’elles développent, ne leur envoyons pas de tels 
signaux ! Je regrette de ne pas pouvoir leur adresser un bon 
signal, mais si nous ne pouvons en envoyer qu’un mauvais, 
j’y renonce, monsieur le président, sauf si Michel Charasse, 
avec son habileté coutumière, nous propose une solution, 
tel un deus ex machina, s’il me permet cette expression... 
(Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est très osé !

M. Denis Badré. Donc, je retirerai mon amendement si la 
proposition de Michel Charasse ne le sauve pas in extremis !

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse.

M. Michel Charasse. Il est vrai que la démarche qui nous 
est proposée est très tentante, mais elle représente un coût 
– pour cette mesure ou toute autre mesure analogue –, car il 
s’agit de crédit d’impôt.

En réalité, monsieur le ministre, l’erreur, dans cette aff aire, 
c’est le délai de trois ans !

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Bien sûr !

M. Michel Charasse. Nous sommes coincés par ce délai ! 
Cela confi rme bien qu’à l’avenir – je crois que c’est Jean-
Pierre Fourcade qui le disait –, il faudra éviter de prévoir des 
délais de ce type.

Je voulais proposer, s’il n’y a pas de conciliation possible, de 
modifi er ainsi l’amendement de nos collègues Jean-Jacques 
Jégou et Denis Badré : « Les dispositions du I s’appliquent 
dans la limite de 100 000 euros et pour les exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2009. » Je supprime la mention 
« jusqu’au 31 décembre 2009 », puisque la mesure proposée 
par Denis Badré était limitée à un an.

Nous supprimerions ainsi le délai de trois ans pour 
l’avenir et pour les crédits d’impôt ouverts à partir de 2009, 
ce qui ne met pas l’État dans la même situation que si nous 
le supprimions avec eff et immédiat.

M. le président. Je suis donc saisi d’un sous-amendement 
no I-252, présenté par M. Charasse, et ainsi libellé :

Rédiger comme suit le II de l’amendement no I-117 
présenté par M. Jégou et les membres du groupe de 
l’Union centriste :

II.– Les dispositions du I s’appliquent dans la limite 
de 100 000 euros et pour les exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2009.

Quel est l’avis de la commission sur ce sous-amende-
ment ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Tout en saluant 
la vivacité d’esprit coutumière de notre excellent collègue 
Michel Charasse, à titre personnel, puisque la commis-
sion n’a pas pu l’examiner, il me semble préférable de ne 
pas adopter ce sous-amendement. En eff et, il apporte une 
modifi cation substantielle à la défi nition du crédit d’impôt 
recherche et à son mode de paiement, ce qui mérite 
réfl exion.

M. Michel Charasse. Dans la limite de 100 000 euros !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Certes, mais il 
introduit une complexité supplémentaire qui va soulever le 
problème du mode de gestion, remettre en cause l’égalité 
entre les entreprises, créer un seuil qui pourra être pertinent 
dans tel secteur d’activité et moins dans tel autre, etc. Nous 
savons tous que des procédés de cette nature ne sont jamais 
neutres et peuvent entraîner toute une série d’eff ets qu’il 
n’est pas simple d’identifi er dans l’instant.

M. Michel Charasse. Je cherchais tout simplement une 
conciliation !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Votre démarche est 
très utile ! Cela dit, permettez-moi d’observer qu’une telle 
mesure serait plus effi  cace si elle était présentée dans le cadre 
d’un plan d’ensemble : c’est l’argument essentiel auquel je 
vous renverrai. Les temps diffi  ciles que nous connaissons 
nous conduisent à faire le meilleur window dressing possible 
du budget de l’État ; pardonnez-moi cette très mauvaise 
expression, mais je pense que vous voyez tous ce que je veux 
dire. L’essentiel, c’est de veiller à l’effi  cacité des quelques 
mesures qui pourront être prises dans les semaines qui 
viennent.

Même si la direction esquissée est assurément bonne, 
même si l’idée technique de Michel Charasse pour permettre 
de conclure le débat dès maintenant mérite d’être saluée, je 
crois que nous devons faire preuve de discipline et renvoyer 
cette mesure à un plan coordonné qui l’inclurait dans un 
ensemble cohérent.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
souhaite tout d’abord rendre hommage à Jean-Jacques Jégou, 
Denis Badré et leurs collègues pour leur courage, car ils nous 
présentent des amendements qui peuvent avoir pour eff et 
instantané de dégrader le solde budgétaire apparent. Mais 
je ferai remarquer que Jean-Jacques Jégou nous a soumis un 
amendement productif de ressources fi scales...

M. Denis Badré. Il a été voté, bien que la mesure proposée 
ne soit guère populaire !
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M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Il 
a en eff et été voté ! C’est courageux, car cette démarche n’est 
pas suspecte de démagogie, que cela soit dit clairement !

M. Denis Badré. Cela ne nous ouvre pas pour autant un 
crédit !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Dans ce cas particulier, monsieur le ministre, on voit bien 
que les considérations « maastrichtiennes » confi nent à 
l’absurde...

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est bien de le 
reconnaître !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Ces considérations sont à la comptabilité ce que la naviga-
tion à vue est au vol aérien...

M. Michel Charasse. C’était la condition de l’euro !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Il 
s’agit de mouvements de trésorerie entre recettes et dépenses ; 
c’est de la comptabilité de cuisinière : que personne ne le 
prenne en mauvaise part !

La dette est incontestable, mais on ne la paiera qu’au bout 
de trois ans...

M. Michel Charasse. Comme le FCTVA !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est autre chose !

La logique voudrait donc, monsieur le ministre, que le 
bilan que vous établissez chaque année fasse paraître une 
dette correspondant aux droits acquis par des PME qui ne 
paient pas d’impôt sur les sociétés. Ce n’est sans doute pas 
ce qui se fait actuellement !

Libérons-nous donc de ce genre de considérations qui, 
dans certains cas, nous obligent à des contorsions qui confi -
nent à l’absurde !

Quoi qu’il en soit, Denis Badré pourrait retirer son 
amendement : il serait dommage que celui-ci soit sanctionné 
par un vote négatif – peut-être sera-t-il adopté ! – et il 
mérite mieux que ce sort indécis. Sur toutes les travées, 
nous sommes prêts à voter une telle disposition de nature 
à relancer l’économie et à améliorer la compétitivité des 
entreprises françaises.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. J’admire toujours la virtuosité et 
la vivacité de M. Charasse, mais je pense qu’il ne faut pas 
entrer dans le détail sur ce genre de sujet : on peut prendre 
en compte le stock, votre sous-amendement vise le fl ux...

Nous devrions, par sagesse, nous en tenir aux conclusions 
du président Jean Arthuis et du rapporteur général. Le débat 
a été ouvert par M. Badré et les cosignataires de l’amende-
ment. Restons-en là sur ce sujet, qui reviendra peut-être au 
premier plan de l’actualité dans la mesure où des initiatives 
pourraient être prises ; j’emploie le conditionnel puisqu’il 
appartient au Président de la République d’en décider in 
fi ne. Nous verrons, à ce moment-là, ce qui est effi  cace et ce 
qui ne l’est pas.

L’État est débiteur à l’égard du secteur économique : à 
un moment où les entreprises rencontrent des diffi  cultés 
pour mobiliser leur trésorerie, il nous faut régler ce type de 
problème.

M. le président. La parole est à M. Denis Badré.

M. Denis Badré. Je suis déjà un vieux sénateur et l’inven-
tivité de notre collègue Michel Charasse m’impressionne 
toujours !

Mme Isabelle Debré. Il est très fort !

M. Denis Badré. Cela dit, je pense que deux problèmes se 
posent.

Nous disions tout à l’heure que, si la crise avait déjà 
commencé lorsque ce dispositif a été voté, nous aurions 
sans doute examiné les solutions à cette diffi  culté. Michel 
Charasse propose de modifi er notre amendement, en le 
déformant un peu, pour apporter une solution sur le long 
terme. Nous avions, quant à nous, le souci de régler ce 
problème conjoncturellement, dans l’urgence de la crise.

J’ai proposé que nous nous accordions un temps de 
réfl exion jusqu’à la réunion de la commission mixte paritaire 
et M. le ministre a fait allusion – si j’ai bien compris, car 
son explication était un peu subliminale – au collectif 
budgétaire. Sur la base de propositions de Michel Charasse 
et dans le souci d’apporter une solution au problème de 
l’instant, nous pourrions essayer – je parle sous le contrôle 
du président et du rapporteur général de la commission des 
fi nances – de préciser notre position d’ici à la loi de fi nances 
rectifi cative pour 2008, afi n que notre Haute Assemblée 
apporte sa contribution au plan qui est préparé.

Pour éviter le rejet d’une disposition à laquelle nous 
serions tous désireux de nous rallier, je retire mon amende-
ment.

M. Michel Charasse. Très bien !

M. le président. L’amendement no I-117 est retiré.

En conséquence, le sous-amendement no I-252 n’a plus 
d’objet.

L’amendement no I-183, présenté par MM. Renar et 
Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 244 quater B du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o) Le I est ainsi rédigé :
« I. – Les entreprises industrielles et commerciales ou 

agricoles imposées d’après leur bénéfi ce réel ou exoné-
rées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 
44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 decies, 44 undecies 
et 44 duodecies peuvent bénéfi cier d’un crédit d’impôt 
au titre des dépenses de recherche qu’elles exposent au 
cours de l’année. Le taux de crédit d’impôt est de 25 % 
pour la fraction des dépenses de recherche inférieure ou 
égale à 10 millions d’euros et de 5 % pour la fraction 
des dépenses de recherche supérieure à ce montant.

« Le taux de 25 % mentionné au premier alinéa est 
porté à 35 % et 30 % au titre respectivement de la 
première et deuxième année qui suivent l’expiration 
d’une période de cinq années consécutives au titre 
desquelles l’entreprise n’a pas bénéfi cié du crédit d’impôt 
et à condition qu’il n’existe aucun lien de dépendance 
au sens du 12 de l’article 39 entre cette entreprise et 
une autre entreprise ayant bénéfi cié du crédit d’impôt 
au cours de la même période de cinq années.

« Il peut être majoré de 5 % si les dépenses de 
recherche exposées représentent une part signifi cative 
du chiff re d’aff aires de l’entreprise.
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« Lorsque les sociétés de personnes mentionnées aux 
articles 8 et 238 bis L ou groupements mentionnés 
aux articles 239 quater, 239 quater B et 239 quater C 
ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés, le crédit 
d’impôt peut, sous réserve des dispositions prévues au 
septième alinéa du I de l’article 199 ter B, être utilisé 
par les associés proportionnellement à leurs droits dans 
ces sociétés ou ces groupements.

« Un décret fi xe les conditions de fi xation de cette 
part. »

2o) Dans le c) du II, le pourcentage : « 75 % » est 
remplacé par le pourcentage : « 50 % ».

3o) Le d ter est abrogé.
4o) Les e, e bis et f sont abrogés.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Cet amendement vise à limiter la progres-
sion du crédit d’impôt recherche qui, selon le projet de loi 
de fi nances pour 2009, devrait connaître une augmentation 
de 620 millions d’euros et atteindre un montant de plus 
de 2 milliards d’euros. En outre, le coût du crédit d’impôt 
recherche pourrait s’élever, en 2012, à 4 milliards d’euros. 
Cette dépense fi scale est d’autant moins légitime qu’elle ne 
semble pas avoir d’eff et moteur sur la recherche privée.

Si le crédit d’impôt recherche a connu une progression de 
265 % entre 2002 et 2006, les dépenses de recherche des 
entreprises n’ont augmenté que de 2 % au cours de la même 
période.

Par ailleurs, ce dispositif favorise davantage les grandes 
entreprises que les PME, comme le souligne l’étude de 
France Biotech publiée en avril 2008.

Plus inquiétant encore, il apparaît que certaines grandes 
entreprises françaises se sont livrées à de subtiles manœuvres 
visant à faire entrer sous le label « recherche et développe-
ment » certaines de leurs activités classiques afi n de pouvoir 
bénéfi cier du crédit d’impôt recherche.

On mesure ainsi l’eff et d’aubaine pour les grands groupes, 
d’autant que le critère d’augmentation de la part d’investis-
sement dans la recherche et développement a été abandonné 
l’année dernière et qu’aucun contrôle de la bonne utilisation 
du dispositif n’est prévu. Dès lors, les entreprises peuvent 
bénéfi cier d’allégements fi scaux sans engager le moindre 
euro supplémentaire dans leurs activités de recherche.

Cette situation inquiète bon nombre d’élus, de l’opposi-
tion comme de la majorité, qui ont encore fait part de leur 
vive préoccupation quant à la non-évaluation de ce dispo-
sitif, lors du débat budgétaire devant l’Assemblée nationale, 
voilà quelques semaines.

La Cour des comptes elle-même a recommandé une réelle 
évaluation des eff ets du crédit d’impôt recherche. Dans son 
rapport annuel pour 2006, elle indiquait ceci : « le coût 
budgétaire du crédit d’impôt recherche incite à développer 
les moyens d’évaluation de ses eff ets sur l’évolution de la 
recherche des entreprises. De telles évaluations, comme 
toutes celles concernant les dépenses fi scales, sont sans doute 
diffi  ciles et délicates à mener et à interpréter. »

Le ministère reconnaît également que les eff ets du crédit 
d’impôt recherche demeurent largement méconnus. On 
pouvait ainsi lire dans le « bleu » consacré à la mission 
interministérielle « Recherche et enseignement supérieur » 
pour 2009 : « On ne dispose pas à ce jour d’études précises 
permettant d’évaluer l’effi  cience du crédit d’impôt recherche 
pour les fi nances publiques et les entreprises. »

Depuis plusieurs années, le ministre de la recherche et 
de l’enseignement supérieur répond à la représentation 
nationale qu’une évaluation précise du crédit d’impôt 
recherche lui sera fournie « dans les meilleurs délais ». Cette 
année encore, tandis que les parlementaires sont appelés 
à approuver une progression de 40 % du crédit d’impôt 
recherche, soit plusieurs centaines de millions d’euros de 
pertes de recettes à venir, aucune évaluation ne leur sera 
présentée.

Aussi souhaitons-nous que les sommes engagées dans ce 
dispositif fi scal aux eff ets incertains soient mises en réserve 
et n’aff ectent donc pas les recettes du prochain budget, en 
vue de conforter l’aide aux PME engagées dans la recherche 
et le développement et, plus encore, de renforcer, dès 
l’année prochaine, les crédits budgétaires des opérateurs 
de recherche du secteur public, universités et organismes 
publics.

À ce titre, il est utile de rappeler que l’Organisation de 
coopération et de développement économiques, l’OCDE, 
affi  rme que le succès de l’innovation et l’attractivité des 
régions pour les centres de recherche privés passent par une 
recherche publique et des universités attractives. Elle note 
que les incitations fi scales n’arrivent qu’au neuvième rang 
des facteurs déterminant pour l’implantation des activités 
de recherche et développement des entreprises, bien après 
la présence de chercheurs, l’existence d’universités et les 
facilités de coopération avec celles-ci.

Dès lors, il nous apparaît plus pertinent de favoriser la 
dépense publique en faveur des opérateurs publics de la 
recherche, plutôt que d’abonder un dispositif fi scal ineffi  -
cace.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Comme on peut 
facilement l’imaginer, la commission est tout à fait défavo-
rable à cet amendement.

Nous avons développé longuement, grâce à l’amende-
ment précédent de Denis Badré et Jean-Jacques Jégou, tous 
les mérites du crédit d’impôt recherche ; ce n’est pas pour le 
démanteler ou pour le transformer profondément, alors que 
nous croyons à l’effi  cacité de la réforme votée il y a un an.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Même avis que la commission.

M. le président. La parole est à M. Bernard Vera, pour 
explication de vote.

M. Bernard Vera. Je souhaite ajouter quelques informa-
tions issues de l’actualité récente.

Alors qu’en 2009, comme je viens de le dire, l’État devrait 
rembourser 620 millions d’euros de plus aux entreprises, 
nous venons d’apprendre que le conseil d’administration 
du Commissariat à l’énergie atomique, le CEA, se réunira 
le 18 décembre prochain pour envisager la réduction de 
29 millions d’euros de la dotation d’État au CEA et au 
Centre national de la recherche scientifi que, le CNRS, pour 
le fi nancement du projet Soleil, implanté sur le plateau de 
Saclay en Essonne, à l’endroit même où l’on projette de 
réaliser une Silicon Valley à la française dans le cadre d’une 
opération d’intérêt national.

Au nom d’une simple logique comptable, d’ailleurs 
dénoncée comme telle par les élus essonniens, on va réduire 
la dépense publique directe pour la recherche scientifi que, au 
bénéfi ce d’un crédit d’impôt qui n’a pas vraiment dynamisé 
les dépenses de recherche des entreprises.
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Le seul impact du crédit d’impôt recherche serait-il donc 
de justifi er le désengagement de l’État quant au fi nance-
ment d’équipements essentiels, notamment compte tenu 
des applications de la recherche menées avec le synchrotron 
Soleil ?

Avec le projet Soleil sont menées des recherches sur la 
structure de la matière qui vont avoir de nombreuses appli-
cations dans des domaines aussi variés que l’automobile, 
l’environnement, la pharmacie ou encore la pétrochimie.

Alors, eff ectivement, nous pouvons choisir la voie 
du déclin, celle du crédit d’impôt, qui permet juste de 
récupérer quelques millions d’euros sur les recherches 
menées en matière de conditionnement des médicaments 
ou des légumes frais, mais nous pouvons aussi choisir celle 
de l’audace, du progrès, des potentiels de croissance durable 
et de valeur ajoutée, celle du fi nancement direct de la 
recherche fondamentale.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-183.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no I-179, présenté par 
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 313-1 du 
code de la construction et de l’habitation, le taux : 
« 0,45 % » est remplacé par le taux : « 0,95 % ».

II. – Le taux prévu au premier alinéa du IV de l’article 
219 du code général des impôts est relevé à due concur-
rence.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement vise à rehausser le 
taux de collecte du 1 %, qui s’établit en réalité à 0,45 % du 
volume des salaires bruts versés aux salariés.

En eff et, comme chacun le sait, à compter des lois Barre 
de 1976 et de 1977, une partie de la contribution destinée 
à faciliter la réalisation de programmes de construction de 
logements a été progressivement destinée au fi nancement 
des aides personnelles au logement, cette fraction étant 
d’ailleurs aujourd’hui plus importante que celle qui se 
trouve dévolue à l’aide à la pierre. Cette évolution n’a, in 
fi ne, empêché ni la hausse des loyers ni la dégradation de la 
situation du logement.

Or, aujourd’hui, il convient de mobiliser l’ensemble des 
outils en notre possession, afi n de répondre avec effi  cacité 
aux défi s auxquels nous devons faire face. C’est pourquoi 
nous proposons ce relèvement du plafond des cotisations du 
1 % logement.

En 1952, au moment de la création du comité inter-
professionnel du logement, l’ancêtre du 1 %, les patrons 
avaient fi xé eux-mêmes le montant de la cotisation à 2 %. 
On n’aurait d’ailleurs sans doute pas eu les moyens de 
répondre comme il convenait, à cette époque, à l’appel de 
l’abbé Pierre, la création de la participation des entreprises 
ayant coïncidé, peut-être involontairement, avec le rude 
hiver 1954.

Aujourd’hui, le constat est clair : à l’époque où la 
construction de logements constituait une priorité du 
Gouvernement, la participation des entreprises à l’eff ort 
de construction s’établissait à 1 % et concernait toutes les 
entreprises de plus de dix employés. Aujourd’hui, ce taux ne 

s’élève plus qu’à 0,45 % et ne touche que les entreprises de 
plus de vingt salariés, avec une exonération décroissante en 
cas de passage du seuil.

Cette réduction du plafond de la collecte coïncide 
d’ailleurs avec un désengagement graduel de l’État, ce 
dernier faisant supporter à d’autres une part de plus en plus 
importante du logement social.

Mes chers collègues, nous avons assisté, au cours des 
dernières décennies, à un abaissement graduel du taux de 
collecte. Celui-ci fut fi xé à 0,45 % en 1992, en compen-
sation des milliards versés au Fonds national d’aide au 
logement.

L’État a transformé le 1 % en auxiliaire incontournable des 
politiques publiques, au détriment de sa mission première, 
à savoir la construction de logements pour les salariés.

Nous ne souhaitons bien sûr pas mettre en cause les 
emplois du 1 %. Les aides directes aux ménages, au-delà 
même des salariés, sont indispensables. L’aide à l’acces-
sion à la propriété, le Loca-Pass, ou encore le Pass-travaux 
constituent aujourd’hui, c’est vrai, des soutiens non négli-
geables pour les citoyens français. Face à la demande crois-
sante, nous devons envoyer un message fort, un message 
clair, et tout mettre en œuvre pour lancer un grand plan de 
construction de logements neufs.

De surcroît, cela permettrait aux organismes collecteurs 
de faire face aux exigences d’apports de fonds que la loi 
Boutin semble leur demander.

Le 1 % a un rôle majeur à jouer face à ce nouveau défi . 
En rehaussant son plafond de collecte, nous relancerions la 
construction de logements en soutenant, par là même, le 
secteur de la construction.

Tel est le sens de cet amendement, que nous vous invitons 
à adopter.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 

pas favorable à un alourdissement des charges sur les entre-
prises. Compte tenu de cette position de principe, elle ne 
peut qu’exprimer son hostilité à cette mesure et demander 
le retrait de l’amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Même avis que la commission.
M. le président. Monsieur Foucaud, l’amendement no I-

179 est-il maintenu ?
M. Thierry Foucaud. Oui, je le maintiens, monsieur le 

président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-179.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 7 bis

Après le 5 de l’article 39 du code général des impôts, il est 
inséré un 5 bis ainsi rédigé :

« 5 bis. Les rémunérations diff érées visées aux articles 
L. 225-42-1 et L. 225-90-1 du code de commerce sont 
admises en déduction du bénéfi ce net dans la limite de 
six fois le plafond annuel de la sécurité sociale par bénéfi -
ciaire. »

M. le président. L’amendement no I-145 rectifi é bis, 
présenté par MM. du Luart et Doligé et Mme Procaccia, est 
ainsi libellé :
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Dans le second alinéa de cet article, après les mots :
code de commerce
insérer les mots :
autres que les engagements mentionnés à la dernière 

phrase de leur sixième alinéa

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends, 
monsieur le président.

M. le président. J’y suis très sensible, monsieur le rappor-
teur général ! (Sourires.)

Il s’agit donc de l’amendement no I-145 rectifi é ter.

La parole est à M. le rapporteur général, pour le 
présenter.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
vise à solliciter du Gouvernement quelques précisions sur 
certains régimes de retraite à prestations défi nies, qu’il ne 
faudrait pas confondre avec les parachutes dorés.

Je rappelle que ces régimes de retraite sont contributifs. 
Les salariés qui y sont éligibles versent des cotisations et 
l’entreprise participe, par diff érents moyens, au fi nancement 
de tels dispositifs.

Il semble donc, économiquement et fi nancièrement, qu’il 
s’agisse d’un mécanisme bien distinct de celui des parachutes 
dorés, qui sont des avantages consentis sans contrepartie 
dans le cadre d’un contrat de travail.

Monsieur le ministre, il serait utile que vous puissiez nous 
apporter quelques éléments d’information sur ce sujet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Monsieur le rapporteur général, 
il s’agit d’un sujet assez délicat, même sur le plan politique.

Vous avez raison de souligner qu’il ne faut pas confondre 
ce que les médias ont appelé les « parachutes dorés », qui 
sont des indemnités de rupture, avec les « sur-retraites », 
qui font l’objet de contributions de l’entreprise pour un 
certain nombre de salariés et qui permettent à ces derniers, 
lorsqu’ils prennent leur retraite, de bénéfi cier d’une retraite 
supplémentaire.

Mon sentiment est que l’on est parvenu à une sorte 
d’équilibre ; 200 000 euros représentent déjà un montant 
important. À un moment où ces questions sont extrême-
ment sensibles et suscitent beaucoup de confusion dans 
tous les esprits, il me paraît préférable de ne pas modifi er le 
texte issu de l’Assemblée nationale sur ce point, même si je 
comprends parfaitement les intentions exprimées par M. du 
Luart dans cet amendement et reprises par M. le rapporteur 
général.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
À ces « retraites chapeaux » correspond probablement une 
diversité de pratiques sur laquelle il serait intéressant que le 
Parlement puisse être éclairé.

J’avance l’hypothèse qu’il peut y avoir un petit défi cit de 
transparence. Dans les informations mises à la disposition 
des actionnaires, dans le cadre de ces bonnes pratiques de 
gouvernance, sans doute faudrait-il mettre l’accent sur ce 
qui s’accomplit dans ces « retraites chapeaux ».

M. Éric Wœrth, ministre. C’est eff ectivement assez confus !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
J’ignore ce que nous dira tout à l’heure M. le rapporteur 
général, mais si l’on devait prendre une autre échéance 
que celle d’aujourd’hui pour statuer sur ce dispositif, cela 
supposerait que le Gouvernement veuille bien porter à 
notre connaissance l’amplitude des pratiques en matière 
de retraites chapeaux. Il y a certainement des entreprises 
qui ont une approche de la question assez modeste, mais, 
derrière ces retraites chapeaux, peuvent se dissimuler 
d’habiles contournements de la législation. Tout dépend de 
la dimension du chapeau, en quelque sorte ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote.

M. Michel Charasse. Mes chers collègues, notre collègue 
M. du Luart pose une vraie question.

En eff et, il existe deux régimes diff érents : le régime réservé 
à une poignée de dirigeants, notamment aux mandataires 
sociaux, et le régime attribué facultativement à l’ensemble 
des salariés. Monsieur le ministre, ce sont quand même 
deux régimes diff érents !

Que l’on ne retienne pas l’amendement de M. du Luart 
aujourd’hui, je le comprends, parce qu’il faut peut-être y 
réfl échir à deux fois avant de se prononcer sur son contenu. 
Toutefois, monsieur le ministre, un problème se pose : on 
ne peut pas traiter fi scalement de la même manière deux 
régimes complémentaires de retraite qui se ressemblent 
autant que l’eau et le vin ou la nuit et le jour !

Je me permets donc d’insister : dans la mesure où une 
disposition a été adoptée dans le PLFSS, si cette question 
n’est pas réglée aujourd’hui, elle pourrait l’être avant le 
collectif ou à l’occasion de celui-ci.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’initiative de 
M. du Luart était opportune, car une clarifi cation est certai-
nement nécessaire.

Nous pouvons comprendre, à l’issue de ce premier 
échange, qu’il n’y a pas de transposition mécanique ou 
immédiate des dispositions de l’article 7 bis s’agissant des 
retraites par capitalisation destinées à une catégorie de 
personnels au sein de l’entreprise.

La question des modalités d’application est posée. Pour 
ce qui est des parachutes dorés, la mesure consiste à extraire 
des charges déductibles de l’entreprise sa contribution au-
delà de 200 000 euros. Il n’apparaît pas évident que l’on 
doive procéder de la même manière avec le cas de fi gure qui 
nous occupe ici.

Sans doute faut-il approfondir ce sujet afi n de trouver, le 
moment venu, la bonne solution et je pense que des oppor-
tunités se présenteront au cours de nos travaux d’ici à la fi n 
de l’année.

C’est dans cet esprit, et en espérant que cette question fera 
l’objet d’une concertation dans le cadre du collectif budgé-
taire, que je retire cet amendement.

M. le président. L’amendement no I-145 rectifi é ter est 
retiré.

L’amendement no I-98, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après les mots :
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bénéfi ce net
rédiger comme suit la fi n du second alinéa de cet 

article :
de 100 000 euros. »

La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Cet amendement a pour objet de 
dissuader les entreprises d’accorder directement à des 
dirigeants d’entreprises des avantages regroupés sous la 
dénomination de « parachutes dorés », et ce dans des 
proportions déraisonnables.

En eff et, nous pensons, et nous croyons ne pas être les 
seuls, que les dirigeants d’entreprise qui ont conduit leur 
groupe dans des situations délicates du fait d’une mauvaise 
gestion ne peuvent continuer à quitter leur groupe avec 
des sommes très généreuses. Nous proposons donc que le 
plafond retenu pour la non-déductibilité au titre de l’impôt 
sur les sociétés des avantages ainsi consentis par une entre-
prise s’élève à 100 000 euros.

Cette suggestion est d’ailleurs en harmonie avec la propo-
sition de loi déposée récemment par le groupe socialiste 
et visant à réformer le statut des dirigeants de sociétés et à 
encadrer leurs rémunérations : la majorité sénatoriale, sans 
doute dans le but de renforcer les pouvoirs du Parlement et, 
au sein de celui-ci, de l’opposition, a refusé d’en discuter !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
estime que l’équilibre trouvé à l’Assemblée nationale est 
satisfaisant et qu’il n’est pas opportun d’aller au-delà.

Elle est donc défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur Massion, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Marc Massion. Oui, monsieur le président, je le 
maintiens.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-98.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels après l’article 7 bis

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-214 rectifi é, présenté par MM. César 
et J. Gautier, est ainsi libellé :

Après l’article 7 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le deuxième alinéa de l’article 200 decies A du 
code général des impôts est ainsi rédigé :

« Les cotisations des associations syndicales autorisées 
de défense des forêts contre l’incendie ouvrent droit à 
une réduction d’impôt plafonnée à 500 euros par foyer 
fi scal. »

II. – Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État des dispositions prévues au I est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no I-215 rectifi é, présenté par MM. César, 
J. Gautier et Gaillard, est ainsi libellé :

Après l’article 7 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le deuxième alinéa de l’article 200 decies A du 
code général des impôts est ainsi rédigé :

« La réduction d’impôt est égale à 80 % des cotisa-
tions versées prises dans la limite de 1 000 euros par 
foyer fi scal. »

II. – Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État des dispositions prévues au I est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no I-100, présenté par MM. Demerliat 
et Marc, Mmes Bricq et M. André, MM. Angels, Auban, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 7 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Dans le premier alinéa du I de l’article 990 I du 
code général des impôts, la somme : « 152 500 € » est 
remplacé par la somme : « 100 000 € ».

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux contrats 
conclus à compter du 1er octobre 2008.

La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Une grande partie des transmissions 
s’eff ectuent aujourd’hui au travers de l’assurance vie, qui 
permet de léguer jusqu’à 152 500 euros en franchise de 
droit. L’abattement de 152 500 euros, au-delà duquel 
s’applique une taxation de 20 %, est accordé à chacun des 
bénéfi ciaires. Mais les droits de succession en ligne directe 
ont été quasiment supprimés dans le cadre du « paquet 
fi scal » voté en 2007.

Pour éviter que les avantages fi scaux au bénéfi ce des plus 
aisés ne conduisent à une totale défi scalisation de toutes 
les successions, nous proposons, par cet amendement, de 
limiter la possibilité de transmission d’un patrimoine en 
exonération totale de droits, au travers de l’assurance vie, 
à un montant comparable à celui qui a été retenu par le 
Gouvernement pour les successions proprement dites, soit 
100 000 euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
vise à porter le capital susceptible d’être transmis en exoné-
ration de droits au travers de l’assurance vie de 152 500 
euros à 100 000 euros.

M. Michel Charasse. Cela augmenterait les recettes de 
l’État !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Absolument ! Mais 
je pense qu’il serait utile d’engager une réfl exion plus globale 
sur les produits d’épargne et, en particulier, sur le régime de 
l’assurance vie.

La démarche proposée étant trop partielle, la commission 
n’a pas souhaité la retenir et elle sollicite le retrait de l’amen-
dement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Éric Wœrth, ministre. Je partage très largement l’avis de 
M. le rapporteur général. Nous devons travailler sur la fi sca-
lité de l’épargne dans son ensemble et ne pas procéder par 
« petits bouts ».

En outre, la période est vraiment mal choisie pour prendre 
une telle mesure. Vous me direz que ce n’est jamais la bonne 
période ! Mais celle-ci est particulièrement mauvaise pour 
toucher à l’assurance vie, puisque vous prévoyez in fi ne de 
durcir la fi scalité de l’assurance vie.

L’avis du Gouvernement est donc défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-100.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 7 ter

I. – Après l’article 209 B du code général des impôts, il est 
inséré un article 209 C ainsi rédigé :

« Art. 209 C. – I. – Les petites ou moyennes entreprises 
soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun qui disposent de succursales ou qui détien-
nent directement et de manière continue au moins 95 % du 
capital de fi liales, établies et soumises à un impôt équivalent 
à l’impôt sur les sociétés dans un État de l’Union européenne 
ou dans un État ayant conclu avec la France une convention 
fi scale qui contient une clause d’assistance administrative en 
matière d’échange de renseignements et de lutte contre la 
fraude et l’évasion fi scale, peuvent déduire de leur résultat 
imposable de l’exercice les défi cits de ces succursales et 
fi liales subis au cours du même exercice dans l’État où elles 
sont imposées.

« Sous réserve que toutes les autres conditions mention-
nées au précédent alinéa soient respectées, cette disposition 
s’applique également aux petites et moyennes entreprises qui 
ne sont pas autorisées à détenir au moins 95 % du capital 
de leurs fi liales en raison d’obligations légales prévues par 
l’État dans lequel elles sont établies, mais qui en détiennent 
la part la plus élevée légalement autorisée par cet État. Dans 
ce cas, les petites et moyennes entreprises peuvent déduire 
de leur résultat imposable de l’exercice la quote-part des 
défi cits de ces fi liales, calculée proportionnellement à leur 
taux de détention dans le capital de celles-ci, subis au cours 
du même exercice dans l’État où elles sont imposées.

« II. – Les petites ou moyennes entreprises mentionnées 
au I sont celles :

« a) Dont l’eff ectif est inférieur à deux mille salariés ;
« b) Dont le capital et les droits de vote ne sont pas 

détenus, directement ou indirectement, à hauteur de 25 % 
ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs 
entreprises qui ne respectent pas le seuil mentionné au a. 
Pour la détermination de ce pourcentage, les participations 
des sociétés de capital-risque, des fonds communs de place-
ment à risques, des sociétés de développement régional, des 
sociétés fi nancières d’innovation et des sociétés uniperson-
nelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte 
à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l’article 39 entre la petite ou moyenne entre-
prise en cause et ces derniers fonds ou sociétés.

« Lorsque la petite ou moyenne entreprise appartient à un 
groupe fi scal au sens de l’article 223 A, le seuil mentionné 
au a du présent II est apprécié globalement au niveau du 
groupe fi scal.

« III. – Les défi cits déduits du résultat d’un exercice par 
une entreprise en application du I sont rapportés au résultat 

imposable de ses exercices suivants, au fur et à mesure des 
résultats bénéfi ciaires ultérieurs de la succursale ou de la 
fi liale, ou de la quote-part des résultats bénéfi ciaires ultérieurs 
de la fi liale détenue par obligation légale à moins de 95 % 
par l’entreprise, et au plus tard au résultat imposable du 
cinquième exercice suivant celui de leur déduction.

« IV. – L’avantage fi scal procuré par la disposition 
mentionnée au I est subordonné au respect du règlement (CE) 
no 1998/2006 de la Commission, du 15 décembre 2006, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux 
aides de minimis.

« V. – Lorsqu’au cours d’un exercice, l’une des conditions 
mentionnées au I n’est plus respectée, les défi cits déduits des 
résultats imposables de la petite ou moyenne entreprise et 
non encore rapportés sont ajoutés au résultat imposable de 
cet exercice. »

II. – Le I est applicable aux résultats des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2009.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-156, présenté par M. Foucaud, 
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Nous sommes confrontés, avec cet 
article 7 ter, à une réédition du débat qui nous anime depuis 
quelques articles de ce projet de loi.

La question est de savoir ce qu’il est bon de favoriser 
quand on parle de dépense fi scale et ce qui peut constituer 
une niche fi scale.

On peut ainsi résumer les précédents débats : on trouve 
scandaleux que les indemnités journalières d’accident du 
travail des particuliers soient déclarées non imposables, 
alors que l’on juge normal d’encourager quelques riches à se 
payer le luxe d’investissements outre-mer.

On trouve aussi discutable de réduire le taux normal de 
la TVA, même si certains pays voisins l’ont fait le week-end 
dernier, mais on considère qu’il est normal que quelques 
grands patrons bénéfi cient de parachutes dorés et d’émolu-
ments sans commune mesure avec le droit commun.

Bref, il y aurait de bonnes niches fi scales, qu’il ne faudrait 
pas mettre en question, et il y en aurait de mauvaises, qui 
concernent en général les catégories les plus modestes et 
les plus nombreuses, et qu’il faudrait remettre en cause de 
temps à autre.

Le défi cit public, quand il s’agit de l’impôt de solidarité 
sur la fortune, de l’impôt sur le revenu des plus riches ou 
de l’imposition des résultats des entreprises, on l’oublie 
toujours assez vite, car à chaque fois, paraît-il, tout cela 
serait bon pour l’emploi et la croissance. Du moins l’enten-
dons-nous dire dans cet hémicycle !

Si tel était le cas, cela se saurait ! Parce qu’aux dernières 
nouvelles, du côté de la croissance, c’est plutôt la panne ...

Nous voici donc en face d’une nouvelle dépense fi scale : 
il s’agit d’étendre le régime du bénéfi ce mondial consolidé 
à des PME qui seraient tentées, dans notre pays, par une 
externalisation de leur activité et une politique d’implanta-
tion à l’étranger.
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Eh bien ! nous avons envie de poser la même question 
récurrente que celle que nous posons à chaque fois qu’un 
dispositif fi scal prétendu incitatif est mis en place : l’outil 
fi scal est-il le plus adapté à la stratégie de développement 
que pourraient avoir nos PME en pénétrant les marchés 
étrangers ? Pour nous, la réponse est claire : non !

Ce qui doit guider l’aide aux PME, c’est non pas la mise 
à contribution, au demeurant non chiff rée, des deniers 
publics au travers d’une défi scalisation, mais bel et bien 
une véritable politique de soutien au développement 
fondée sur quelques objectifs simples : d’une part, la possi-
bilité pour nos PME de disposer de ressources fi nancières 
peu coûteuses, notamment via une politique de distribu-
tion d’emprunts à bas taux d’intérêt, voire à taux d’intérêt 
bonifi és par engagement direct de l’État ; d’autre part, un 
véritable soutien en matière d’ingénierie et une assurance 
sur les crédits export pour nos petites et moyennes entre-
prises désireuses d’exporter.

Dans le cas précis, nous sommes face à un instrument 
inadapté, puisque c’est bien le coût du crédit qu’il faut 
considérer.

Faut-il aider nos PME à exporter ? Oui, mais pas de la 
manière qui nous est proposée !

Au demeurant, nous courons le risque de voir nos PME 
procéder à une forme de croissance externe mettant en 
question l’emploi en France au profi t d’une recherche 
d’optimisation fi scale.

Il ne faudrait pas non plus que certaines de nos PME aient 
envie de procéder comme d’autres entreprises, bien plus 
grandes, qui jouent du « dumping fi scal » pour « ajuster » 
leur contribution aux charges publiques.

Nous ne pensons pas que l’outil présenté soit le bon, 
surtout si le dispositif est rendu plus aisément utilisable avec 
l’amendement de la commission.

C’est la raison pour laquelle nous demandons la suppres-
sion de cet article.

M. le président. L’amendement noI-6 rectifi é, déposé par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

I. – Dans les premier et deuxième alinéas du I et 
dans le III du texte proposé par le I de cet article pour 
l’article 209 C du code général des impôts, remplacer 
(trois fois) le pourcentage :

95 %
par le pourcentage :
50 %
II. – Après les mots :
l’évasion fi scale
rédiger comme suit la fi n du premier alinéa du I :
peuvent déduire de leur résultat imposable de l’exer-

cice, dans une proportion identique au seuil de déten-
tion du capital, une fraction des défi cits de ces succur-
sales et fi liales subis au cours du même exercice dans 
l’État où elles sont imposées.

III. – Rédiger comme suit le début du III :
« III. – Les fractions de défi cits déduites du résultat 

d’un exercice par une entreprise en application du I 
sont rapportées au résultat...

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État des I à III ci-dessus, compléter cet article par 
un paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’abaissement du seuil de consolidation des résultats est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 
A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
cet amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no I-156.

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
vraiment mal à l’aise s’agissant de l’article 7 ter, car il s’agit 
d’un régime bâtard. Ce dispositif tend à étendre aux petites 
et moyennes entreprises les principes du régime du bénéfi ce 
mondial consolidé dont seuls bénéfi ciaient jusqu’à présent 
quelques grands groupes.

Mais ce régime s’appliquerait uniquement aux PME qui 
détiennent au moins 95 % du capital des fi liales établies à 
l’étranger. On annonce donc aux PME qu’elles pourront 
profi ter d’une innovation fi scale, mais on revient aussitôt 
sur cette mesure, car les cas de fi gure de ce genre seront sans 
doute très limités.

En outre, les PME seraient contraintes de tenir une 
comptabilité très complexe : le régime du bénéfi ce mondial 
consolidé suppose en eff et que l’on retraite en normes 
fi scales françaises tout ce qui fi gure en comptabilité et en 
fi scalité dans les fi liales qui obéissent à des droits étrangers. 
Le coût administratif sera donc nécessairement très élevé et 
le résultat économique loin d’être assuré puisqu’il dépend 
de la comparaison des diff érents régimes fi scaux.

La commission, considérant que ce régime est bâtard, 
propose de le rapprocher des principes en vigueur depuis 
plus de quarante ans dans notre fi scalité, en fi xant le seuil 
de détention à 50 %, et non plus à 95 %, ce seuil de 50 % 
s’appliquant au régime du bénéfi ce mondial consolidé dont 
bénéfi cient les grandes entreprises.

Tel était l’objet de l’amendement no I-6 rectifi é ; il a été 
rectifi é pour des raisons techniques d’assimilation avec 
le bénéfi ce mondial consolidé. En d’autres termes, nous 
raisonnerons proportionnellement au taux de détention 
dans la fi liale, au-delà de 50 %.

Nous souhaitons que l’article 7 ter soit adopté, modifi é 
par notre amendement no I-6 rectifi é. Si, pour une raison 
quelconque, cet amendement se heurtait à un obstacle, 
nous préférerions voter la suppression de l’article, c’est-à-
dire nous rallier, de façon purement tactique, à l’amende-
ment no I-156.

L’avis de la commission sur l’amendement no I-156 
dépendra donc de la suite des événements.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Il s’agit d’une question complexe. 
Les députés ont souhaité inciter les PME à investir à 
l’étranger en les faisant bénéfi cier d’avantages fi scaux liés à 
une forme de consolidation. Le Gouvernement s’est rangé à 
leur avis.

En France, le taux d’intégration fi scale est fi xé à 95 %, car 
il serait paradoxal d’inciter à investir davantage à l’étranger 
que dans les sociétés françaises.

En ce qui concerne le bénéfi ce mondial consolidé, notam-
ment des grandes entreprises, en réalité, très peu d’entre-
prises y sont éligibles, car un agrément est nécessaire. C’est 
ce qui fait la diff érence avec les mesures proposées pour les 
PME.
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C’est la raison pour laquelle le Gouvernement n’est pas 
favorable à l’amendement noI-6 rectifi é, en attendant les 
résultats d’une expertise à la hauteur du sujet. Il préférerait 
que vous le retiriez, monsieur le rapporteur général.

Par ailleurs, il ne peut, par principe, être favorable à la 
suppression de l’article voté par l’Assemblée nationale, 
puisqu’il avait émis un avis favorable sur cet article. Le 
Gouvernement émet donc également un avis défavorable 
sur l’amendement noI–156.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général Si ce régime ne 

peut être correctement amendé aujourd’hui, mieux vaut le 
supprimer En eff et, faire passer pour un régime de consoli-
dation fi scale un régime plus proche de l’intégration fi scale, 
c’est donner une mauvaise information aux entreprises.

Je rappelle que l’intégration fi scale fait perdre sa person-
nalité fi scale à la fi liale contrôlée au-delà de 95 % puisque 
la société mère appréhende directement l’ensemble de ses 
comptes fi scaux. La consolidation consiste, elle, à faire la 
somme algébrique des résultats fi scaux des diff érentes entités 
du groupe. Ce sont vraiment deux méthodes substantielle-
ment diff érentes.

Ne pas savoir si l’on relève de l’une ou l’autre de ces 
méthodes, c’est une remise en cause des principes de la 
fi scalité. Outre le fait que nous commettrions une erreur, le 
système serait très diffi  cile à appliquer.

L’avantage qui en résulterait serait, nous dit-on, soumis au 
plafond communautaire des minimis. On ouvre un régime 
de plein droit et on le place sous le plafond des minimis ! 
Pour moi, le procédé est complètement antinomique : 
l’entreprise a préalablement besoin de savoir où en est son 
compteur par rapport au plafond ! Or les résultats seraient 
indéterminés avec l’application d’un régime de plein droit 
de cette nature pour les entreprises qui satisferaient aux 
conditions. C’est une nouvelle erreur de raisonnement.

Enfi n, sauf erreur de ma part, la précision « les PME dont 
l’eff ectif est inférieur à 2 000 salariés », est une condition 
insuffi  sante pour être conforme à la défi nition européenne 
de la PME.

Pour l’ensemble de ces raisons, monsieur le ministre, faute 
d’avoir pu vous convaincre sur notre rectifi cation, mieux 
vaut voter l’amendement de suppression et faire du travail 
propre.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-156.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 7 ter est 
supprimé et l’amendement no I–6 rectifi é n’a plus d’objet.

Article 7 quater

Après le e bis du 1 de l’article 238 bis du code général des 
impôts, il est inséré un e ter ainsi rédigé :

« e ter) De sociétés, dont l’État est l’actionnaire unique, 
qui ont pour activité la représentation de la France aux 
expositions universelles ; ».

M. le président. L’amendement no I-25, présenté par 
MM. de Montesquiou et Vall, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le second alinéa de cet 
article :

« e ter) de personnes publiques ou associations de 
personnes publiques, de sociétés dont l’État est l’action-
naire unique, qui ont pour activité la représentation de 

la France ou de ses collectivités locales aux expositions 
universelles ; »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. Cet amendement tend à 
permettre aux entreprises de faire des dons aux personnes 
morales, publiques ou privées, qui ont pour activité la 
représentation de la France ou de ses collectivités locales à 
l’étranger en octroyant aux donateurs les avantages d’une 
déductibilité fi scale de 60 % de leur impôt sur le revenu ou 
sur les sociétés.

À un moment où les chiff res de notre commerce extérieur 
sont au plus bas, il semble judicieux que ces personnes 
morales, notamment les chambres de commerce et d’indus-
trie, les CCI, puissent être fi nancièrement soutenues dans le 
cadre du mécénat.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Si j’ai bien compris, 
l’article 7 quater tel qu’il nous revient de l’Assemblée natio-
nale substitue une dépense fi scale à une dépense budgétaire. 
C’est une méthode que nous ne prisons guère habituelle-
ment. Mais on nous explique, éléments chiff rés à l’appui, 
que dans le cas spécifi que des expositions internationales, 
cette mesure sera plus économe C’est la raison pour laquelle 
la commission des fi nances ne s’est pas opposée à cet article 
7 quater.

Faut-il en étendre la portée, comme le propose notre 
excellent collègue Aymeri de Montesquiou ? Sur cet aspect 
précis, nous sommes beaucoup plus hésitants et souhaite-
rions connaître l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Je comprends très bien l’inten-
tion de M. de Montesquiou, soucieux de promouvoir non 
seulement le pavillon national, mais aussi les pavillons 
régionaux.

L’idée n’est pas d’étendre cet avantage au-delà du pavillon 
national. Le Gouvernement est donc défavorable à cet 
amendement.

M. le président. Monsieur de Montesquiou, l’amende-
ment est-il maintenu ?

M. Aymeri de Montesquiou. Devant cette unanimité, je 
vais le retirer.

Mais je trouve dommage de priver les CCI qui souhaitent 
faire la promotion de pavillons régionaux d’une aide qu’elles 
pourraient recevoir dans le cadre du mécénat.

M. le président. L’amendement no I–25 est retiré.

Je mets aux voix l’article 7 quater.

(L’article 7 quater est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à 
quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures cinquante, est reprise à 
quinze heures, sous la présidence de Mme Catherine Tasca.)
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PRÉSIDENCE DE MME CATHERINE TASCA

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de 
fi nances pour 2009, adopté par l’Assemblée nationale.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’examen des amendements tendant à insérer des articles 
additionnels après l’article 7 quater.

Articles additionnels après l’article 7 quater

Mme la présidente. L’amendement no I-7, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Après l’article 7 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Pour les sociétés placées sous le régime de l’arti-
cle 208 C du code général des impôts avant le 1er jan-
vier 2007, la condition prévue au deuxième alinéa du 
I de cet article doit être remplie à compter du 1er jan-
vier 2010.

II. – Dans le 1o du h du 6 de l’article 145 du même 
code, après les mots : « du premier alinéa du II », sont 
insérés les mots :  »et non réintégrés en application du 
IV de cet article ».

III. – L’article 208 C du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le troisième alinéa du I, les mots : « du délai 
prévu au deuxième alinéa du I de l’article 223 pour le 
dépôt de la déclaration de résultat de cet exercice » sont 
remplacés par les mots : « de l’exercice qui suit celui au 
cours duquel le dépassement a été constaté ».

2o Dans le premier alinéa du II, après les mots : « de 
la sous-location des immeubles pris en crédit-bail » sont 
insérés les mots : « ou dont la jouissance a été conférée 
à titre temporaire par l’État, une collectivité territoriale 
ou un de leurs établissements publics ».

3o Dans le deuxième alinéa du II, après les mots : « de 
la sous-location des immeubles pris en crédit-bail », sont 
insérés les mots : « ou dont la jouissance a été conférée 
à titre temporaire par l’État, une collectivité territoriale 
ou un de leurs établissements publics ».

4o Le premier alinéa du IV est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Par ailleurs, la société d’inves-
tissements immobiliers cotée et ses fi liales visées au II 
doivent réintégrer dans leurs résultats fi scaux respectifs 
une somme correspondant au bénéfi ce distribuable à la 
clôture de l’exercice de sortie du présent régime, au sens 
de l’article L. 232-11 alinéa 1 du code du commerce, 
et correspondant à des résultats exonérés en vertu des 
dispositions du II. »

5o Après le deuxième alinéa du IV, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« La plus-value imposable réalisée lors de la cession 
d’un immeuble est toutefois diminuée du montant 
des amortissements déduits des résultats exonérés en 
application du II. Les dispositions du premier alinéa 
du présent IV deviennent applicables si ce plafond de 
détention n’est pas respecté à l’expiration de l’exercice 
qui suit celui au cours duquel le dépassement a été 
constaté ou si ce plafond n’est pas respecté plus d’une 
fois pour une cause autre que l’une de celles prévues 
au troisième alinéa du I pendant les dix années suivant 

l’option ou au cours des dix années suivantes. Dans ce 
cas, la société d’investissements immobiliers cotée sort 
du présent régime, au sens du premier alinéa du présent 
IV, au titre de l’exercice au cours duquel le dépassement 
a été constaté et le bénéfi ce distribuable est apprécié à 
la clôture de l’exercice qui suit celui au cours duquel le 
dépassement a été constaté. »

6o Après le troisième alinéa du IV, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« Par exception au 2 de l’article 221, les plus-va-
lues nettes imposables relatives aux immeubles, droits 
réels énumérés au sixième alinéa du II, droits aff érents 
à un contrat de crédit-bail et parts des organismes 
mentionnés au cinquième alinéa du II de l’article 208 C 
inscrits à l’actif des sociétés qui ont opté pour le régime 
prévu au II de ce même article et qui remplissent à 
nouveau la condition du plafond de détention de 60 % 
visé au deuxième alinéa du I, et de leurs fi liales au sens 
du II sont limitées aux plus-values latentes acquises 
depuis le premier jour de l’exercice au cours duquel ce 
plafond n’a pas été respecté. Les plus-values latentes 
autres que celles visées à la phrase précédente ne font 
pas l’objet d’une imposition immédiate à la condition 
qu’aucune modifi cation ne soit apportée aux écritures 
comptables. »

IV. – Dans la première phrase de l’article 208 C ter du 
même code, après les mots : « des droits aff érents à un 
contrat de crédit-bail portant sur un immeuble », sont 
insérés les mots : « des droits portant sur un immeuble 
dont la jouissance a été conférée à titre temporaire par 
l’État, une collectivité territoriale ou un de leurs établis-
sements publics ».

V. – Le premier alinéa du II de l’article 210 E du 
même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Pour l’application de ces dispositions, cette fi liale est 
réputée être restée placée sous le régime prévu au II de 
l’article 208 C dès lors que la ou les sociétés d’investis-
sements immobiliers cotées qui la détiennent directe-
ment ou indirectement ne sont pas sorties du régime au 
sens du IV de l’article 208 C. »

VI. – Dans le premier alinéa du IV de l’article 219 du 
même code, après les mots : « de l’article 223 F », sont 
insérés les mots : « , du troisième alinéa du IV de l’arti-
cle 208 C, » et après les mots : « aff érents à un contrat 
de crédit-bail », sont insérés les mots : « , droits portant 
sur un immeuble dont la jouissance a été conférée à 
titre temporaire par l’État, une collectivité territoriale 
ou un de leurs établissements publics ».

VII. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et VI est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 à 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
est le premier d’une série de trois ayant pour objet d’atté-
nuer les eff ets de la crise fi nancière sur le secteur de l’immo-
bilier coté.

Je rappelle que la commission des fi nances du Sénat a été 
à l’origine de l’organisation de ce secteur, au fi l de diff é-
rentes mesures intervenues en 2003, en 2005, en 2006 et 
en 2007.

Le présent amendement concerne les règles relatives à la 
détention du capital des SIIC, les sociétés d’investissements 
immobiliers cotées.
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Il vise à tenir compte des blocages actuels du marché, 
qui rendent diffi  cile l’application du plafond de détention 
de 60 % du capital des SIIC par une même entité, devant 
entrer en vigueur dès le 1er janvier 2009 : la commission des 
fi nances suggère de repousser d’une année cette échéance.

L’amendement tend aussi à préciser les règles de sortie et 
de retour dans le dispositif fi scal des SIIC lorsque les condi-
tions relatives au plafond de détention du capital sont alter-
nativement respectées et non respectées.

Enfi n, il vise à ouvrir la possibilité d’une extension du 
champ d’application du régime des SIIC aux droits réels 
immobiliers, tels que des concessions ou des droits d’occu-
pation à long terme du domaine public.

Dans le contexte de crise fi nancière que nous connais-
sons, une telle extension permettrait notamment aux collec-
tivités publiques de trouver des partenaires pour fi nancer 
des projets immobiliers portant sur des infrastructures sans 
pour autant toucher au régime juridique de la concession ni 
aliéner les sols.

Mme la présidente. Le sous-amendement no I-242, 
présenté par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Supprimer le 1o du III de l’amendement no I-7.
II. – Compléter le 4o du même III par une phrase 

ainsi rédigée :
Le montant d’impôt sur les sociétés dû est majoré de 

l’impôt dû au titre, d’une part, du montant de l’impo-
sition de la plus-value qui aurait été exigible en applica-
tion du cinquième alinéa si la société n’était pas sortie 
du présent régime, d’autre part, de l’imposition au 
taux de 25 % de la somme, diminuée d’un dixième par 
année civile écoulée depuis l’entrée du présent régime, 
des plus-values latentes depuis cette date relatives 
aux immeubles, droits réels mentionnés aux premier 
et sixième alinéa du II ou aff érents à un contrat de 
crédit-bail portant sur un immeuble et participations 
dans des personnes mentionnées à l’article 8.

III. – Dans les deuxième et dernière phrases du 
second alinéa du 5o du même III, supprimer (deux fois) 
les mots :

qui suit celui

La parole est à M. le ministre, pour présenter ce sous-
amendement et pour donner l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no I-7.

M. Éric Wœrth, ministre. Je veux tout d’abord me féliciter 
de l’existence du régime fi scal des SIIC, qui a d’ailleurs 
connu depuis sa création, voilà bientôt six ans, une impor-
tante évolution à laquelle vous avez largement contribué, 
monsieur le rapporteur général.

Sous réserve de quelques adaptations, je suis globalement 
favorable aux propositions que vous présentez.

Vous envisagez l’instauration d’une période de suspen-
sion de deux années durant laquelle la SIIC serait soumise 
à l’impôt sur les sociétés sans pour autant sortir du régime 
des SIIC, ce qui, avec l’année de report de l’application 
du plafond de détention, ferait trois années en tout. Nous 
estimons que c’est trop, et, si nous sommes favorables au 
principe, nous souhaiterions ne pas aller au-delà d’une 
année de suspension.

Permettez-moi également de revenir sur le dispositif de 
sanction que vous prévoyez à l’encontre des SIIC dont le 
capital n’aurait toujours pas été dilué en 2011 : il ne faut 
pas qu’il soit moins coûteux, pour une société, de sortir 

défi nitivement du régime des SIIC plutôt que d’y retourner 
alors même qu’elle aura bénéfi cié pendant quelques années 
des avantages fi scaux liés à ce régime.

Je propose donc d’instituer un mécanisme de sanction qui 
incite réellement les sociétés à respecter leurs engagements 
et qui soit proportionné à la durée pendant laquelle elles 
auront respecté ceux-ci.

Si vous partagez ces réserves et acceptez le sous-amende-
ment, le Gouvernement approuvera bien sûr votre texte, 
monsieur le rapporteur général.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
des fi nances s’est brièvement réunie en fi n de matinée, 
après la suspension de la séance, et a émis un avis favorable 
aux diff érents sous-amendements gouvernementaux à son 
dispositif concernant les sociétés d’investissements immobi-
liers cotées.

Son avis sur ce premier sous-amendement en particulier 
est donc favorable.

M. Éric Wœrth, ministre. Je lève le gage !

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-7 
rectifi é.

La parole est à M. Th ierry Foucaud, pour explication de 
vote.

M. Thierry Foucaud. Cette explication de vote pourra égale-
ment valoir pour les amendements nos I-8 et I-9, notam-
ment sur le plan des principes, ces trois amendements de la 
commission des fi nances nous mettant en présence d’un cas 
d’espèce pour le moins intéressant.

Je me permettrai de citer le rapport de la commission des 
fi nances, dont un chapitre traite du « bilan », qualifi é de 
« positif », du statut fi scal issu de l’adoption d’un amende-
ment que M. le rapporteur général avait défendu lors de 
la discussion du projet de loi de fi nances pour 2003, avec 
d’ailleurs suffi  samment de conviction pour amener le 
Gouvernement à donner un avis favorable à sa proposi-
tion :

« La mise en place du statut SIIC en janvier 2003 a permis 
aux sociétés immobilières cotées d’avoir accès en France à 
un nouveau régime fi scal, qui a modifi é profondément leur 
modèle économique et leur a permis un très fort développe-
ment, au bénéfi ce de l’ensemble de l’économie française.

« Après cinq ans de mise en œuvre, on peut dresser le bilan 
économique, fi scal et sociétal de ce régime, en mesurant 
les diff érents eff ets de ce nouveau statut sur le secteur de 
l’immobilier, sur le développement de l’activité des SIIC, et 
sur l’ensemble de l’économie française.

« Ce bilan montre que l’adoption du statut SIIC a eu cinq 
eff ets de levier positifs majeurs sur les fondamentaux écono-
miques du secteur immobilier en France, premier marché 
pour l’immobilier tertiaire en Europe en 2007 par la taille 
de son parc et les montants investis annuellement :

« – Un eff et de levier sur les investissements à long terme 
[...].

« – Un eff et de levier sur la création d’entreprises [...].

« – Un eff et de levier sur la capacité de fi nancement 
des SIIC et d’autres secteurs d’activités [...]. »

M. Philippe Marini, rapporteur général. Tout cela est bien 
vrai !
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M. Thierry Foucaud. « – Un eff et de levier sur les résultats 
de la place de Paris : la capitalisation boursière des SIIC 
a plus que quadruplé depuis 2001, s’élevant à plus de 
53 milliards d’euros en mai 2008. Les SIIC représentent en 
2007 2,5 % de la capitalisation boursière totale de la place 
de Paris (contre environ 1 % en 2003).

« – Un eff et de levier sur les recettes fi scales de l’État et 
des collectivités locales : l’exit tax payée à l’État par les SIIC 
depuis 2003 a entraîné un supplément de recettes fi scales de 
plus de 2,5 milliards d’euros... »

Le problème, c’est que le tableau réjouissant que dresse 
M. le rapporteur général de l’application de la législation 
qu’il a eu l’honneur de promouvoir devant la représentation 
nationale est, hélas ! incomplet.

Le dispositif des SIIC, qui intéresse une cinquantaine 
d’entreprises de notre pays, pour la plupart cotées sur la 
place boursière de Paris, a en eff et un coût social particu-
lièrement élevé et il participe au développement de la crise 
économique et fi nancière que connaît aujourd’hui notre 
pays et dont souff re notamment le secteur du logement.

On omet soigneusement de rappeler que le régime 
d’imposition des SIIC donne lieu à une taxation des plus-
values à hauteur de 16,5 %, quand elles devraient être taxées 
au taux de 33,33 %.

En clair, les 2,5 milliards d’euros de recettes fi scales 
nouvelles pour l’État sont la contrepartie d’un régime parti-
culier d’imposition dont le coût est au moins équivalent, et 
même légèrement supérieur : là où nous aurions pu dégager 
un peu plus de 5 milliards d’euros de recettes, nous avons 
dû nous contenter de la moitié !

S’agissant des dividendes, même s’ils font l’objet d’une 
imposition, comment ne pas rappeler qu’ils ouvrent droit 
à un crédit d’impôt non négligeable qui alourdit sensible-
ment le coût du dispositif ?

De même, on peut supposer que les particuliers déten-
teurs de titres ont su, dès lors qu’ils étaient assujettis à l’ISF, 
prendre les engagements de conservation leur permettant de 
s’exonérer de toute imposition...

Voilà pour le volet fi scal.

Sur le plan social, on peut évidemment s’interroger sur 
le volume réel des travaux de rénovation et des construc-
tions réalisés avec l’intervention des SIIC. Ainsi, monsieur 
le rapporteur général, combien de logement neufs, même 
destinés aux classes moyennes, ont-ils été construits 
depuis 2003 dans ce cadre ?

Chacun le sait, les opérations des SIIC sont, pour la 
plupart, de pure spéculation immobilière : il s’agit de ce 
que l’on appelle des « ventes à la découpe », opérations qui 
consistent, comme pour les denrées alimentaires, à acheter 
en gros des immeubles et à les revendre au détail moyen-
nant de confortables plus-values, plus-values dont vous avez 
de surcroît obligeamment allégé l’imposition.

Ces opérations de spéculation ont d’ailleurs eu un eff et 
systémique : à faire monter les prix dans l’immobilier, 
notamment dans les secteurs cotés de nos plus grandes agglo-
mérations, vous avez accru la pression foncière et favorisé la 
fl ambée des loyers privés sur l’ensemble des marchés.

Dans le cas précis, la fortune des uns a fait le malheur des 
autres... Dans votre logique, il vaut sans doute mieux être 
actionnaire de SIIC que cadre moyen locataire d’un appar-
tement « découpé » !

Monsieur le rapporteur général, pour des raisons évidentes 
de justice sociale, nous ne pourrons donc suivre la commis-
sion des fi nances quand elle nous propose de laisser perdurer 
cette source continue de moins-values fi scales et de troubles 
sociaux que constitue le régime des SIIC et nous appelons 
le Sénat à rejeter, par scrutin public, cet amendement de 
défense de la spéculation immobilière.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je veux rappeler à 
notre excellent collègue Th ierry Foucaud que les SIIC font 
très peu d’investissements dans le secteur du logement. Pour 
l’essentiel, leurs actifs sont constitués par de l’immobilier 
professionnel : on y trouvera des locaux commerciaux, des 
entrepôts, des terrains, des immeubles de bureaux, mais 
seulement très marginalement de l’immobilier de logement.

Si je me permets de relever ce fait, c’est parce que j’ai 
souvent entendu ces dernières années faire l’amalgame entre 
ces horribles ventes à la découpe et le régime fi scal des SIIC, 
amalgame qui n’a vraiment pas lieu d’être !

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no I-242.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-7 
rectifi é, modifi é.

Je suis saisie d’une demande de scrutin public émanant 
du groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 47 :

Nombre de votants ...........................................  324
Nombre de suffrages exprimés ..........................  324
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  163

Pour l’adoption ................................ 186
Contre  ............................................ 138

Le Sénat a adopté.
En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé 

est inséré dans le projet de loi de fi nances, après l’arti-
cle 7 quater.

L’amendement no I-8, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Après l’article 7 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – L’article 210 E du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le I est complété par les mots : « pour les cessions 
réalisées jusqu’au 31 décembre 2008 et au taux visé 
au premier alinéa du a du I de l’article 219 pour les 
cessions réalisées à compter du 1er janvier 2009 ».

2o Dans le V, le millésime : « 2008 » est remplacé par 
le millésime : « 2011 ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
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taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Le régime défi ni à 

l’article 210 E du code général des impôts établit les condi-
tions d’externalisation d’actifs immobiliers détenus par des 
entreprises commerciales, industrielles et fi nancières vers 
les sociétés d’investissements immobiliers faisant appel 
public à l’épargne et vers les fonds du type des OPCI, les 
organismes de placement collectif immobilier, qui opèrent 
en ce domaine.

Les plus-values qu’engendrent éventuellement ces opéra-
tions d’externalisation sont assujetties à l’impôt sur les 
sociétés au taux réduit de 16,5 %, le cessionnaire s’enga-
geant à conserver les actifs en question pendant cinq ans. Ce 
régime favorable est réservé aux cessions faites au bénéfi ce 
des véhicules cotés, sociétés ou fonds, que j’ai indiqués.

Les résultats des mesures que nous avons prises en ce 
domaine sont très signifi catifs : l’exit tax payée à l’État par 
les SIIC depuis 2003 a représenté un supplément de recettes 
fi scales de plus de 2,5 milliards d’euros. Je réponds ainsi à 
M. Th ierry Foucaud.

Il est très probable que, si ce régime n’avait pas existé, la 
plus grande partie des transferts de propriété n’aurait pas eu 
lieu. Les sociétés industrielles, commerciales et fi nancières 
détenant les actifs immobiliers dont il s’agit les auraient très 
vraisemblablement conservés : aucune transaction n’aurait 
eu lieu, aucune plus-value n’aurait été dégagée et le Trésor 
public n’aurait rien perçu.

Ce régime doit prendre fi n le 31 décembre 2008. Cet 
amendement vise à le proroger, tout en procédant à un 
relèvement du taux de taxation de la plus-value de 16,5 % 
à 19 %.

Mme la présidente. Le sous-amendement no I-243, 
présenté par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Supprimer le 1o du I de l’amendement no I-8.
II. – Après le même I, insérer un paragraphe ainsi 

rédigé :
... – À compter du 1er janvier 2009, dans le premier 

alinéa du IV de l’article 219 du code général des impôts, 
le taux : « 16,5 % » est remplacé par le taux : « 19 % ».

La parole est à M. le ministre, pour présenter ce sous-
amendement et pour donner l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no I-8.

M. Éric Wœrth, ministre. Par souci de coordination, ce 
relèvement du taux de taxation à 19 % doit être étendu à 
l’ensemble des plus-values à caractère immobilier où le taux 
de 16,5 % s’applique jusqu’à présent : transformation de 
sociétés en SIIC, réévaluation de bilans, plus-values sur titres 
de sociétés à prépondérance immobilière, faute de quoi des 
montages permettraient d’annuler le rendement budgétaire 
attendu de la mise en œuvre du dispositif.

Sous réserve de cette modifi cation, le Gouvernement émet 
un avis favorable sur l’amendement no I-8.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur le 
sous-amendement no I-243 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
émet un avis favorable sur ce sous-amendement.

Monsieur le ministre, le Gouvernement est-il en mesure 
de chiff rer les recettes supplémentaires susceptibles de 
résulter de cette harmonisation de taux ?

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Non, monsieur le rapporteur 
général, je n’ai pas de réponse immédiate à vous fournir.

M. Philippe Marini, rapporteur général. En tout cas, il y a 
un surcroît à attendre.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
pour explication de vote.

M. Thierry Foucaud. M. le rapporteur général a interrogé 
M. le ministre sur le supplément de recettes fi scales que cette 
mesure pourrait rapporter. On pourrait poser la question 
inverse et demander à M. le rapporteur général de préciser 
le coût fi nancier des dispositions qu’il présente ! Je l’invite 
d’ailleurs à procéder rapidement à une telle évaluation.

Sans doute nous répondra-t-il, comme pour l’amen-
dement précédent, que la recette fi scale aurait pu être de 
5 milliards d’euros, mais que nous devons nous estimer 
heureux que le Trésor public perçoive 2,5 milliards d’euros !

J’aimerais que M. le rapporteur général évalue le coût des 
dispositions qu’il nous propose, afi n que nous puissions le 
mettre en regard, par exemple, des crédits aff ectés à l’action 
« Rénovation urbaine et amélioration du cadre de vie » de la 
mission « Ville et logement ».

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no I-243.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Je lève le gage sur l’amendement 
no I-8, madame la présidente.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-8 
rectifi é.

Je le mets aux voix, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 7 quater.

L’amendement no I-9, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Après l’article 7 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le II de l’article 210 E du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’obligation de conservation mentionnée 
au premier alinéa est respectée en cas de démolition 
totale ou partielle d’un d’immeuble acquis sous le 
bénéfi ce des dispositions du I. Elle est également réputée 
être respectée en cas de cession de l’immeuble, acquis 
sous le bénéfi ce des dispositions du I, à une entreprise 
eff ectuant des opérations visées au 2 de l’article L. 313-
7 du code monétaire et fi nancier dont elle concède 
immédiatement la jouissance au vendeur par un contrat 
de crédit bail, à la double condition que ce dernier fasse 
l’objet d’une publication si cette formalité est obligatoire 
en application des dispositions de l’article 28 du décret 
no 55-22 du 4 janvier 1955 modifi é et que l’engage-
ment de conservation initialement pris sur l’immeuble 
soit reporté dans le contrat de crédit-bail sur les droits 
aff érents au dit contrat. »

II. – La perte des recettes résultant pour l’État du I 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
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taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

a pour objet l’aménagement du dispositif concernant les 
sociétés d’investissements immobiliers cotées sur le point 
particulier de l’obligation de conservation des actifs, et ce 
dans deux cas spécifi ques.

Il s’agit, d’une part, de prévoir que, pour les acquisitions 
d’immeubles ou de groupes immobiliers faisant l’objet d’une 
opération de rénovation lourde, la démolition suivie de la 
reconstruction totale ou partielle n’entraîne pas rupture de 
l’engagement de conservation de cinq ans.

D’autre part, il s’agit de faciliter le fi nancement de l’acqui-
sition des actifs par des opérations de crédit-bail immobilier, 
en autorisant le report de l’engagement de conservation de 
l’immeuble vers le contrat de crédit-bail.

Cette proposition s’inscrit dans le contexte actuel des 
marchés de fi nancement. Compte tenu de la raréfaction du 
crédit, le montage d’opérations de crédit-bail assises sur des 
gages immobiliers réels mérite sans doute d’être encouragé.

Mme la présidente. Le sous-amendement no I-244, 
présenté par le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Compléter la première phrase du second alinéa 
du I de l’amendement no I-9 par les mots :

lorsque la démolition est eff ectuée en vue de la recons-
truction totale ou partielle, réhabilitation ou rénovation 
de l’immeuble, et sous réserve que la reconstruction, 
réhabilitation ou rénovation soit achevée dans les cinq 
années qui suivent l’acquisition

II. – Supprimer la seconde phrase du même alinéa.
La parole est à M. le ministre, pour présenter ce sous-

amendement et pour donner l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no I-9.

M. Éric Wœrth, ministre. La dérogation à l’engagement de 
conserver cinq ans les actifs ne se justifi e que si la démolition 
d’un immeuble a pour contrepartie la reconstruction d’un 
immeuble neuf ou l’amélioration de l’immeuble acquis.

Par ailleurs, s’agissant du lease-back, le Gouvernement n’est 
pas favorable à la disposition présentée. En eff et, admettre 
dans ce cas la dérogation à l’engagement de conservation des 
actifs reviendrait à accorder le bénéfi ce du taux réduit aux 
sociétés de crédit-bail et non aux seules sociétés foncières, ce 
qui pourrait favoriser des opérations purement fi nancières.

Sous réserve de ces modifi cations, le Gouvernement est 
favorable à l’amendement no I-9.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur le 
sous-amendement no I-244 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
se rallie à la position du Gouvernement et émet un avis 
favorable sur ce sous-amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
pour explication de vote.

M. Thierry Foucaud. J’attends toujours que me soit 
communiqué le nombre de logements neufs construits grâce 
à l’intervention des SIIC.

Le secteur immobilier est en crise et manque de liquidités. 
Les banques ne jouent plus le jeu, les fonds de pensions 
américains sont confrontés à la crise des subprimes et à 
d’autres diffi  cultés. Il faudrait donc aménager le dispositif 

des SIIC pour que l’incidence de la crise boursière et fi nan-
cière soit en quelque sorte réduite grâce à quelques mesures 
fi scales.

Si l’on suit M. le rapporteur général, il faut réduire l’impôt 
quand la conjoncture est bonne, mais aussi lorsqu’elle se 
retourne ! En l’espèce, après le gonfl ement des profi ts et des 
investissements spéculatifs que nous avons connu, il faudrait 
maintenant socialiser les pertes que les SIIC devraient 
enregistrer.

Les membres du groupe CRC sont défavorables à l’amen-
dement no I-9.

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet, 
pour explication de vote.

M. Gérard Longuet. Monsieur le ministre, que se passera-
t-il lorsque les travaux de reconstruction, de réhabilitation 
ou de rénovation excéderont le délai de cinq ans, en raison 
de la lourdeur des procédures administratives ou de l’obs-
truction d’une administration de l’État ? Par exemple, les 
architectes des bâtiments de France peuvent être particuliè-
rement sourcilleux.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Monsieur Longuet, le délai de 
conservation des actifs de cinq ans est un minimum. Cette 
durée peut être dépassée. L’administration pourra donc s’en 
donner à cœur joie ! (Sourires.)

M. Gérard Longuet. Elle ne s’en privera pas !

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no I-244.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Je lève le gage pour l’amende-
ment no I-9.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-9 
rectifi é.

Je le mets aux voix, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 7 quater.

L’amendement no I-118, présenté par M. C. Gaudin et les 
membres du groupe Union centriste, est ainsi libellé :

Après l’article 7 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – La première phrase du d) du II de l’arti-
cle 244 quater B du code général des impôts est 
complétée par les mots : « ou à des fondations d’uti-
lité publique du secteur de la recherche exonérées de 
l’impôt sur les sociétés en application du 11o du 1 de 
l’article 207 ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Denis Badré.

M. Denis Badré. Le code général des impôts prévoit les 
conditions de prise en compte, au titre du crédit d’impôt 
recherche, des dépenses engagées par les entreprises.
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Les dépenses correspondant à des opérations de recherche 
sous-traitées à des tiers par les entreprises peuvent égale-
ment ouvrir droit au crédit d’impôt recherche lorsque la 
réalisation des opérations est confi ée soit à des organismes 
privés agréés par le ministre chargé de la recherche, soit à 
des organismes de recherche publics ou à des universités. 
L’amendement no I-118 a pour objet d’étendre cette possi-
bilité aux fondations.

Les dépenses précitées sont retenues, dans les deux cas 
que je viens d’évoquer, pour le double de leur montant 
lorsqu’elles se rapportent à des opérations confi ées à des 
organismes de recherche publics ou à des universités, l’admi-
nistration pouvant également admettre que cette mesure 
concerne les centres techniques exerçant des missions 
d’intérêt général.

Adoptée en vue d’orienter en priorité vers la recherche 
publique et d’intérêt général la sous-traitance des opéra-
tions de recherche, ce dispositif n’atteint que partiellement 
cet objectif, faute de pouvoir s’appliquer aux programmes 
confi és aux fondations reconnues d’utilité publique du 
secteur de la recherche, qui, régies par un statut de droit 
privé, abritent cependant nombre d’unités de recherche ou 
de chercheurs du secteur public et participent, seules ou en 
liaison avec des universités ou des établissements publics, 
aux mêmes missions de recherche.

J’indique au passage que les deux co-lauréats français 
du prix Nobel de médecine de cette année, les professeurs 
Barré-Sinoussi et Montagnier, ont été distingués pour 
leurs travaux menés au sein d’une telle fondation, l’Institut 
Pasteur.

Cependant, à l’heure actuelle, nombre d’entreprises 
tentées de sous-traiter des programmes de recherche à des 
fondations ne le font pas, celles-ci n’étant pas éligibles au 
crédit d’impôt recherche.

Par conséquent, afi n de conférer toute son effi  cacité à ce 
dispositif, il est proposé d’en étendre le champ aux dépenses 
exposées pour la réalisation d’opérations confi ées à des 

fondations d’utilité publique du secteur de la recherche 
exonérées de l’impôt sur les sociétés, en application du 11o 
du paragraphe 1 de l’article 207 du code général des 
impôts.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

salue cet amendement, dont le dispositif est tout à fait 
bienvenu.

En eff et, des organismes comme l’Institut Pasteur ou l’Ins-
titut Curie participent manifestement au rayonnement de la 
recherche française dans le monde, ainsi que le démontre, 
s’il en était besoin, l’attribution cette année du prix Nobel 
de médecine aux professeurs Montagnier et Barré-Sinoussi.

Ces organismes disposent du statut de fondation, qui fait 
partie intégrante de leur originalité et de leur identité. Il 
semble être favorable tant à la gestion des chercheurs qu’à la 
qualité de la recherche.

Il serait tout à fait logique d’aligner le régime des fonda-
tions de recherche reconnues d’utilité publique, s’agissant 
notamment des deux instituts que je viens de citer, sur celui 
des établissements publics de recherche au regard de l’appli-
cation du crédit d’impôt recherche.

Par conséquent, la commission émet un avis favorable.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. C’est eff ectivement un excellent 

amendement, auquel le Gouvernement est favorable. Je lève 
le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement 
no I-118 rectifi é.

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 7 quater.

Article 8

I. – Le tableau du 1 du I de l’article 284 ter du code des douanes est ainsi rédigé :

CATÉGORIE DE VÉHICULES

POIDS TOTAL AUTORISÉ EN CHARGE
ou poids total roulant autorisé

(en tonnes)

TARIFS PAR TRIMESTRE
(en euros)

ÉGAL OU SUPÉRIEUR À INFÉRIEUR À
SUSPENSION

pneumatique de l’ (des) 
essieu(x) moteur(s)

AUTRES SYSTÈMES
de suspension de l’ (des) 

essieu(x) moteur(s)

I. – Véhicules automobiles porteurs :

a) À deux essieux  ................................................ 12 31 69

b) À trois essieux ................................................. 12 56 87

c) À quatre essieux et plus  ................................. 12 27 37 57

27 91 135

II. – Véhicules articulés composés d’un tracteur et 
d’une semi-remorque :

a) Semi-remorque à un essieu  ........................... 12 20 4 8

20 44 77

b) Semi-remorque à deux essieux  ..................... 12 27 29 43

27 33 84 117

33 39 117 177

39 157 233

c) Semi-remorque à trois essieux et plus ............. 12 38 93 129

38 129 175

III. – Remorques : 16 30 30



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2008 7375

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2009.
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques.
L’amendement no I-10 est présenté par M. Marini, au 

nom de la commission des fi nances.
L’amendement no I-55 est présenté par Mme Bricq, 

M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no I-165 est présenté par M. Foucaud, 
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
l’amendement no I-10.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous proposons la 
suppression de cet article, au moins pour susciter la discus-
sion !

L’article 8 tend à réduire les tarifs de la taxe à l’essieu en 
les ramenant au minimum communautaire. Il en coûterait 
50 millions d’euros.

Ce dispositif s’ajoute à toute une série de mesures prises au 
mois de juillet dernier, dans le contexte du marché énergé-
tique du moment, pour aider le secteur du transport routier 
de marchandises.

Le plan mis en œuvre comportait des mesures d’étalement 
du paiement des charges fi scales et sociales, une accéléra-
tion du remboursement de la TIPP, la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers, la création de l’obligation de répercuter 
la hausse du coût du gazole dans le prix du transport, etc.

Incontestablement, ces mesures étaient utiles. Toutefois, 
monsieur le ministre, je voudrais soulever la question de 
l’évolution du contexte économique.

Aujourd’hui, le prix des matières premières est orienté à la 
baisse. L’indice du gazole hors TVA est passé de 174 au mois 
de juin à 148 au mois d’octobre – ce chiff re est d’ailleurs 
probablement encore un peu moins élevé aujourd’hui –, 
soit une baisse de l’ordre de 15 %.

Par ailleurs, monsieur le ministre, vous nous avez indiqué 
que vous êtes en train d’élaborer une réforme globale de la 
fi scalité applicable au secteur du transport routier, compor-
tant la création prochaine d’une taxe sur les poids lourds 
qui, toutefois, ne devrait pas pouvoir entrer en vigueur sur 
l’ensemble du territoire avant le 31 décembre 2011.

Dans ces conditions, pourquoi procéder à un allégement 
de la taxe à l’essieu ? Cette décision n’est-elle pas préma-
turée ?

En outre, un certain nombre d’autres questions demeu-
rent encore sans réponse. Est-il normal de supprimer des 
sous-catégories de surtaxation pour les véhicules les plus 
lourds de certaines catégories ? Pourquoi la hiérarchie de la 
taxation entre les véhicules porteurs et les semi-remorques 
est-elle inversée ? Enfi n, l’allégement fi scal prévu à l’article 8 
est-il bien conforme aux objectifs du Grenelle de l’environ-
nement, annoncé comme étant l’une des grandes priorités 
de cette législature ?

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Massion, 
pour présenter l’amendement no I-55.

M. Marc Massion. Je fais mienne l’argumentation 
développée par M. le rapporteur général.

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Vera, pour 
présenter l’amendement no I-165.

M. Bernard Vera. Comme vient de l’indiquer M. le rappor-
teur général, l’article 8, que nous proposons de supprimer, 
va à l’encontre du Grenelle de l’environnement, ce qui est 
un comble alors que l’élaboration de la loi de programme 
relative à sa mise en œuvre suit son cours. L’adoption de 
cet article reviendrait à aller au rebours des attentes de 
nos compatriotes en matière de taxation des pratiques 
polluantes.

En eff et, vous proposez d’alléger les coûts fi xes des entre-
prises du secteur du transport routier de marchandises alors 
que, selon les chiff res du rapport de l’Agence européenne 
pour l’environnement du mois de juillet 2008, le transport 
routier est la principale cause d’émission de polluants consi-
dérés comme dangereux pour l’environnement et la santé.

Parmi ces polluants, fi gurent notamment l’oxyde 
d’azote, pour 39,4 %, le monoxyde de carbone, à hauteur 
de 36,4 %, mais également les composés organiques volatils 
non méthaniques pour 17,9 %. Le secteur des transports 
est aussi le premier émetteur de CO2. Sa consommation 
énergétique a pratiquement doublé de volume entre 1973 
et 2006, avec une hausse de 96 %, et a augmenté d’environ 
20 % depuis 1990.

Le secteur du transport routier représente 80 % de la 
consommation d’énergie de l’ensemble des modes de trans-
port en France. Il est aujourd’hui le premier consommateur 
de produits pétroliers, loin devant le secteur résidentiel et 
tertiaire. À lui seul, dans notre pays, il a été à l’origine, en 
2005, de l’émission de plus de 131 millions de tonnes de 
CO2, soit une augmentation de 18 % depuis 1990.

Dans ces conditions, vous comprendrez que l’article 8 ne 
puisse, selon nous, être adopté, car il constitue une forme 
d’encouragement aux pollueurs dans un secteur d’activité 
très sensible.

De surcroît, il y aurait quelque hypocrisie à mettre en 
œuvre une telle réduction de la taxe à l’essieu, alors que 
nous sera présentée, dans la suite de la discussion du projet 
de loi de fi nances, une nouvelle taxe sur l’utilisation des 
infrastructures.

Puisqu’il s’agit d’alimenter l’Agence de fi nancement 
des infrastructures de transport de France, on aurait pu, 
d’ailleurs, décider d’attribuer à cet organisme le produit de 
la taxe à l’essieu.

L’article 8 vise à organiser les prélèvements fi scaux pesant 
sur le transport routier en maintenant leur taux global au 
niveau actuel, même s’il faut, pour cela, remettre en cause 
les attendus du Grenelle de l’environnement.

Nous souhaitons éviter ce type d’arbitrage, qui remet en 
question les principes sur lesquels est fondée aujourd’hui la 
politique de l’environnement de notre pays.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le sujet dont nous débattons est 
quelque peu complexe.

En eff et, d’un côté est envisagée la création d’une taxe 
« carbone », fondée sur l’utilisation de la voirie par les trans-
porteurs routiers, nationaux et internationaux, dans le droit 
fi l du Grenelle de l’environnement ; de l’autre est proposé 
l’allégement de la taxe à l’essieu.
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Cela étant, une logique sous-tend notre démarche.

Dans le secteur du transport routier de marchandises, le 
pavillon français ne se porte pas très bien. Alors qu’il repré-
sentait 50 % des fl ux sur notre territoire, sa part du trafi c 
n’a cessé de se réduire, pour s’établir actuellement à un peu 
moins de 20 %. Se pose donc le problème de la compétiti-
vité de nos entreprises dans un secteur d’activité très impor-
tant pour notre pays.

En 2008, l’environnement conjoncturel, qui a varié 
– après avoir atteint un pic, le prix du gazole a diminué –, 
est nettement moins porteur, de façon globale, que l’année 
dernière. On a ainsi constaté une baisse de la demande dans 
le domaine du transport.

Cette situation accentue la concurrence et est de nature 
à inciter les chargeurs à recourir davantage à des pavillons 
étrangers plus économiques.

Ainsi, sur les six premiers mois de l’année 2008, le trafi c 
routier de fret international a connu un recul sensible, de 
l’ordre de 11 %, alors que le fret domestique diminuait 
seulement de 2,6 %.

Enfi n, les derniers chiff res disponibles concernant les 
défaillances d’entreprises du secteur du transport routier, 
c’est-à-dire ceux du mois d’octobre 2008, sont préoccu-
pants : on recense 330 défaillances d’entreprise, soit 36 % 
de plus qu’en octobre 2007. Sur les dix derniers mois, on 
observe la même tendance, avec une augmentation de 90 % 
du nombre des défaillances par rapport à la même période 
de l’année 2007, ce qui représente 1779 entreprises en diffi  -
culté.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement a considéré que 
ce secteur perdait en compétitivité, avant même que la crise 
ne s’aggrave, et qu’il fallait donc aligner la taxe à l’essieu sur 
les minima européens.

Cette disposition, qui est aujourd’hui soumise à votre 
vote, est toujours d’actualité malgré la diminution des prix 
du gazole, car cette dernière vaut pour toutes les entreprises 
et n’améliore donc pas la compétitivité française.

Associé à d’autres mesures structurelles, comme celle qui 
concerne le temps de travail dans ce secteur, ou conjonc-
turelles, telle que l’accélération des remboursements de la 
TIPP ou l’étalement du paiement des charges fi scales et 
sociales, l’alignement de la taxe à l’essieu sur les minima 
européens permet au pavillon français de gagner en compé-
titivité. C’est pourquoi nous avons estimé qu’il était impor-
tant, quelles que soient les fl uctuations du prix du pétrole, 
de maintenir cette disposition.

Pour répondre à votre question sur les barèmes, monsieur 
le rapporteur général, si nous avons supprimé certaines 
sous-catégories de surtaxation, c’est pour des raisons techni-
ques, parce qu’il y avait des incohérences entre les minima 
communautaires et la structure initiale de calcul. C’est 
seulement par souci de simplifi cation et de clarifi cation que 
nous avons modifi é la grille de lecture de la taxe à l’essieu.

Le Gouvernement demande donc le retrait de ces amende-
ments identiques, faute de quoi il émettrait un avis défavo-
rable.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 
l’amendement no I-10 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Monsieur le 
ministre, compte tenu des explications précises et détaillées 
que vous venez de nous apporter, et en particulier des 
chiff res que vous avez cités sur les diffi  cultés du secteur 

dans la phase actuelle de la crise, je ne crois pas, en retirant 
cet amendement de suppression, être infi dèle à l’intention 
de la commission – je consulte du regard son président et 
ses membres ici présents –, qui était précisément de vous 
questionner.

Par voie de conséquence, bien entendu, nous ne saurions 
émettre un avis favorable sur les autres amendements de 
suppression.

Mme la présidente. L’amendement no I-10 est retiré.

Monsieur Massion, l’amendement no I-55 est-il 
maintenu ?

M. Marc Massion. En ce qui me concerne, je ne serai pas 
non plus infi dèle à mon intention première, et je maintien-
drai cet amendement, madame la présidente.

Monsieur le ministre, je voudrais néanmoins vous inter-
roger, en souvenir d’une vie antérieure (Sourires), sur le 
montant de la fraude aff ectant la perception de la taxe à 
l’essieu. J’ai connu une période où cette fraude était assez 
élevée. Pouvez-vous nous préciser quelle a été son évolu-
tion ?

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Non, monsieur le sénateur, je ne 
dispose pas d’information particulière en ce qui concerne la 
fraude sur la taxe à l’essieu, mais je répondrai ultérieurement 
à votre question, que je vais examiner de plus près.

Mme la présidente. Monsieur Vera, l’amendement no I-
165 est-il maintenu ?

M. Bernard Vera. Oui, je le maintiens, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos I-55 et I-165.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 8.

(L’article 8 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 8

Mme la présidente. L’amendement no I-119, présenté par 
MM. Jégou, Badré, C. Gaudin et les membres du groupe 
Union centriste, est ainsi libellé :

Après l’article 8, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le II de l’article 199 terdecies-0 A du code 
général des impôts, il est inséré un paragraphe ainsi 
rédigé :

« II bis. – La limite annuelle mentionnée au II est fi xée 
à 50 000 euros pour les contribuables célibataires, veufs 
ou divorcés et à 100 000 euros pour les contribuables 
mariés soumis à imposition commune, pour les verse-
ments ouvrant droit à la réduction d’impôt mentionnée 
au I et concernant des souscriptions en numéraire au 
capital initial ou aux augmentations de capital de société 
eff ectuées jusqu’au 31 décembre 2010. »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Denis Badré.
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M. Denis Badré. Je vais évoquer de nouveau les mesures 
annoncées par le Président de la République lors du 
discours qu’il a tenu en Haute-Savoie. Vous aurez remarqué, 
monsieur le rapporteur général, que mon groupe se réfère 
beaucoup à cette intervention !

M. Philippe Marini, rapporteur général. En eff et !

M. Denis Badré. C’est parce que nous sommes sur le bon 
chemin avec ce discours, qui nous convient assez largement ! 
(Sourires.)

À travers cet amendement, nous nous préoccupons des 
fonds propres des petites et moyennes entreprises, que nous 
voulons renforcer pour que les PME puissent, d’une part, 
mieux supporter la crise, et, d’autre part, préparer l’avenir et 
participer à la relance économique.

Dans ce contexte, nous proposons de renforcer tempo-
rairement – jusqu’au 31 décembre 2010 – le dispositif de la 
réduction d’impôt sur le revenu pour souscription au capital 
des petites et moyennes entreprises.

Pour le moment, je le rappelle, ce mécanisme est plafonné, 
selon la situation de famille du contribuable, à un montant 
compris entre 5 000 euros et 10 000 euros. Nous proposons 
que cette fourchette s’établisse désormais entre 12 500 euros 
et 25 000 euros.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
souhaite entendre l’avis du Gouvernement sur ce sujet. Elle 
se bornera à noter que si les intentions de notre collègue 
Denis Badré sont parfaitement pures et droites (Sourires), 
son amendement semble introduire une complexité supplé-
mentaire dans la législation et élargir les niches fi scales 
existantes.

Si nous suivions ces propositions, nous nous trouverions 
donc quelque peu en contradiction avec la ligne défendue 
habituellement par la commission des fi nances en matière 
de régimes fi scaux préférentiels... En tout état de cause, la 
commission s’en remet à l’avis du Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Il s’agit d’une proposition intéres-
sante, mais je souhaiterais que nous prenions le temps 
de l’approfondir, comme elle le mérite, en attendant le 
prochain collectif budgétaire.

En eff et, deux problèmes se posent.

Tout d’abord, comme l’a souligné à juste titre M. le 
rapporteur général, l’adoption du dispositif proposé créerait 
une niche fi scale supplémentaire. Or nous devons nous 
eff orcer d’être cohérents sur ce point : la réduction du 
nombre des niches fi scales constitue cette année l’un des 
axes de l’action du Gouvernement.

Ensuite, se pose la question du plafonnement global de 
ces niches fi scales. Compte tenu des chiff res que vous avez 
évoqués, monsieur Badré, cette limite serait presque atteinte 
avec ce seul dispositif, si celui-ci était utilisé à plein, en 
raison des possibilités de report qu’il autorise.

Je demande donc que l’on garde cette proposition en 
tête, afi n de la creuser et d’y revenir éventuellement lors de 
l’examen du projet de loi de fi nances rectifi cative. En atten-
dant, je vous demande, monsieur Badré, de bien vouloir 
retirer votre amendement.

Mme la présidente. Monsieur Badré, l’amendement no I-
119 est-il maintenu ?

M. Denis Badré. Monsieur le rapporteur général, ce matin, 
vous m’opposiez la nécessité de ne pas détériorer l’équi-
libre du budget, à présent vous mettez en avant l’exigence 
de réduire le nombre des niches fi scales ! Or je soulignais 
ce matin que, en tant que membre de la commission des 
fi nances, je portais moi-même la plus grande attention à 
l’équilibre budgétaire, et je dois maintenant avouer que je 
ne souhaite pas la multiplication des niches fi scales !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous sommes tous 
pétris de contradictions !

M. Denis Badré. Je ne peux donc qu’être sensible à la 
demande formulée par M. le ministre, qui nous incite 
cependant à continuer à travailler sur cette mesure.

D’ailleurs, mes chers collègues, j’indiquerai, sans vouloir 
rouvrir notre débat de ce matin, que nous avons montré à 
plusieurs occasions, au travers de diff érentes initiatives parle-
mentaires, notre volonté de participer à l’élaboration tant 
du plan de soutien que du plan de relance de l’économie.

Je crois important de marquer, d’une manière ou d’une 
autre, cette préoccupation. Nous tâcherons donc d’ouvrir 
en grand la porte que vient d’entrebâiller M. le ministre, 
afi n d’apporter notre pleine contribution à la conception de 
ces plans !

Cela dit, je retire l’amendement, madame la présidente.
Mme la présidente. L’amendement no I-119 est retiré.
L’amendement no I-166, présenté par M. Foucaud, 

Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 8, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les deuxième et troisième alinéas du a) du I 
de l’article 219 du code général des impôts sont 
supprimés.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Cet amendement de rendement vise 

à accroître le taux d’imposition des plus-values des entre-
prises assujetties à l’impôt sur les sociétés ; nous avons fait 
d’ailleurs des propositions analogues pour d’autres plus-
values, notamment celles qui sont perçues par les particu-
liers.

À l’évidence, cette mesure serait propre à augmenter le 
rendement de l’impôt, puisque son application dégagerait 
plusieurs milliards d’euros de recettes fi scales nouvelles.

Vous le savez, mes chers collègues, l’imposition des plus-
values des entreprises est suscitée par des cessions de biens 
immobilisés, ces opérations pouvant d’ailleurs conduire à 
des restructurations plus importantes.

Il n’est donc pas anormal que la réévaluation du taux de 
taxation de ces cessions permette, dans certains cas, de doter 
l’État des moyens de répondre aux conséquences sociales de 
telles opérations de restructuration.

Sous le bénéfi ce de ces observations, je vous invite, mes 
chers collègues, à adopter cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Les dispositions de 

cet amendement, on le comprendra, ne sont pas en phase 
avec les convictions défendues par la majorité des membres 
de la commission en matière de politique fi scale. Nos collè-
gues du groupe CRC ne seront donc pas surpris de l’avis 
défavorable qui a été émis.
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Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-166.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-101, présenté 
par Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Après l’article 8, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Il est institué une contribution additionnelle au 
prélèvement social mentionné à l’article L. 245-14 du 
code de la sécurité sociale et une contribution addition-
nelle au prélèvement social mentionné à l’article 
L. 245-15 du même code.

Cette contribution est due au titre des plus-values, 
gains et profi ts visés au e) de l’article L. 136-6 du code 
de la sécurité sociale. Elle est assise sur une assiette 
identique à celle de l’actuel prélèvement sur ces plus-
values visé aux articles L. 245-14 et suivants.

Ces contributions sont contrôlées, recouvrées et exigi-
bles dans les mêmes conditions que celles applicables à 
ces prélèvements sociaux. Leur taux est fi xé à 11 %.

II. – Dans les conditions prévues par la prochaine 
loi de fi nancement de la sécurité sociale, le produit de 
cette contribution additionnelle est aff ecté au fonds 
de réserve pour les retraites visé à l’article L. 135-6 et 
suivants du code de la sécurité sociale.

III. – Pour frais d’assiette et de recouvrement, l’État 
perçoit 1 % du montant des taxes visées au I.

La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Les plus-values réalisées par le jeu des 
stock-options représentent des sommes considérables pour 
leurs bénéfi ciaires.

Ce mode de rémunération se substitue souvent à des 
éléments de rémunération salariale directe, mais il arrive 
aussi régulièrement que ces stock-options soient attribuées 
dans le cadre de « paquets » d’avantages liés, qui visent à 
garantir à leurs bénéfi ciaires des revenus importants pendant 
leur retraite.

Il serait donc cohérent que ces plus-values aillent, pour 
une part, alimenter le Fonds de réserve des retraites. Celui-ci 
a été négligé par les gouvernements successifs depuis 2002, 
mais il pourrait constituer une garantie forte de la sauve-
garde du régime de retraite par répartition si les abonde-
ments étaient conformes à l’objectif affi  rmé lors sa création, 
à savoir assurer la moitié des besoins de fi nancement des 
régimes de retraite des salariés du secteur privé entre 2020 
et 2040.

Dans cette perspective, cet amendement vise à créer une 
taxe additionnelle aux prélèvements sociaux sur les revenus 
du patrimoine, dont le taux s’élèverait à 11 %. Cette taxe 
serait instituée comme une imposition de toute nature 
destinée au budget de l’État et elle pourrait, à terme, se voir 
aff ectée au Fonds de réserve des retraites, au titre de nouvelle 
ressource permanente de cette structure.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Monsieur Massion, 
vous y allez tout de même très fort !

M. Marc Massion. Mais non ! (Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. En eff et, il convient 
de le rappeler, aujourd’hui, les revenus du patrimoine 
supportent les prélèvements sociaux, c’est-à-dire la contribu-
tion sociale généralisée et la contribution pour le rembour-
sement de la dette sociale, dont le taux s’élève à 11 %. À 
cela s’ajoutera, vous le savez, une taxe de 1,1 % destinée à 
assurer le fi nancement du revenu de solidarité active, ce qui 
porte donc le niveau de l’imposition à 12,1 %. En outre, 
n’oublions pas le prélèvement libératoire, qui constitue un 
élément de l’impôt sur le revenu et dont le taux s’élève à 
18 %. Si je compte bien, le taux d’imposition sur les revenus 
du patrimoine atteint donc actuellement 30,1 %.

Or, si l’on vous écoutait, monsieur Massion, on majore-
rait encore ce taux de 11 points, ce qui signifi e que le prélè-
vement total sur les revenus du patrimoine, y compris pour 
des foyers de condition moyenne ou relativement modestes, 
s’établirait à 41,1 %, ce qui nous porte au-delà de la tranche 
marginale supérieure de l’impôt sur le revenu !

Dans l’état actuel de l’économie, il ne faut pas, me semble-
t-il, décourager les comportements d’épargne de nos conci-
toyens, qui peuvent penser ainsi, en particulier, préparer 
leur retraite ou se prémunir contre les risques que l’on est 
susceptible de rencontrer au cours de l’existence.

La majorité de la commission a donc émis un avis très 
défavorable sur cet amendement, car vous avez vraiment eu 
la main lourde, monsieur Massion ! (Sourires.)

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Je partage l’avis de M. le rappor-

teur général : l’adoption de cet amendement conduirait à 
alourdir à l’excès l’imposition des plus-values, qui subissent 
déjà, très normalement, des prélèvements fi scaux et sociaux.

Je ne reviendrai pas sur les taux indiqués par M. le rappor-
teur général, qui correspondent à ceux dont je dispose, ce 
qui est heureux ! (Sourires.) La taxation des plus-values est 
déjà très lourde, et il n’y a aucune raison de décourager 
l’épargne, et donc l’investissement.

Nous avons d’ailleurs bien vu que la taxation des revenus 
du patrimoine au taux de 1,1 % pour fi nancer le RSA a fait 
bondir nombre de petits épargnants, à tort ou à raison. Ce 
sujet est sensible parce que la fi scalité, dans ce domaine en 
tout cas, a atteint un niveau tout à fait satisfaisant.

Pour cette raison, le Gouvernement n’est pas favorable à 
cet amendement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I–
101.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I–170, présenté 
par M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 8, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Il est créé une contribution additionnelle au taux de 
8 % sur les avantages défi nis aux 6 et 6 bis de l’arti-
cle 200 A du code général des impôts. Cette contribu-
tion est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes 
règles et sous les mêmes sûretés, sanctions et privi-
lèges que le prélèvement mentionné à l’article 125 A 
du même code. La contribution est également due 
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lorsque les avantages susvisés proviennent d’options ou 
d’actions accordées par une société dont le siège est situé 
à l’étranger et qui est mère ou fi liale de l’entreprise dans 
laquelle le bénéfi ciaire exerce ou a exercé son activité.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement vise à la mise en 
place d’une contribution sociale exceptionnelle aff ectant les 
détenteurs de stock-options. Il s’agit de faire en sorte que ces 
derniers soient davantage mis à contribution pour fi nancer 
les mesures de la politique sociale de la nation.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
n’est pas favorable à cet amendement.

Elle considère que ces produits, qu’il s’agisse des options 
de souscription ou d’achat d’actions, ou encore des actions 
gratuites, font l’objet dorénavant d’un taux de taxation signi-
fi catif, voire élevé, par rapport à ce qu’il est chez certains de 
nos partenaires.

Je souligne au passage, monsieur le ministre, que c’est 
pour cette raison, notamment, que les stock-options et 
actions gratuites ont été exclues de l’assiette du « forfait 
social », contribution de 2 % à la charge des employeurs 
instaurée par le projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale pour 2009.

Nous avons déjà à plusieurs reprises « retaillé » le régime 
fi scal des options de souscription ou d’achat d’actions afi n 
qu’il soit plus sévèrement encadré et plus transparent : la 
commission est d’avis qu’il faut en rester là !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. L’avis du Gouvernement est, une 
fois de plus, conforme à celui de la commission.

Nous avons déjà, l’année dernière, revu la fi scalité des 
stock-options, qui atteint aujourd’hui un niveau souvent 
supérieur, lorsque l’on prend en compte les charges sociales, 
à ce qu’il est dans un certain nombre d’autres pays.

Il n’y a pas de raison particulière de la modifi er chaque 
année, sauf à vouloir éteindre le dispositif des stock-options, 
que, soit dit en passant, la crise a d’ailleurs fortement touché, 
même si c’est probablement une question conjoncturelle.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-170.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 9

I. – L’article 266 sexies du code des douanes est ainsi 
modifi é :

1o Le 1 du I est ainsi modifi é :

a) Les mots : « de stockage » sont remplacés par les mots : 
« d’élimination par stockage ou par incinération » ;

b) Les mots : « industriels spéciaux vers un autre État en 
application du règlement (CEE) no 259/93 du Conseil, du 
1er février 1993, concernant la surveillance et le contrôle des 
transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la Commu-
nauté européenne » sont remplacés par les mots : « vers un 
autre État en application du règlement (CE) no 1013/2006 
du Parlement européen et du Conseil, du 14 juin 2006, 
concernant les transferts de déchets » ;

2o Le a du 4 du I est ainsi rédigé :

« a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des lubrifi ants 
susceptibles de produire des huiles usagées ; »

3o Le b du 4 du I est ainsi rédigé :

« b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, utilise des huiles et des préparations lubri-
fi antes, autres que celles mentionnées au a, produisant 
des huiles usagées dont le rejet dans le milieu naturel est 
interdit ; »

4o Le c du 4 du I est ainsi rédigé :

« c) Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, utilise des huiles et des préparations lubri-
fi antes à usage perdu, autres que celles mentionnées aux a 
et b, correspondant aux catégories suivantes (Europalub/
CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/D.dt), graisses 
utilisées en système ouvert (3A1/J1 et 3A2/J2), huiles pour 
scies à chaînes (6B/B2), huiles de démoulage/décoff rage 
(6C/K.4a) ; »

5o Le 5 du I est ainsi rédigé :

« 5. Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des préparations 
pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de 
lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour 
le linge relevant respectivement des rubriques 34022090, 
34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; »

6o Le a du 6 du I est ainsi rédigé :

« a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur des matériaux d’extraction de toutes origines se 
présentant naturellement sous la forme de grains ou obtenus 
à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus 
grande dimension est inférieure ou égale à 125 millimètres 
et dont les caractéristiques et usages sont fi xés par décret ; »

7o Le b du 6 du I est ainsi rédigé :

« b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité 
économique, utilise pour la première fois des matériaux 
mentionnés au a ; »

8o Au 1 bis du II, les mots : « industriels spéciaux » sont 
supprimés.

II. – L’article 266 septies du code des douanes est ainsi 
modifi é :

1o Au 1 bis, les mots : « industriels spéciaux » sont 
supprimés et les mots : « (CEE) no 259/93 du Conseil, 
du 1er février 1993, précité » sont remplacés par les mots : 
« (CE) no 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, 
du 14 juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à 
défaut de document de suivi, à la date de sortie du terri-
toire » ;

2o Le 2 est complété par les mots : « ainsi que de poussières 
totales en suspension » ;

3o Le a du 4 est ainsi rédigé :

« a) La première livraison ou la première utilisa-
tion des lubrifi ants mentionnés au a du 4 du I de l’arti-
cle 266 sexies ; »

4o Le 5 est ainsi rédigé :
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« 5. La première livraison ou la première utilisation des 
préparations ou produits mentionnés au 5 du I de l’arti-
cle 266 sexies ; »

5o Le a du 6 est ainsi rédigé :

« a) La première livraison des matériaux d’extraction 
mentionnés au a du 6 du I de l’article 266 sexies ; »

6o Le b du 6 est ainsi rédigé :

« b) La première utilisation de ces matériaux ; ».

III. – L’article 266 nonies du code des douanes est ainsi 
rédigé :

« Art. 266 nonies. – 1. Les tarifs de la taxe mentionnée à 
l’article 266 sexies sont fi xés comme suit :

« A. – Pour les déchets ménagers et assimilés mentionnés 
au 1 de l’article 266 sexies :

« a) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou 
transférés vers une telle installation située dans un autre État :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OPÉRATIONS IMPOSABLES UNITÉ
de perception

QUOTITÉ EN EUROS

2009 2010 2011 2012 2013 2014 À COMPTER
de 2015

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de 
déchets ménagers et assimilés non autorisée en application 
du titre Ier du livre V du code de l’environnement pour ladite 
réception ou transférés vers une telle installation située dans 
un autre État  ...............................................................................

Tonne 50 50 55 60 65 70 70

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de 
déchets ménagers et assimilés autorisée en application du 
titre Ier du livre V du code de l’environnement pour ladite 
réception ou transférés vers une installation située dans un 
autre État et autorisée en vertu d’une réglementation d’effet 
équivalent :

– ayant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système 
communautaire de management environnemental et d’audit 
(EMAS) défi ni par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système 
de management environnemental a été certifi é conforme à la 
norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité  

Tonne 13 18 18 24 28 32 40

– autre  ............................................................................................... Tonne 15 20 20 30 30 32 40

« b) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation d’incinération de déchets ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre État :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OPÉRATIONS IMPOSABLES UNITÉ
de perception

QUOTITÉ EN EUROS

2009 2010 À COMPTER
de 2011

Déchets réceptionnés dans une installation d’incinération de déchets ménagers et 
assimilés ou transférés vers une telle installation située dans un autre État :

A. – Ayant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communautaire 
de management environnemental et d’audit (EMAS) défi ni par le règlement (CE) 
n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le 
système de management environnemental a été certifi é conforme à la norme 
internationale ISO 14001 par un organisme accrédité ................................................. Tonne

4 6,4 8

B. – Présentant une performance énergétique dont le niveau, apprécié dans des condi-
tions fi xées par un arrêté conjoint des ministres chargés du budget et de l’environ-
nement, est élevé ............................................................................................................ Tonne

3,5 5,6 7

C. – Relevant à la fois des A et B qui précèdent ................................................................. Tonne 2,5 4 5

Autres  .................................................................................................................................... Tonne 5 8 10

 « B. – Pour les autres composantes de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies, les tarifs sont fi xés comme suit :

DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OPÉRATIONS IMPOSABLES UNITÉ
de perception QUOTITÉ EN EUROS

Déchets industriels spéciaux réceptionnés dans une installation d’élimination de déchets industriels spéciaux 
ou transférés vers une telle installation située dans un autre État  ...................................................................... Tonne 10,03

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets industriels spéciaux ou transférés vers une 
telle installation située dans un autre État  ............................................................................................................. Tonne 20,01

Substances émises dans l’atmosphère :

– oxydes de soufre et autres composés soufrés  ......................................................................................................... Tonne 43,24

– acide chlorhydrique  ..................................................................................................................................................... Tonne 43,24

– protoxyde d’azote  ........................................................................................................................................................ Tonne 64,86

– oxydes d’azote et autres composés oxygénés de l’azote, à l’exception du protoxyde d’azote  ............................ Tonne 51,89

– hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils  ........................................... Tonne 43,24
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« 1. À compter du 1er janvier 2009, les tarifs mentionnés 
au 1 sont relevés, chaque année, dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu.

« Toutefois, l’alinéa précédent ne s’applique :
« a) Qu’à compter du 1er janvier 2010 aux tarifs applica-

bles aux poussières totales en suspension et aux matériaux 
d’extraction ;

« b) Qu’à compter du 1er janvier 2012 aux tarifs 
mentionnés au b du A du 1 ;

« c) Qu’à compter du 1er janvier 2016 aux tarifs mentionnés 
au a du A du 1.

« 2. Le montant minimal annuel de la taxe due par les 
deux premières catégories de personnes mentionnées au 1 
du I de l’article 266 sexies est de 450 € par installation.

« 3. Le montant minimal annuel de la taxe due par les 
personnes mentionnées au 9 du I de l’article 266 sexies est 
de 450 € par redevable.

« 4. Le tarif applicable aux déchets réceptionnés dans une 
installation de stockage de déchets industriels spéciaux ne 
s’applique pas aux résidus de traitement des installations 
d’élimination de déchets assujetties à la taxe.

« 5. Les déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés autorisée à ce titre 
en application du titre Ier du livre V du code de l’environne-
ment sont taxés, après la date limite d’exploitation fi gurant 
dans l’arrêté préfectoral d’autorisation, selon le tarif corres-
pondant aux déchets réceptionnés dans les installations non 
autorisées en application du même titre Ier.

« 6. Le poids des oxydes d’azote et autres composés 
oxygénés de l’azote est exprimé en équivalent dioxyde d’azote 
hormis pour le protoxyde d’azote.

« 7. Le décret en Conseil d’État prévu au b du 8 du I de 
l’article 266 sexies fi xe un coeffi  cient multiplicateur compris 
entre un et dix pour chacune des activités exercées dans 

les installations classées, en fonction de sa nature et de son 
volume. Le montant de la taxe eff ectivement perçue chaque 
année par établissement au titre de chacune de ces activités est 
égal au produit du tarif de base fi xé dans le tableau fi gurant 
au 1 du présent article et du coeffi  cient multiplicateur.

« 8. Le seuil d’assujettissement des émissions de poussières 
totales en suspension mentionnées au 2 de l’article 266 septies 
est fi xé à 50 tonnes par an. »

IV. – À la dernière phrase du 2 de l’article 266 decies du 
code des douanes, le montant : « 152 500 € » est remplacé 
par le montant : « 171 000 € ».

V. – L’article 266 undecies du code des douanes est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« À l’exclusion de ceux mentionnés au 9 du I de l’arti-
cle 266 sexies, les assujettis liquident et acquittent la taxe 
mentionnée à cet article due à compter de l’année 2009 sous 
la forme d’une déclaration annuelle et de trois acomptes. 
Ces acomptes font l’objet d’un paiement au plus tard les 
10 avril, 10 juillet et 10 octobre de l’année au titre de 
laquelle la taxe est due. Chaque acompte est égal à un tiers 
du montant obtenu en appliquant à la base des opérations 
mentionnées aux 1, 1 bis, 2, 4, 5 et 6 de l’article 266 septies 
réalisées l’année précédente les tarifs en vigueur à compter du 
1er janvier de l’année au titre de laquelle la taxe est due. » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « et pour la première fois 
le 10 avril 2003 » sont supprimés ;

3o Au quatrième alinéa, les mots : « au 3 de l’arti-
cle 266 nonies et » sont supprimés ;

4o Les cinquième à dixième alinéas sont supprimés ;

5o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Si le montant de l’un des acomptes dus est supérieur de 
plus de 20 % au montant versé, une majoration de 5 % est 
appliquée aux sommes dont le paiement a été diff éré. »

DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OPÉRATIONS IMPOSABLES UNITÉ
de perception QUOTITÉ EN EUROS

– poussières totales en suspension  .............................................................................................................................. Tonne

64,86
en 2009

et 85 à compter de

2010

Lubrifi ants, huiles et préparations lubrifi antes dont l’utilisation génère des huiles usagées  ................................. Tonne 44,02

Préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits adoucissants ou assou-
plissants pour le linge  .............................................................................................................................................

– dont la teneur en phosphate est inférieure à 5 % du poids  ..................................................................................... Tonne 39,51

– dont la teneur en phosphate est comprise entre 5 % et 30 % du poids  ................................................................. Tonne 170,19

– dont la teneur en phosphate est supérieure à 30 % du poids  ................................................................................. Tonne 283,65

Matériaux d’extraction  ................................................................................................................................................... Tonne 0,20

Installations classées :

Délivrance d’autorisation :

– artisan n’employant pas plus de deux salariés  ......................................................................................................... 501,61

– autres entreprises inscrites au répertoire des métiers  ............................................................................................. 1210,78

– autres entreprises  ........................................................................................................................................................ 2525,35

Exploitation au cours d’une année civile (tarifs de base) :

– installation ayant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) défi ni par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du 
Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le système de management environnemental a été certifi é conforme à la 
norme ISO 14001 par un organisme accrédité  ...................................................................................................... 339,37

– autres installations  ...................................................................................................................................................... 380,44

Imprimés mis à disposition ou distribués gratuitement aux particuliers, sans demande préalable de leur part, 
dans les boîtes aux lettres, dans les parties communes des habitations collectives, dans les locaux commer-
ciaux, dans les lieux publics ou sur la voie publique ............................................................................................ Kg 0,91
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VI. – L’article 266 duodecies du code des douanes est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’une personne non établie en France est redevable 
de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies ou doit accom-
plir des obligations déclaratives relatives à cette taxe, elle est 
tenue de désigner auprès de l’administration une personne 
morale établie en France qui s’engage, en qualité de repré-
sentant, à remplir les formalités incombant à cette personne 
et à acquitter la taxe, la garantir et, le cas échéant, acquitter 
les majorations et pénalités qui s’y rapportent. »

VII. – Après l’article L. 131-5 du code de l’environne-
ment, il est inséré un article L. 131-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 131-5-1. – Le produit de la taxe mentionnée à 
l’article 266 sexies du code des douanes est aff ecté à l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie à hauteur :

« 1o De la fraction due par les exploitants d’une instal-
lation d’élimination par incinération de déchets ménagers 
et assimilés mentionnés au 1 du I du même article et par 
les personnes mentionnées au même 1 qui transfèrent des 
déchets vers une telle installation située dans un autre État ;

« 2o De la fraction due par les exploitants mentionnés au 2 
du I du même article à raison des quantités de poussières 
totales en suspension émises dans l’atmosphère ;

« 3o De la fraction due par les redevables autres que ceux 
mentionnés aux 1o et 2o du présent article, à concurrence de 
374 millions d’euros en 2009, 455 millions d’euros en 2010 
et 441 millions d’euros en 2011. »

VIII. – Les I à VII entrent en vigueur le 1er janvier 2009.
Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 

sur l’article.

Mme Nathalie Goulet. Cet article concerne notamment 
l’application de la taxe générale sur les activités polluantes, 
la TGAP, aux granulats.

Nous avions, l’année dernière, discuté de ce sujet en séance 
publique, à propos d’un amendement de M. le rapporteur 
général, sous-amendé. Il était proposé qu’une partie de la 
TGAP puisse profi ter aux communes qui comptent des 
carrières sur leur territoire.

Ces communes subissent souvent une « double peine » : 
elles supportent les nombreux désagréments dus à ces 
activités et, de surcroît, elles pâtissent d’un écrêtement de la 
taxe professionnelle.

Je rappelle que, en France, environ 400 millions de tonnes 
de granulats sont produites chaque année.

À titre d’exemple, une commune de 464 habitants 
comme celle de Chailloué, dans l’Orne, perçoit un montant 
de taxe professionnelle de 126 000 euros et l’écrêtement 
s’établit à 1 654 045 euros. Les ordres de grandeur sont les 
mêmes pour la commune de Brieux, dont la population 
est de 94 habitants. En outre, on enregistre le passage de 
quelque quatre cents camions par jour. Au total, une dizaine 
de communes de ce département comptent des carrières sur 
leur territoire.

Comment compenser, pour les communes, une partie des 
nuisances dues à l’exploitation des carrières, sachant qu’elles 
ne peuvent bénéfi cier à plein de la taxe professionnelle à 
cause de l’écrêtement ?

L’année dernière, l’amendement en question avait été 
retiré, au bénéfi ce de la promesse de constituer un groupe 
de travail sur le sujet.

Ledit groupe de travail s’est réuni, après moult diffi  cultés, 
le 2 juillet dernier. Il a été procédé à un premier tour de 
table, au demeurant très intéressant, dont sont ressorties, à 
défaut bien sûr de résultats concrets, quelques informations, 
entre autres celle-ci : les douanes, pour prélever la TGAP, 
utilisent un formulaire qui ne présente aucune ventilation 
des lieux d’extraction.

Ce défaut de présentation va poser un grave problème : 
pour que les communes puissent bénéfi cier de tout ou 
partie de la TGAP, il faudra avant tout revoir la façon dont 
les douanes perçoivent cette taxe et modifi er ce formu-
laire, pour savoir exactement quelle proportion du produit 
aff ecter à chaque territoire.

Nous espérons que, grâce au débat qui va s’ouvrir sur cet 
article 9, nous pourrons régler ce problème, latent depuis 
l’année dernière, étant entendu que, si le syndicat des 
carrières se montre toujours extrêmement désireux d’aider 
les communes, il ne dispose cependant d’aucun outil à fi sca-
lité constante pour ce faire.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
sur l’article.

M. Thierry Foucaud. L’article 9, s’appuyant sur les conclu-
sions du Grenelle de l’environnement, traduit les orien-
tations de cette consultation nationale en augmentant 
de manière signifi cative la taxe générale sur les activités 
polluantes.

Cette TGAP renforcée apparaît de plus en plus comme 
l’outil essentiel d’application du principe pollueur-payeur, 
principe dont la mise en œuvre souff re d’ailleurs de quelques 
manques, et comme l’instrument de fi nancement de l’action 
de l’ADEME, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie.

On notera que, pour le moment – c’est là, sans doute, 
un point qu’il convient de soulever dans ce débat –, la visée 
écologique de la politique gouvernementale va de pair avec 
une pratique assumée de la fi scalité comme outil de fi nan-
cement.

Ainsi, alors même que l’on envisage une augmentation 
des ressources de l’ADEME, on met aussi en œuvre une 
politique d’incitation fi scale par le biais de crédits d’impôt 
labellisés « verts », moins généreux que les instruments 
actuels.

En eff et, tandis que l’on prévoit la hausse du rendement 
de la TGAP, on « écologise » les crédits d’impôt à destina-
tion des particuliers : c’est ainsi que l’aide fi scale aux gros 
travaux de réparation des logements particuliers est réduite, 
ainsi que la prise en charge partielle des intérêts d’emprunt 
pour l’accession à la propriété.

Les eff ets de l’instruction fi scale relative aux travaux éligi-
bles à la réduction d’impôt pour gros travaux sont connus : 
elle entraîne une perte de 400 millions d’euros pour le 
pouvoir d’achat des ménages, dès lors que les travaux en 
question n’intègrent pas certains critères « écologiques ».

Le Grenelle de l’environnement, surfant sur la vague 
des préoccupations environnementales, va-t-il devenir une 
source de mutation de la fi scalité, telle que l’on tend de plus 
en plus à la concevoir ?

S’agissant maintenant de la TGAP, son accroissement 
sensible, tel qu’il est prévu à cet article 9, pose la question 
récurrente de l’orientation du comportement des acteurs 
économiques que la fi scalité peut induire.
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Soyons clairs : ce n’est pas au travers de la seule TGAP que 
nous créerons, grâce à son caractère plus ou moins incitatif, 
les conditions de l’adoption d’autres comportements en 
matière environnementale.

Nous devons faire en sorte que la TGAP soit bien conçue 
et qu’elle ne conduise pas, au fi nal, à accroître sans cesse les 
coûts de l’élimination des déchets pour les seuls consomma-
teurs privés.

Il est évident que tout doit être fait pour favoriser la 
pratique du recyclage et de la valorisation des déchets, 
ménagers comme industriels, et, autant que faire se peut, 
réduire au minimum la production de déchets ultimes 
destinés à l’incinération ou à l’enfouissement.

Ce n’est qu’une fois ces choix faits que nous pourrons 
réellement répondre concrètement et effi  cacement aux 
attentes et aux espoirs nés du Grenelle de l’environnement.

Les incitations fi scales, qu’il s’agisse de pénaliser ou 
d’inciter, ne suffi  ront pas – faut-il le préciser ? – à mener 
à bien cette démarche, et nous ne pouvons, faute d’une 
politique plus ambitieuse, adopter en l’état l’article 9, 
qui vise à augmenter sensiblement la taxe générale sur les 
activités polluantes.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
sur l’article.

M. Dominique Braye. C’est en tant que président du 
groupe d’études sur la gestion des déchets et représentant 
d’un certain nombre d’élus de terrain que je prends la 
parole.

Il est prévu, à cet article 9, d’augmenter très fortement la 
TGAP sur le stockage des déchets et de créer une TGAP 
sur l’incinération. Vous le savez, monsieur le ministre, ces 
dispositions suscitent de fortes inquiétudes parmi les élus 
locaux.

Vous justifi ez cette hausse par la volonté d’augmenter 
la part du recyclage dans le traitement des déchets. Nous 
approuvons tous, bien entendu, cet objectif, mais il faudrait 
tout d’abord s’entendre sur le taux actuel exact de déchets 
recyclés en France.

En eff et, aux termes du projet de loi « Grenelle I », il était 
de 24 % en 2004, alors que le chiff re de 17 % était avancé 
au début des débats du Grenelle de l’environnement, tandis 
que, voilà quelques jours à peine, un membre de cabinet 
ministériel évoquait, lors des discussions d’un groupe inter-
déchets, un taux de 30 %. Nous sommes en 2008 : il me 
semblerait souhaitable que le Parlement dispose, avant de 
voter des mesures aux conséquences fi scales très impor-
tantes, de données de référence un peu plus récentes !

De plus, il est souvent reproché à la France de n’être 
pas très bien classée à l’échelon européen en matière de 
recyclage, mais cette comparaison a-t-elle un sens, l’assiette 
prise en compte pour déterminer le taux de recyclage variant 
considérablement d’un pays à l’autre ? Est-il donc envisagé 
d’harmoniser enfi n les modes de calcul au plan européen ?

De très nombreux élus s’interrogent sur la philosophie qui 
sous-tend la hausse de la TGAP.

Je rappelle que la France est le pays d’Europe qui rejette le 
moins de CO2 par habitant et qu’elle est le premier produc-
teur européen de matériaux issus du recyclage. Cela prouve 
à l’évidence que, depuis 1992, le recyclage s’y est développé 
sans que le recours à une fi scalité punitive ait été nécessaire.

En eff et, c’est bien de cela qu’il s’agit : la taxation, conçue 
au départ comme devant être incitative, est devenue, dans le 
projet de loi relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’envi-
ronnement, dissuasive, et même punitive dans le présent 
projet de loi de fi nances.

Elle pénalise d’abord les collectivités territoriales qui se 
sont lancées dans des investissements très lourds, presque 
toujours, d’ailleurs, sous la pression des services de l’État et 
de son bras armé, l’ADEME, alors que la durée d’amortis-
sement de ces équipements est de vingt-cinq ans et que l’on 
change les règles en cours de jeu.

Ces changements radicaux et incessants de stratégie de 
l’État se soldent par un gaspillage considérable d’argent 
public. Ce seront, au fi nal, les ménages qui en supporte-
ront les conséquences. Ils comprendront très diffi  cilement 
pourquoi plus leurs élus se sont conformés aux recomman-
dations de l’État pour développer le tri des déchets, plus ils 
devront payer demain.

En outre, ces mesures se concentrent à l’extrême sur les 
déchets ménagers, alors que ceux-ci ne représentent que 
6 % du total des déchets. Quand, monsieur le ministre, 
s’attaquera-t-on enfi n sérieusement aux 94 % de déchets 
autres, à la source de pollutions beaucoup plus graves ?

L’accord auquel seraient parvenues les parties prenantes 
au Grenelle de l’environnement est constamment mis en 
avant pour justifi er que les parlementaires adoptent presque 
sans discuter les mesures qui leur sont soumises.

C’est pourquoi j’aimerais, sur le sujet précis que nous 
examinons aujourd’hui, eff ectuer quelques mises au point.

Je sais, pour avoir fait partie du comité opérationnel sur 
les déchets, le Comop, que ses participants se sont globa-
lement mis d’accord sur le principe de taxer plus forte-
ment le stockage et l’incinération, mais, dans ce projet de 
loi de fi nances, la déclinaison de ce principe est très loin de 
respecter l’ensemble des conditions sur lesquelles ce groupe 
s’est mis d’accord.

Tout d’abord, le Comop unanime souhaitait que la 
totalité du produit supplémentaire de la TGAP soit aff ectée 
à la politique de prévention de la production de déchets 
par l’intermédiaire d’un fonds hébergé par l’ADEME : 
or, fi nalement, cette recette supplémentaire ira au budget 
général, et nous devons nous en remettre à la seule parole 
du Gouvernement pour son aff ectation.

Nous avons, certes, obtenu des gages pour les trois années 
à venir, mais qu’en sera-t-il au-delà ? Mes chers collè-
gues, nous avons toutes les raisons d’être inquiets, surtout 
lorsqu’on sait que, sur les 260 millions d’euros collectés 
aujourd’hui au titre de la TGAP, quelque 30 millions d’euros 
seulement, soit un peu plus de 10 %, vont à l’ADEME.

Ensuite, la hausse de la TGAP faisait partie d’un paquet 
global de mesures, qui comportait notamment la création 
de nouvelles fi lières de traitement reposant sur le principe 
de la responsabilité élargie du producteur, la fameuse REP.

Aujourd’hui, monsieur le ministre, vous nous proposez la 
hausse de la taxe, mais où sont passées les « fi lières REP », 
qui constituent le fondement d’une politique de gestion 
des déchets pertinente ? La fi lière REP concernant les 
DASRI, les déchets d’activités de soins à risques infectieux, 
est, semble-t-il, prévue dans le projet de loi de transition 
environnementale, mais l’adoption de ce texte n’est pas 
attendue avant plusieurs mois, comme toujours. Que de 
temps perdu !
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C’est pourquoi je présenterai un certain nombre d’amen-
dements visant à accélérer la mise en place de ces fi lières, 
qui, je le rappelle, allait de pair, dans l’esprit des participants 
au Grenelle de l’environnement, avec la hausse de la TGAP. 
Il était en eff et hors de question, pour eux, de dissocier ces 
deux éléments.

Enfi n, il est clairement indiqué, dans le rapport, que 
le groupe n’a pas pu se mettre d’accord sur les critères de 
modulation des taux des TGAP  »stockage » et « incinéra-
tion ».

Le groupe n’a donc nullement tranché, ni dans un sens ni 
dans l’autre. C’est le Gouvernement qui a décidé, au travers 
de l’article 9, de prévoir une modulation extrêmement faible 
en fonction du critère environnemental.

Ainsi, le fait, pour les collectivités, d’avoir investi pour 
obtenir la certifi cation de leurs installations de stockage 
ne leur rapportera pas grand-chose, et vouloir valoriser le 
biogaz, pour être « environnementalement » ou « grenelle-
ment » compatibles, ne leur rapportera absolument rien !

En un mot, les collectivités territoriales qui s’en tireront 
le mieux sont celles qui n’ont jamais suivi les recommanda-
tions de l’État et qui n’ont jamais rien fait !

M. Yves Détraigne. Absolument !

M. Dominique Braye. Les autres devront naturellement 
encore amortir pendant des années, si ce n’est des décennies, 
les équipements qu’elles ont mis en place, sans qu’aucune 
diff érence ou presque ne soit faite avec celles qui sont restées 
inactives.

Monsieur le ministre, ce point est particulièrement 
sensible pour les élus qui ont fait des investissements 
coûteux pour disposer d’installations à performance énergé-
tique supérieure et à moindre incidence environnementale. 
Ils n’accepteront pas d’être traités de la même façon que 
ceux qui n’ont rien fait.

Nous ne comprenons pas la philosophie de cette nouvelle 
taxe, qui ne respecte pas le principe fondamental arrêté lors 
du Grenelle de l’environnement, selon lequel moins vous 
polluez, moins vous devez payer, et plus vous polluez, plus 
vous devez payer : c’est le principe du « pollueur-payeur », 
dont on parle depuis trente ans !

Or votre proposition ne respecte pas ce principe aussi 
fondamental que simple et, aurais-je tendance à dire, 
moral.

Avec votre système, quels que soient les eff orts des collec-
tivités, elles devront payer plus. Je le répète, celles qui s’en 
tireront le mieux seront celles qui n’ont rien fait jusqu’à ce 
jour.

Non, monsieur le ministre, vous ne pouvez pas traiter 
ainsi les collectivités qui ont engagé de gros eff orts pour 
préserver l’environnement, en suivant les conseils de l’État 
et de son bras armé en la matière, l’ADEME.

En outre, mes chers collègues, comment nous, élus de 
terrain, pourrons-nous inciter nos concitoyens à mieux 
trier leurs déchets pour atteindre les objectifs extrêmement 
ambitieux qui ont été fi xés en matière de taux de valorisation 
des déchets ménagers – 35 % en 2012 et 45 % en 2015 –, 
si leur facture, quels que soient leurs eff orts, augmente de 
façon importante ?

Sur tous ces points, monsieur le ministre, monsieur le 
rapporteur général, je présenterai donc, au nom du groupe 
d’études sur la gestion des déchets et, au-delà, au nom de 
nombreux élus, des amendements qui, je l’espère, trouve-
ront auprès de vous un écho favorable. Je proposerai, tout 
simplement, d’en revenir à l’engagement fondamental 
exprimé dans le cadre du Grenelle de l’environnement. 
(Applaudissements sur certaines travées de l’UMP et de l’Union 
centriste.)

Mme Catherine Procaccia. Très bien !

M. Yves Détraigne. Bravo !

Mme la présidente. Je suis saisie de dix amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-235 rectifi é, présenté par M. Marini, 
au nom de la commission des fi nances, est ainsi libellé :

I. – Dans le a du 1o du I de cet article, remplacer les 
mots :

ou par incinération
par les mots :
, par incinération ou par co-incinération
II. – Rédiger comme suit le b du A du 1 du texte 

proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies 
du code des douanes :

« b) Déchets ménagers et assimilés réceptionnés dans une installation d’incinération ou de co-incinération de déchets 
ou transférés vers une telle installation située dans un autre État :

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception QUOTITÉ 2009 QUOTITÉ 2010 QUOTITÉ 2011 QUOTITÉ

2012
QUOTITÉ

à compter de 2013

Déchets réceptionnés dans une installa-
tion d’incinération ou de co-incinéra-
tion de déchets ménagers et assimilés 
ou transférés vers une telle installa-
tion située dans un autre État  ............

A. ayant fait l’objet d’un enregistrement 
dans le cadre du système commu-
nautaire de management environ-
nemental et d’audit (EMAS) défi ni 
par le règlement (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 
19 mars 2001 ou dont le système de 
management environnement a été 
certifi é conforme à la norme interna-
tionale ISO 14001 par un organisme 
accrédité Tonne 4 4 6,4 6,4 8
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« Les déchets réceptionnés dans une installation d’inci-
nération ou de co-incinération de déchets ménagers ou 
assimilés visée aux A, B, C ou D du tableau du présent 
b ou transférés vers une telle installation située dans 
un autre État bénéfi cient d’une réduction à raison des 
tonnages dont le transfert entre le site de regroupement 
et le site de traitement fi nal est eff ectué par voie ferro-
viaire ou fl uviale, sous réserve que la desserte routière 
terminale, lorsqu’elle est nécessaire, n’excède pas 20 % 
du kilométrage de l’itinéraire global.

« Cette réduction est égale à 0,50 euro par tonne en 
2009 et 2010, 0,80 euro par tonne en 2011 et 2012 et 
1 euro par tonne à compter de 2013. Elle est, à compter 
du 1er janvier 2014, revalorisée dans la même propor-
tion que la limite supérieure de la première tranche de 
l’impôt sur le revenu. »

III. – Au début du troisième alinéa du B du même 1, 
remplacer la mention :

1.
par la mention :
1 bis.
IV. – Dans le sixième alinéa (b) du même B, remplacer 

le millésime :
2012
par le millésime :
2014
V. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

pour l’État des I à IV, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État des 
modifi cations de tarifs de la TGAP est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cher Dominique 
Braye, la commission des fi nances s’est eff orcée d’appro-
fondir ce sujet, sur lequel beaucoup d’entre nous sont inter-
venus. Au vu du grand nombre d’amendements déposés par 
nos collègues, la discussion très nourrie que nous avons eue 
en commission fut, en quelque sorte, la préfi guration du 
débat que nous allons avoir sur cet article 9.

Mes chers collègues, comme vous pouvez le constater à la 
lecture de mon rapport, le principe que nous avons retenu, 
s’agissant de la TGAP  »déchets », est celui de la nécessaire 
prise en compte des investissements déjà consentis par les 
collectivités territoriales.

Si nous ne sommes naturellement pas opposés à un 
système d’éco-taxe qui permette d’aboutir, en matière de 
développement durable, à un optimum dans les comporte-
ments, deux conditions doivent, à nos yeux, être respectées.

En premier lieu, il importe que le bonus-malus ait suffi  -
samment d’ampleur pour que l’incitation à se conformer 
aux bons principes soit elle-même suffi  sante.

En second lieu, il convient d’éviter de placer des collecti-
vités territoriales dans une situation impossible. En d’autres 
termes, il ne serait pas justifi able que celles qui ont fait le 
maximum d’eff orts concevables au regard des règlements 
existants et dans les conditions physiques et géographiques 
où elles se trouvent se voient demander un eff ort supplé-
mentaire. Cela paraîtrait contraire à la nature même de 
l’éco-taxe, qui, je le répète, est censée permettre l’ajustement 
des comportements pour qu’ils se rapprochent d’un certain 
optimum.

Mue par le souci de respecter ces principes, la commission 
des fi nances a travaillé en deux temps.

Dans un premier temps, nous avons élaboré un certain 
nombre d’amendements, qui ont été adoptés lors d’une 
précédente réunion de commission.

Dans un second temps, nous nous sommes eff orcés, 
en analysant les amendements dits « extérieurs », de voir 
lesquels d’entre eux étaient de même nature que les nôtres 
et, partant, susceptibles de s’intégrer dans un seul et même 
dispositif.

Pour en revenir à notre approche initiale, nous avons 
raisonné à partir d’un objectif précis : moduler à la baisse 
la TGAP frappant les installations d’incinération les plus 
performantes sur le plan environnemental.

C’est pourquoi nous souhaitons introduire une diminu-
tion du tarif applicable aux installations d’incinération 
qui se prévalent, d’une part, d’une certifi cation EMAS ou 
ISO 14001, et, d’autre part, d’un niveau élevé de perfor-
mance énergétique.

De plus, nous entendons également introduire une réduc-
tion des tarifs applicables aux installations d’incinération 
pour les tonnages acheminés par des modes de transport 
alternatifs à la route, autrement dit par voie ferroviaire 
ou fl uviale. Nous avons d’ailleurs déposé un amende-
ment prévoyant une disposition analogue pour les centres 
d’enfouissement technique, car il n’y a aucune raison de 
traiter diff éremment les modes d’acheminement vers l’une 
ou l’autre de ces catégories d’installations de traitement.

Mes chers collègues, la réduction liée à l’usage de modes 
de transport alternatifs à la route serait ainsi de 0,50 euro 
par tonne en 2009, de 0,80 euro en 2010 et de 1 euro 
à compter de 2011. Cela se justifi e par la nécessité de 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception QUOTITÉ 2009 QUOTITÉ 2010 QUOTITÉ 2011 QUOTITÉ

2012
QUOTITÉ

à compter de 2013

B. présentant une performance énergé-
tique dont le niveau, apprécié dans 
des conditions fi xées par un arrêté 
conjoint des ministres chargés du 
budget et de l’environnement, est 
élevé Tonne 3,5 3,5 5,6 5,6 7

C. dont les valeurs d’émission de NOx 
sont inférieures à 80 mg/Nm3 Tonne 3,5 3,5 5,6 5,6 7

D. relevant à la fois du A et du B, du A et 
du C, du B et du C ou des A, B et C qui 
précèdent Tonne 2 2 3,2 3,2 4

Autres  ......................................................... Tonne 7 7 11,2 11,2 14
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compenser les surcoûts consentis en vue d’implanter ces 
modes de transport en site propre, de les faire fonctionner 
et de réaliser tous les investissements correspondants.

Par ailleurs, afi n de ne pas dégrader le volume global 
des recettes et de renforcer le caractère incitatif du dispo-
sitif proposé, nous avons veillé à limiter le bénéfi ce de la 
réduction octroyée sur le fondement du recours aux modes 
de transport alternatifs à la route aux installations d’inci-
nération certifi ées EMAS ou ISO 14001, ou présentant un 
niveau élevé de performance énergétique.

Dans le même esprit, les réductions de tarifs proposées 
seraient gagées sur une augmentation des tarifs applicables 
aux centres d’incinération les moins performants, c’est-à-
dire ceux qui ne peuvent se prévaloir d’une telle certifi ca-
tion.

Mes chers collègues, le second temps de notre réfl exion 
a été consacré à l’examen de vos diff érentes propositions, 
pour voir dans quelle mesure celles-ci pourraient s’intégrer 
dans un seul et unique dispositif.

C’est sur cette base que nous nous sommes eff orcés de 
réaliser une synthèse, et c’est donc au travers de l’amende-
ment no I-235 rectifi é que nous vous proposons un dispo-
sitif d’ensemble, qui s’articule de la façon suivante.

Premièrement, il étend l’assiette de la TGAP  »incinération » 
aux installations de co-incinération, c’est-à-dire aux installa-
tions qui utilisent des déchets comme combustible principal 
ou d’appoint. Une telle extension est de nature à satisfaire 
les amendements nos I-73 rectifi é et I-135 rectifi é bis, dont 
les premiers signataires sont, respectivement, M. Miquel et 
M. Braye.

Deuxièmement, il lisse sur cinq ans, au lieu de trois, 
l’augmentation des tarifs de la TGAP. Ce lissage reprend 
l’idée exprimée par M. Braye et plusieurs de ses collègues 
dans l’amendement no I-134 rectifi é.

Troisièmement, il introduit une diminution du tarif appli-
cable aux installations d’incinération pouvant se prévaloir 
à la fois d’une certifi cation EMAS ou ISO 14001 et d’un 
niveau élevé de performance énergétique. Cette diminution 
reprend notre idée initiale, mais est de nature, en outre, à 
satisfaire, au moins en partie, l’amendement no I-210.

Quatrièmement, il étend le tarif réduit accordé aux instal-
lations à haute performance énergétique aux installations les 
plus performantes en matière d’émissions d’oxyde d’azote. 
Cette extension est de nature à satisfaire les amendements 
nos I-70 et I-213, dont les premiers signataires sont respec-
tivement M. Angels et M. Béteille. Si nos collègues propo-
sent toutefois une baisse de tarif plus forte, j’espère qu’ils se 
retrouveront, au moins pour une bonne partie, dans l’amen-
dement de la commission des fi nances.

Cinquièmement, il crée une réduction des tarifs appli-
cables aux installations d’incinération pour les tonnages 
acheminés au moyen de modes de transport alternatifs à la 
route, c’est-à-dire dont le transfert entre le site de regrou-
pement et le site de traitement fi nal est eff ectué par voie 
ferroviaire ou fl uviale. Je l’ai dit, cette réduction se justifi e 
par la compensation des surcoûts ainsi consentis. Combiné 
avec l’amendement no I-233 de la commission portant sur 
le stockage, qui vise à instaurer une disposition analogue, 
cet amendement est de nature à satisfaire l’amendement 
no I-207.

Mes chers collègues, voilà, pour l’essentiel, ce que je 
souhaitais vous indiquer sur ce dispositif, « auto-compensé », 
qui tend à solliciter un peu moins les uns et un peu plus les 
autres, conformément, je l’espère, à la logique des positions 
prises lors du Grenelle de l’environnement.

Je vous prie de m’excuser d’avoir été un peu long dans 
cette présentation, mais, dès lors qu’il s’agissait d’un exercice 
de synthèse, cela me permettra d’abréger mes commentaires 
sur les autres amendements de la liasse.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Très bien !

Mme la présidente. L’amendement no I-73 rectifi é, 
présenté par MM. Miquel et Pastor, Mme Bricq, M. Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Rebsamen, 
Sergent, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Dans le a) du 1o du I de cet article, remplacer les 
mots :

ou par incinération
par les mots :
, par incinération, ou par co-incinération
II. – Dans le premier alinéa du b) du A du 1 du texte 

proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies 
du code des douanes, après les mots :

d’incinération
insérer les mots :
ou de co-incinération
III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
... Les conséquences fi nancières pour l’État résul-

tant de l’inclusion de la co-incinération dans le champ 
de la taxe générale sur les activités polluantes sont 
compensées à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Angels.
M. Bernard Angels. Puisque l’article 9 prévoit de soumettre 

dorénavant à la taxe générale sur les activités polluantes les 
déchets destinés à l’incinération, il est légitime d’y soumettre 
également les déchets ménagers et assimilés traités dans les 
installations de co-incinération.

Les principales industries susceptibles de pratiquer la co-
incinération sont les cimenteries. Or, les collectivités terri-
toriales qui collectent les déchets, principalement des pneus, 
doivent généralement payer ces industries pour qu’elles 
acceptent de les incinérer.

Ce système est doublement injuste : d’une part, les collec-
tivités paient pour les déchets qu’elles récoltent ; d’autre 
part, si elles devaient avoir elles-mêmes recours à l’incinéra-
tion, elles seraient également soumises à la TGAP.

Par conséquent, pour éviter toute distorsion de concur-
rence entre les diff érentes solutions de valorisation énergé-
tique, il serait normal que la co-incinération soit soumise à 
la TGAP.

Madame la présidente, dans la mesure où l’amendement 
no I-235 rectifi é de la commission, que M. le rapporteur 
général a longuement présenté, me satisfait sur ce point, je 
m’y rallie et je retire mon amendement.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Merci, cher 
collègue !
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Mme la présidente. L’amendement no I-73 rectifi é est 
retiré.

L’amendement no I-135 rectifi é bis, présenté par 
MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne, 
Soulage et J. Blanc, Mme Bout et MM. Dubois, Beaumont, 
Pointereau, Merceron et Vasselle, est ainsi libellé :

I. – Dans le a) du 1o du I de cet article, remplacer les 
mots :

ou par incinération
par les mots :
, par incinération ou par co-incinération
II. – Dans le premier alinéa du b) du A du 1 du texte 

proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies 
du code des douanes, après les mots :

d’incinération
insérer les mots :

ou de co-incinération

La parole est à M. Dominique Braye.

M. Dominique Braye. Tout comme le précédent, cet 
amendement vise, par souci d’équité et de justice, à assujettir 
à la TGAP les installations de co-incinération.

Mme la présidente. L’amendement no I-134 rectifi é, 
présenté par MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, 
Détraigne, Soulage et J. Blanc, Mme Bout et MM. Dubois, 
Beaumont, Pointereau, Merceron et Vasselle, est ainsi 
libellé :

I. – Rédiger comme suit le b) du A du 1 du texte 
proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies 
du code des douanes :

« b) déchets ménagers et assimilés traités dans une 
installation d’incinération ou de co-incinération de 
déchets ou transférés vers une telle installation située 
dans un autre État :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ 2009
(en euros)

QUOTITÉ 2010
(en euros)

QUOTITÉ 2011 
(en euros)

QUOTITÉ 2012 
(en euros)

QUOTITÉ 2013
(en euros)

Déchets traités dans une installation de traite-
ment thermique des déchets ménagers et 
assimilés ou transférés vers une telle instal-
lation située dans un autre État :

A. ayant fait l’objet d’un enregistrement dans 
le cadre du système communautaire de 
management environnemental et d’audit 
(EMAS) défi ni par le règlement (CE) 
n° 761/2001 du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mars 2001 ou dont le système 
de management environnemental a été 
certifi é conforme à la norme internationale 
ISO 14001 par un organisme accrédité ...... Tonne 4 4 6,4 6,4 8

B. présentant une performance énergétique 
dont le niveau, apprécié dans des conditions 
fi xées par un arrêté conjoint des ministres 
chargés du budget et de l’environnement, 
est élevé .......................................................... Tonne 3,5 3,5 5,6 5,6 7

C. relevant à la fois du A et du B qui précèdent Tonne 2,5 2,5 4 5 5

Autres  ................................................................... Tonne 5 5 8 8 10

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... La perte de recettes résultant pour l’État du lissage 
de la taxe générale sur les activités polluantes sur cinq 
ans est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Dominique Braye.
M. Dominique Braye. Monsieur le rapporteur général, 

comme vous l’avez indiqué, un grand nombre des dispo-
sitions de cet amendement ont été reprises par la commis-
sion des fi nances, dans son amendement no I-235 rectifi é. Je 
tiens à l’en remercier.

Pour toutes les installations qui sont certifi ées EMAS ou 
ISO 14001, les deux amendements prévoient que les tarifs 
croîtront de 4 euros à 8 euros par tonne : c’est une recon-
naissance du travail qui a été eff ectué par les élus en matière 
environnementale. De même, nous proposons une évolu-
tion identique des tarifs pour les installations à performance 
énergétique élevée. Ces dispositions me paraissent de bon 
aloi.

Monsieur le rapporteur général, permettez-moi de souli-
gner que les installations à haute performance énergétique, 
celles qui relèvent de la catégorie B, sont, me semble-t-il, 
quasiment toutes certifi ées EMAS ou ISO 14001, c’est-

à-dire qu’elles appartiennent à la catégorie A. J’ignore s’il 
existe des exceptions. Elles fi gureront donc toutes ipso facto 
dans la catégorie C que nous avons défi nie.

Il existe cependant une diff érence, qui me paraît impor-
tante, entre l’amendement de la commission et le mien.

Monsieur le rapporteur général, je comprends tout à fait 
que vous soyez très soucieux des fi nances publiques et que 
vous cherchiez, pour cette raison, à travailler à enveloppe 
constante.

Néanmoins, puisque vous avez évoqué le respect des 
objectifs du Grenelle de l’environnement, je vous rappelle 
que tous les comités opérationnels et groupes d’étude qui se 
sont tenus dans ce cadre ont insisté sur la nécessité de ne pas 
dépasser un tarif de 10 euros à la tonne pour l’incinération. 
Or votre barème s’élève jusqu’à 14 euros.

Certes, je comprends que vous vouliez faire payer certains 
davantage afi n que le coût soit moins élevé pour d’autres, 
mais j’estime que prévoir un tarif de 14 euros la tonne pour 
des usines d’incinération dont les performances ne sont pas 
forcément très éloignées de celles des installations les plus 
performantes, c’est aller un peu loin.

Mes chers collègues, lorsque l’on discute avec les profes-
sionnels européens, on se rend compte que la France est bien 
le seul pays où l’on n’apprécie pas l’incinération des déchets. 
Dans tous les pays d’Europe du Nord, où les besoins en 
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termes de chauff age sont importants, on a bien compris que 
le meilleur moyen, sur le plan économique, de transformer 
ces déchets est de les considérer comme des combustibles. 
Ils procèdent à une valorisation matière en amont, mais 
en modérant les coûts pour que ce soit économiquement 
rentable, et ils incinèrent ensuite au maximum, l’innocuité 
de cette opération pour les riverains étant le seul impératif. 
Toutes les précautions sont prises à cet égard.

Ainsi, à Amsterdam, une énorme usine d’incinération a été 
construite en plein centre-ville, afi n d’alimenter des réseaux 
de chauff age. Il en va de même à Vienne, en Autriche.

En revanche, dans notre pays, nous avons connu certaines 
expériences malheureuses en matière d’incinération, qui ont 
été mises en exergue par les médias, et nous commettons 
aujourd’hui des erreurs quant aux choix que nous faisons en 

termes de valorisation des déchets. Il faut réhabiliter l’inci-
nération, sous réserve bien évidemment qu’elle présente une 
complète innocuité pour les populations environnantes.

Monsieur le rapporteur général, le seul point qui me gêne 
dans votre proposition, c’est ce tarif de 14 euros, car, je le 
redis, tous les comités opérationnels et tous les groupes 
d’études du Grenelle de l’environnement avaient estimé 
qu’il convenait de ne pas dépasser un tarif de 10 euros par 
tonne de déchets incinérés.

Mme la présidente. L’amendement no I-70, présenté 
par M. Angels, Mme Bricq, MM. Miquel et Marc, 
Mme M. André, MM. Auban, Demerliat, Frécon, Haut, 
Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, 
Todeschini et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le tableau constituant le second alinéa du b du A du 1 du texte proposé par le III de cet 
article pour l’article 266 nonies du code des douanes :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OPÉRATIONS IMPOSABLES UNITÉ
de perception

QUOTITÉ 2009
(en euros)

QUOTITÉ 2010
(en euros)

QUOTITÉ
à compter de 2011 

(en euros)

Déchets réceptionnés dans une installation d’incinération de déchets ménagers 
et assimilés ou transférés vers une telle installation située dans un autre 
État :

A. – Ayant fait l’objet d’un enregistrement dans le cadre du système communau-
taire de management environnemental et d’audit (EMAS) défi ni par le règle-
ment (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 
2001, ou dont le système de management environnemental a été certifi é 
conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité  Tonne 4 6,4 8

B. – Présentant une performance énergétique dont le niveau, apprécié dans des 
conditions fi xées par un arrêté conjoint des ministres chargés du budget et 
de l’environnement, est élevé Tonne 3,5 5,6 7

C. dont les valeurs d’émission de NOx sont inférieures à 80 mg/Nm3 ................. Tonne 3,5 5,6 7

D. relevant à la fois du A et du B ou du A et du C ou du B et du C ou du A et du B 
et du C qui précèdent Tonne 2,5 4 5

Autres  ......................................................................................................................... Tonne 5 8 10

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les conséquences fi nancières résultant pour 
l’État du dégrèvement de taxe générale sur les activités 
polluantes pour les usines d’incinération sont compen-
sées à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Angels.

M. Bernard Angels. Cet amendement concerne les usines 
d’incinération des ordures ménagères, ou UOIM, situées 
dans le périmètre actuel du plan de protection de l’atmos-
phère. Ces usines sont tenues de respecter la valeur limite 
d’émission d’oxydes d’azote, les NOx, fi xée à 80 milli-
grammes par normaux mètre cube.

Quelques usines d’Île-de-France sont soumises à ce plan. 
Partout ailleurs, la valeur limite est de 200 milligrammes par 
normaux mètre cube, soit la norme européenne. Respecter 

la valeur prévue par le plan de protection de l’atmosphère 
conduit à réaliser un eff ort fi nancier important en investis-
sement et en fonctionnement.

Appliquer à ces usines une TGAP au taux maximal revient 
donc à les pénaliser deux fois, ce qui est injuste au regard de 
leur contribution à la protection de l’environnement.

Le dégrèvement de TGAP proposé au travers de cet 
amendement permettrait de récompenser la haute perfor-
mance environnementale de ces installations et de ramener 
leur prix d’incinération au même niveau que celui des autres 
usines non soumises au plan de protection de l’atmosphère.

Cette disposition a été reprise par la commission des 
fi nances dans son amendement no I-235 rectifi é.

Mme la présidente. L’amendement no I-210, présenté 
par MM. J. Gautier, Bailly et J. Blanc, Mme Debré, 
MM. P. Dominati, J.P. Fournier, Gournac, Houel et Martin 
et Mmes Mélot et Papon, est ainsi libellé :

I. – Remplacer les quatrième et cinquième lignes du tableau constituant le second alinéa du b) du A du 1 du texte 
proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies du code des douanes par deux lignes ainsi rédigées :

B. – présentant une performance énergétique élevée, à 60 % ................................

C. – relevant à la fois du A et du B qui précèdent .....................................................

Tonne

Tonne

1

0,5

1

0,5

2,5

2
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II. Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État résultant de la 
diminution de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies 
du code des douanes sont compensées à due concur-
rence par une diminution du produit de cette taxe 
aff ecté à l’Agence de l’environnement et de la maitrise 
de l’énergie.

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. Puisqu’il restera toujours une fraction 
des déchets devant être incinérée, il faut encourager le 
recours à des procédés d’incinération effi  caces sur le plan 
énergétique.

Or, l’utilisation du procédé ici visé induit une réduction 
de l’émission de gaz à eff et de serre, par la production d’une 
énergie alternative aux énergies fossiles. Il devrait favoriser 
les unités connectées à des réseaux de chaleur.

La diminution de rendement de la TGAP sera fi nancée 
par un moindre versement à l’Agence de l’environnement et 
de la maîtrise de l’énergie, supposée bénéfi cier de l’ensemble 
de la hausse de la TGAP.

Cette proposition paraît pertinente eu égard aux objec-
tifs de l’ADEME, notamment en matière d’économies 
d’énergie, puisque la création de cette catégorie encoura-
gera la création ou la modernisation de centres ayant de 
meilleures performances énergétiques, voire le développe-
ment de réseaux de chauff age urbain.

La mesure en faveur des économies d’énergie ou des 
énergies renouvelables est directe, n’étant pas fi nancée via le 
budget de l’ADEME.

Mme la présidente. L’amendement no I-213, présenté par 
MM. Béteille, Gournac et J. Gautier, est ainsi libellé :

I. – Compléter le tableau constituant le second alinéa du b) du A du 1 du texte proposé par le III de cet article pour 

l’article 266 nonies du code des douanes par une ligne ainsi rédigée :

Déchets traités dans une installation d’incinération de déchets ménagers et 
assimilés de haute performance énergétique située dans le périmètre du 
plan de protection de l’atmosphère d’Île-de-France  ......................................... Tonne 2,5 4 5

II. Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État résultant de la 
diminution de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies 
du code des douanes sont compensées à due concur-
rence par une diminution du produit de cette taxe 
aff ecté à l’Agence de l’environnement et de la maitrise 
de l’énergie.

La parole est à M. Laurent Béteille.
M. Laurent Béteille. L’objet du présent amendement est 

que les UIOM situées dans le périmètre du plan de protec-
tion de l’atmosphère d’Île-de-France, qui ont investi de 
manière très importante pour satisfaire aux exigences en 
matière de traitement de fumée et limiter les émissions de 
NOx à 80 milligrammes par normaux mètre cube, bénéfi -
cient également d’un dégrèvement supplémentaire de 
TGAP.

L’amendement présenté par M. le rapporteur général 
reprend, en retenant des chiff res quelque peu diff érents des 
nôtres, nos propositions. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement en faveur de celui de la commission.

Mme la présidente. L’amendement no I-213 est retiré.
L’amendement no I-72, présenté par M. Miquel, 

Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

I. – Compléter les a et b du A du 1 du texte proposé 
par le III de cet article pour l’article 266 nonies du code 
des douanes par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les tarifs de la taxe sont pondérés en fonction des 
résultats de la collectivité concernée en matière de 
valorisation matière des déchets pris en charge.

« Le montant de la taxe applicable à chaque collecti-
vité est ainsi égal aux tarifs tels que défi nis précédem-

ment auxquels s’applique une réduction, exprimée en 
pourcentage, équivalente au taux de performance de 
valorisation matière des déchets ménagers et assimilés de 
la collectivité concernée. Ce taux de performance étant 
le ratio entre la quantité de déchets valorisés matière et 
la quantité totale traitée. »

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les conséquences fi nancières résultant pour l’État 
de la pondération du tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes en fonction des eff orts de valorisa-
tion des déchets sont compensées à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Angels.

M. Bernard Angels. Cet amendement vise à pondérer le 
tarif de la TGAP applicable aux déchets traités dans une 
installation de stockage ou d’incinération en fonction des 
eff orts réalisés par la collectivité territoriale en termes de 
valorisation matière de ces déchets.

Nous nous inscrivons ainsi dans la droite ligne des conclu-
sions du Grenelle de l’environnement, en proposant une 
mesure réellement incitative en faveur de la valorisation des 
déchets.

Cette valorisation représente actuellement, pour la collec-
tivité, un coût très important. Par conséquent, il peut être 
avantageux pour elle de transférer le maximum de ces 
déchets dans une installation de stockage et de ne payer que 
la TGAP.

C’est la raison pour laquelle, outre la fi xation de tarifs 
de TGAP réduits selon les qualités de l’installation, il est 
nécessaire d’encourager fortement les collectivités à mieux 
valoriser les déchets.
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Nous proposons donc que soit appliquée au tarif de TGAP 
une réduction correspondant au taux de performance de 
valorisation matière des déchets ménagers et assimilés de la 
collectivité.

Mme la présidente. L’amendement no I-204, présenté 
par MM. J. Gautier, Bailly et J. Blanc, Mme Debré, 
MM. P. Dominati, J.P. Fournier, Gournac, Houel et Martin 
et Mmes Mélot et Papon, est ainsi libellé :

I. – Compléter le b) du A du 1 du texte proposé par 
le III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes par un alinéa ainsi rédigé :

« La taxe mentionnée à l’article 266 sexies ainsi 
prélevée ne sera pas assujettie à la taxe sur la valeur 
ajoutée.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État du non 
assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée de la taxe 
générale sur les activités polluantes sont compensées à 
due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
codé général des impôts.

La parole est à M. Michel Houel.

M. Michel Houel. La TGAP à la tonne sur l’incinération 
étant une proposition de taxe nouvelle, sa mise en œuvre 
ne devrait pas donner lieu à taxation au titre de la TVA, 
notamment pour les entités non assujetties à celle-ci ou 
qui ne sont pas en mesure de la récupérer dans sa totalité, 
comme c’est le cas pour la plupart des collectivités territo-
riales et de leurs établissements publics.

Mme la présidente. L’amendement no I-207, présenté 
par MM. J. Gautier, Bailly et J. Blanc, Mme Debré, 
MM. P. Dominati, J.P. Fournier, Gournac, Houel et Martin 
et Mmes Mélot et Papon, est ainsi libellé :

I. – Après le 4 du B du 1 du texte proposé par le 
III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes, insérer un paragraphe ainsi rédigé :

« ... Les unités de traitement concernées par les tarifs 
applicables aux déchets ménagers et assimilés traités 
dans une installation de stockage de déchets ménagers 
et assimilés ou transférés vers une telle installation 
située dans un autre État et les tarifs applicables aux 
déchets ménagers et assimilés traités dans une instal-
lation d’incinération de déchets ou transférés vers une 
telle installation située dans un autre État, verront 
leur taxe mentionnée à l’article 266 sexies du code des 
douanes diminuée d’un montant correspondant à 15 % 
du tarif concerné multiplié par le tonnage amont et/ou 
aval transporté de manière alternative à la voie routière.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État résultant de la 
diminution de la taxe mentionnée à l’article 266 sexies 
du code des douanes sont compensées à due concur-
rence par une diminution du produit de cette taxe 
aff ecté à l’Agence de l’environnement et de la maitrise 
de l’énergie.

La parole est à M. Michel Houel.

M. Michel Houel. L’objet du présent amendement est de 
favoriser et d’encourager le recours à des modes de trans-
port plus économes en énergies fossiles et engendrant moins 
d’émissions de gaz à eff et de serre que le transport routier.

La diminution du rendement de la TGAP sera compensée 
par un moindre versement à l’ADEME. Cela apparaît perti-
nent eu égard aux objectifs de cette agence, notamment en 
matière de promotion des économies d’énergie et des trans-
ports alternatifs à la route. L’action du législateur est alors 
directe et ne passe plus par le budget de l’ADEME.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. En ce qui concerne 
l’amendement no I-135 rectifi é bis, il est totalement satisfait 
par l’amendement no I-235 rectifi é de la commission, du 
moins s’agissant de la co-incinération.

M. Dominique Braye. Je le retire, madame la présidente !

Mme la présidente. L’amendement no I-135 rectifi é bis est 
retiré.

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. S’agissant de 
l’amendement no I-134 rectifi é, la proposition de lisser sur 
cinq ans la mise en œuvre du dispositif me paraît également 
satisfaite par l’amendement de la commission.

Il en est de même, me semble-t-il, de l’amendement 
no I-70, relatif à l’application de tarifs réduits de TGAP 
aux installations d’incinération à faible émission d’oxydes 
d’azote. J’en demande donc le retrait.

L’amendement no I-210, qui prévoit une baisse des tarifs 
de TGAP pour les installations d’incinération présentant 
un niveau élevé de performance énergétique, est lui aussi 
largement satisfait par l’amendement de la commission et 
devrait donc également pouvoir être retiré.

Mme Colette Mélot. Je le retire, madame la présidente !

Mme la présidente. L’amendement no I-210 est retiré.

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement 
no I-72, qui a trait à la pondération des tarifs de la TGAP en 
fonction des résultats des collectivités en termes de valorisa-
tion matière des déchets, nous pose problème.

En eff et, ses auteurs ne défi nissent pas de façon complète 
les modalités de mise en œuvre du dispositif. Cette dernière 
s’avérerait complexe, dans la mesure où il serait diffi  cile de 
connaître et d’évaluer de façon fi able, rapide et homogène 
le taux de valorisation matière de chaque collectivité pour 
calculer la TGAP à acquitter chaque année.

Il serait donc préférable que cet amendement soit retiré, 
pour des raisons techniques.

L’exclusion de la TGAP du calcul de la TVA, qui fait 
l’objet de l’amendement no I-204, ne serait pas compatible 
avec le régime général applicable en matière de TVA. Il n’est 
pas possible d’accepter cet amendement, pour des raisons 
de doctrine fi scale et de conformité aux règles européennes. 
J’en demande donc le retrait.

S’agissant enfi n de l’amendement no I-207, qui tend à 
prévoir une réduction de 15 % des tarifs de TGAP pour les 
installations de stockage ou d’incinération ayant recours aux 
modes de transport non routiers, il est très largement satis-
fait non seulement par l’amendement no I-235 rectifi é, mais 
aussi par l’amendement no I-233, que nous examinerons 
plus loin. Je demande donc à ses auteurs de bien vouloir se 
rallier à ces derniers.

Mme la présidente. Monsieur Houel, vous ralliez-vous 
aux arguments de la commission ?
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M. Michel Houel. Je m’y range bien volontiers, madame la 
présidente, et je retire les amendements nos I-204 et I-207.

Mme la présidente. Les amendements nos I-204 et I-207 
sont retirés.

Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Je ne vais pas revenir sur les 

objectifs de la réforme qui conduisent à augmenter la 
TGAP. J’interviens donc seulement pour donner l’avis du 
Gouvernement sur les amendements qui restent en discus-
sion.

L’amendement no I-235 rectifi é, qui réalise une synthèse 
de diff érentes propositions formulées par les intervenants, 
prévoit un lissage de la hausse de la TGAP sur cinq ans, et 
non sur trois ans comme inscrit dans le projet de loi, une 
prise en compte des émissions de NOx, une réduction des 
tarifs en cas d’utilisation de moyens alternatifs à la route 
– j’imagine qu’il s’agit du transport par voie ferroviaire ou 
fl uviale – et une application du tarif le plus faible en cas de 
cumul simple de critères relatifs aux émissions de NOx, à la 
performance énergétique et à la certifi cation.

Le Gouvernement étant favorable à toutes ces disposi-
tions, il donne un avis favorable et lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-
235 rectifi é bis.

Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.
M. Éric Wœrth, ministre. Grâce à cette synthèse, plusieurs 

amendements ont déjà été retirés. Je pense que les auteurs 
des amendements nos I-134 rectifi é, no I-210 et no I-70 
peuvent également considérer qu’ils sont satisfaits (M. Braye 
fait la moue), du moins globalement ! (Sourires.)

M. Dominique Braye. Oui, c’est une nuance, mais j’y 
tiens !

M. Éric Wœrth, ministre. Quant à l’amendement no I-72, 
le Gouvernement n’y est pas favorable, car le dispositif est 
trop complexe à notre sens.

En ce qui concerne la non-prise en compte de la TGAP 
au titre de la TVA, j’ai déjà répondu sur ce point ce matin 
en donnant l’avis du Gouvernement sur un autre amende-
ment. Ce système n’est pas compatible avec le droit commu-
nautaire.

Mme la présidente. Monsieur Braye, l’amendement no I-
134 rectifi é est-il maintenu ?

M. Dominique Braye. Non, madame la présidente, je le 
retire.

Cela étant, se pose toujours le problème du tarif de 
14 euros à la tonne. Un tel montant pénalisera fortement les 
installations visées. Je comprends que l’on veuille fi nancer 
les plus vertueuses, monsieur le rapporteur général, mais 
il faut tout de même que le dispositif soit proportionné : 
à une nette diff érence de tarif doit correspondre une nette 
diff érence en matière d’incidence de l’installation sur l’envi-
ronnement, or tel n’est pas forcément le cas.

Par ailleurs, je voudrais dire à M. Angels que le groupe 
d’études sur la gestion des déchets a beaucoup réfl échi 
au problème soulevé par l’amendement no I-72. J’en ai 
d’ailleurs parlé avec M. Miquel.

En fait, les opérateurs de la collecte et ceux du traitement 
sont très souvent diff érents. Par conséquent, les seconds ne 
savent pas toujours ce qui a été fait en amont, lors de la 
collecte.

À notre avis, les collectivités en question sont tout de 
même récompensées, car plus elles trient, plus le tonnage 
résiduel est faible et moins elles paient pour l’incinération. 
Il vaut mieux, me semble-t-il, récompenser une bonne 
démarche en matière de tri plutôt que de mélanger collecte 
et traitement, car l’application d’un tel dispositif pose de 
vrais problèmes, comme l’a relevé le groupe d’études sur 
la gestion des déchets, qui a encore abordé cette question 
mercredi dernier.

Mme la présidente. L’amendement no I-134 rectifi é est 
retiré.

Monsieur Angels, les amendements nos I-70 et I-72 sont-
ils maintenus ?

M. Bernard Angels. Je suis satisfait que nous ayons collec-
tivement réussi à améliorer ce texte, même si, ne nous 
faisons pas d’illusions, de telles mesures alourdiront la feuille 
d’impôt de nos concitoyens.

Dans la mesure où les dispositions de l’amendement 
no I-70 sont reprises dans l’amendement no I-235 recti-
fi é bis, je le retire.

Je retire également l’amendement no I-72, car il faudra 
le retravailler. L’idée était de favoriser la valorisation des 
déchets, mais je reconnais que sa mise en application présen-
terait des diffi  cultés. Nous allons donc réétudier tranquille-
ment cette question.

Mme la présidente. Les amendements no I-70 et I-72 sont 
retirés.

Je mets aux voix l’amendement no I-235 rectifi é bis.
(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-142, présenté par 
M. Détraigne et Mme Férat, est ainsi libellé :

I. – Après le 7o du I de cet article, insérer quatre 
alinéas ainsi rédigés :

7o bis. Le I est complété par un 10 ainsi rédigé :
« 10. Toute personne qui, pour les besoins de son 

activité économique, livre pour la première fois sur le 
marché intérieur ou utilise pour la première fois des sacs 
à usage unique en matière plastique, mis à disposition 
de leurs clients par les entreprises du commerce ou de 
la distribution de détail répondant aux caractéristiques 
suivantes :

« – sacs à bretelles présentés en rouleau ou en liasse ;
« – autres sacs ou sachets présentés en rouleau ou en 

liasse et destinés à l’emballage des produits alimentaires 
achetés. »

II. – Compléter le même I par deux alinéas ainsi 
rédigés :

9o Le II est complété par un 7 ainsi rédigé :
« 7. Aux sacs en matière plastique mentionnés au 10 

du I, contenant un poids minimum de 40 % de matière 
végétales et répondant à des exigences de biodégrada-
bilité permettant leur valorisation par compostage ou 
biodégradation. »

III. – Compléter le II de cet article par deux alinéas 
ainsi rédigés :

7o Il est complété par un 10 ainsi rédigé :
« 10. La première livraison sur le marché intérieur ou 

la première utilisation de sacs en matière plastique visés 
au 10 du I de l’article 266 sexies. »

IV. – Après le II de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :
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II bis. – L’article 266 octies du code des douanes est 
complété par un 9 ainsi rédigé :

« 9. Le nombre de sacs en matière plastique 
mentionnés au 10 du I de l’article 266 sexies. »

V. – Compléter le tableau constituant le second alinéa 
du B du 1 du texte proposé par le III de cet article pour 
l’article 266 nonies du code des douanes par deux lignes 
ainsi rédigées :

Sacs à bretelles présentés en rouleau ou en liasse ....... unité 0,15

Autres sacs ou sachets présentés en rouleau ou en 
liasse destinés à l’emballage des produits alimen-
taires achetés  .............................................................. unité 0,10

VI. – Compléter le même texte par un alinéa ainsi 
rédigé :

« 9. Les caractéristiques techniques applicables aux 
sacs mentionnés au 10 du I de l’article 266 sexies, ainsi 
que les exigences de biodégradabilité et les caractéristi-
ques favorisant la réduction des impacts environnemen-
taux prévues au 6 du II de l’article 266 sexies, sont fi xées 
par décret. »

VII. – Après le VII de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

VII bis – L’article 47 de la loi no 2006-11 du 
5 janvier 2006 d’orientation agricole est abrogé.

VIII. – Compléter le VIII de cet article par les mots :
, à l’exception des dispositions des 7o bis et 9o du I, 

du 7o du II, du II bis et du VII bis, qui entrent en 
vigueur au 1er juin 2009

La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Cet amendement a pour objet d’encou-
rager le développement de l’utilisation des sacs biodégra-
dables, qui satisfont mieux aux objectifs de protection de 
l’environnement que les sacs en plastique à usage unique. La 
faible épaisseur de ces derniers rend en eff et leur recyclage 
pratiquement impossible. Il faut noter que de nombreux 
pays ont déjà pris des mesures visant à limiter, voire à inter-
dire, l’utilisation de sacs à usage unique de faible épaisseur.

J’ajoute que l’emploi de sacs biodégradables, générale-
ment fabriqués à partir de matières d’origine agricole, a une 
incidence globalement positive sur l’environnement, car 
cela limite le recours aux ressources fossiles. Leur utilisation 
permet ainsi de réduire de 30 % à 75 % les émissions de 
dioxyde de carbone par rapport à celle de sacs en plastique.

Je vous invite donc, mes chers collègues, à adopter cet 
amendement qui va dans le bon sens !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission a 
débattu avec intérêt de cet amendement.

M. Josselin de Rohan. Ce début ne présage rien de 
bon ! (Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. N’ayez pas de 
préjugés, mon cher collègue, nous avons débattu avec une 
grande liberté d’esprit ! (Nouveaux sourires.)

Si la commission aimerait connaître l’avis du 
Gouvernement sur cet amendement, elle a émis pour sa part 
un avis plutôt favorable, car on ne saurait oublier que les 
sacs en plastique sont un facteur de pollution permanent, 
terrestre comme maritime – je le dis à l’adresse de ceux de 
nos collègues dont le département est baigné par une mer 
ou par un océan.

Il est clair qu’envoyer un tel signal à l’opinion publique, à 
la grande distribution et à un certain nombre de réseaux de 
distribution serait utile. Pour autant, le tarif est-il adapté ? 
C’est un point qui pourra sans doute être examiné d’ici à la 
réunion de la commission mixte paritaire, si l’amendement 
devait être adopté, car il serait bon de connaître l’incidence 
d’une telle mesure.

Cela étant, des substituts peuvent être trouvés aux sacs 
en plastique. Je sais que certaines villes, et même certaines 
régions, ont incité les distributeurs à les bannir. Cela doit 
donc être possible, même s’il sera sans doute nécessaire 
d’eff ectuer quelques réglages avant la réunion de la commis-
sion mixte paritaire si cet amendement venait à être adopté.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement n’est pas 

favorable à l’augmentation de la fi scalité sur les sacs en 
plastique à usage unique, d’autant que le tarif qui est ici 
proposé représente à peu près soixante fois le prix du sac 
lui-même. Dans ces conditions, ce n’est plus de la fi scalité, 
c’est du matraquage !

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est une véritable 
éco-taxe !

M. Éric Wœrth, ministre. C’est même de l’  »éco-destruc-
tion », car appliquer un tarif de cet ordre reviendrait 
purement et simplement à interdire les sacs en plastique, 
notamment dans les grandes surfaces.

La vision du Gouvernement sur ce sujet est un peu diff é-
rente.

Ces dernières années, à la suite du travail mené par le 
ministère de l’écologie avec les distributeurs, le nombre 
de sacs en plastique produits a grandement diminué. Les 
chiff res sont d’ailleurs spectaculaires à cet égard, puisque 
quelque 10,5 milliards de sacs en plastique avaient été 
distribués dans les magasins en 2002, contre 2 milliards 
aujourd’hui. La réduction atteint donc 80 % sur cinq ans. 
Il suffi  t d’ailleurs de se rendre aux caisses d’un supermarché 
pour constater le changement de comportement non seule-
ment des consommateurs, mais aussi des caissières, qui ont 
reçu des instructions de leur direction.

En pratique, certaines enseignes proposent des sacs 
payants, que les gens ramènent, d’autres suppriment 
complètement les sacs ou n’en donnent pas aux clients 
qui achètent peu d’articles. Des modes de fonctionnement 
très diff érents sont apparus, mais cela a conduit à une très 
grande réduction de l’utilisation de sacs en plastique à usage 
unique.

Dès lors que la concertation avec les distributeurs porte 
ses fruits, nous considérons qu’une fi scalité dissuasive n’est 
pas une solution adaptée. Il n’est pas nécessaire de créer une 
taxe de cet ordre, qui constitue une sorte de sanction, alors 
que la profession joue le jeu et entend diminuer encore le 
recours aux sacs en plastique.

Par ailleurs, beaucoup de débats ont eu lieu sur la fi scalité 
écologique, dont certains étaient caricaturaux. Le ministre 
chargé de l’écologie, M. Jean-Louis Borloo, s’est également 
exprimé à plusieurs reprises sur ce sujet. Or l’adoption 
d’une telle disposition me ferait craindre que ne ressurgisse 
tout à coup l’idée d’instaurer des taxes particulières sur les 
produits de grande consommation, ce qui pourrait créer un 
climat de suspicion autour de la fi scalité écologique dans son 
ensemble et la fragiliser, alors qu’elle est très importante.

Pour ces raisons, et uniquement pour ces raisons, le 
Gouvernement émet un avis défavorable.
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Mme la présidente. La parole est à M. Yves Détraigne, 
pour explication de vote.

M. Yves Détraigne. J’ai entendu ce que vient de dire M. le 
ministre sur le niveau extrêmement pénalisant de la taxe 
que je propose, mais M. le rapporteur général a expliqué 
que nous pourrons régler cette question d’ici à la CMP. En 
tout état de cause, le présent amendement va sans aucun 
doute dans le sens souhaité.

Recourir à la fi scalité pour hâter les évolutions dans le 
domaine environnemental n’est d’ailleurs pas une nouveauté. 
Les amendements que nous avons examinés précédemment 
allaient précisément dans ce sens. En instaurant la TGAP 
sur l’incinération des déchets, on pénalise même des collec-
tivités qui avaient déjà accompli des eff orts. Pourtant, cette 
mesure a été votée.

Je maintiens donc mon amendement. Je sais bien qu’il 
n’est pas parfait, notamment en ce qui concerne le montant 
de la taxe prévue, mais je demeure convaincu que l’on peut 
parvenir à une rédaction qui satisfasse tout le monde d’ici à 
la commission mixte paritaire.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Je confi rme que la commission des fi nances a examiné avec 
une très vive attention et beaucoup d’intérêt cet amende-
ment. D’ailleurs, elle examine chaque amendement de cette 
manière.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous le devons à 
nos collègues !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Le débat que fait naître cet amendement a déjà eu lieu, 
et j’ai le souvenir que de précédents votes, quelquefois un 
peu précipités mais motivés par des intentions totalement 
louables, ont suscité des réactions extrêmement vives de la 
part des industriels qui produisent encore des sacs à bretelles 
présentés en rouleau ou en liasse.

Il existe encore, ici et là, des entreprises qui œuvrent dans 
ce secteur. Or je crains que l’on ne précipite des diffi  cultés 
économiques, à un moment où le pays est confronté à 
une situation de crise qui est malheureusement appelée à 
s’aggraver dans les semaines et les mois qui viennent.

L’objet de cet amendement est tout à fait louable, mais je 
voudrais être sûr que nous ne fonctionnons pas « en silo », 
en considérant les problèmes écologiques sans tenir compte 
des conséquences économiques et sociales des décisions que 
nous prenons.

En l’occurrence, si le débat que nous avons est très intéres-
sant, cet amendement me pose tout de même un problème. 
Il y a, d’un côté, ceux qui sont impatients de généraliser 
l’utilisation des sacs en amidon, et, de l’autre, ceux qui ont à 
préparer une reconversion industrielle.

Monsieur le ministre, on peut penser que ces sacs sont 
insupportables, et alors il faut prohiber leur production 
purement et simplement,...

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ils sont insuppor-
tables !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
... mais je considère qu’une fi scalité punitive s’apparente 
souvent à une augmentation masquée des prélèvements 
obligatoires.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
pour explication de vote.

M. Dominique Braye. Le groupe d’études sur la gestion 
des déchets, que j’ai l’honneur de présider, s’est saisi du 
problème que vous abordez au travers de cet amendement, 
monsieur Détraigne. Celui-ci a d’ailleurs déjà fait l’objet 
d’une très longue discussion, suivie d’un vote, l’année 
dernière. Notre collègue Adrien Gouteyron, sénateur de la 
Haute-Loire, avait alors attiré notre attention sur la situa-
tion de la commune de Sainte-Sigolène, « capitale » du sac 
en plastique.

Sur le fond, nous sommes tout à fait d’accord sur le fait 
qu’il convient d’agir. Toutefois, il nous semble que cette 
question doit être envisagée de manière globale, en prenant 
en compte à la fois l’aspect environnemental et l’aspect 
pratique, car il importe d’off rir à nos concitoyens une réelle 
solution de remplacement, ce qui n’est pas encore le cas. 
J’ajoute que les industriels du sac en plastique, à Sainte-
Sigolène notamment, sont précisément en train d’essayer, 
en liaison avec la faculté de Clermont-Ferrand, de se recon-
vertir et de trouver des produits de remplacement.

Je souhaite donc que M. Yves Détraigne retire son 
amendement. Je m’engage, au nom du groupe d’études sur 
la gestion des déchets, à reprendre ce dossier en concertation 
avec tous les acteurs, notamment la chambre de commerce 
et d’industrie de Haute-Loire, dont la présidente s’était 
beaucoup impliquée dans cette aff aire. Il me paraît souhai-
table de réfl échir de manière globale, et non hors contexte, 
au détour de l’examen d’un amendement au projet de loi de 
fi nances.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Le droit d’amende-
ment est important !

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Charasse, 
pour explication de vote.

M. Michel Charasse. Je dois dire que j’ai été assez enthou-
siaste, en commission, quand est venu l’examen de l’amen-
dement de nos collègues M. Détraigne et Mme Férat. Je me 
suis alors dit : voilà une très bonne idée ! Il y en a assez de 
cette pollution par les sacs en plastique : c’est odieux, insup-
portable !

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est épouvan-
table !

M. Michel Charasse. Au moindre coup de vent, si la 
poubelle est mal fermée, les sacs s’envolent, et on en trouve 
partout, y compris là où on ne devrait pas en trouver ! J’ai 
donc pensé que c’était une très bonne idée.

Seulement, dans un deuxième temps, passé l’enthou-
siasme de départ, je me suis demandé combien allait coûter 
la perception d’une telle taxe. Comment va-t-on contrôler, 
notamment, le recyclage de certains sacs qui sont utilisés 
plusieurs fois ? Et le contentieux ? En fi n de compte, cette 
taxe, au sein de l’ensemble de la TGAP, ne va-t-elle pas 
avoir un coût de perception, de contrôle et de contentieux 
supérieur à son rendement ?

En outre, s’agissant du paragraphe II de l’amendement, 
qui va contrôler que le sac contient « un poids minimum 
de 40 % de matières végétales » ? Va-t-on le peser avant de 
le mettre à la poubelle ? Y aura-t-il une balance au pied de la 
benne ? Je ne sais pas comment cela va fonctionner...

Mes chers collègues, je crois qu’il vaudrait mieux prendre 
une décision claire et interdire purement et simplement les 
sacs en plastique. Ce serait plus simple, plus clair : on n’en 
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trouvera plus dans le commerce et on ne se cassera pas la 
tête à monter des usines à gaz fi scales de recouvrement, de 
contentieux, etc.

J’ajouterai, mes chers collègues, que la fi scalité punitive, 
cela ne marche jamais ! Pour ma part, j’étais au banc du 
Gouvernement quand a été voté l’amendement visant à 
surtaxer le « minitel rose ». Je l’ai accepté pour faire plaisir, 
à l’époque, à Mme Boutin, qui est aujourd’hui membre 
du Gouvernement. Or nous avons été techniquement 
incapables de mettre en œuvre cette taxe, et elle a été 
abandonnée !

Je me souviens aussi d’un ancien collaborateur du prési-
dent Giscard d’Estaing, M. Serisé, qui avait été à l’origine 
de la « serisette », taxe dite « conjoncturelle », qui était une 
sorte de sanction contre certains abus fi scaux. On a été 
incapable de la mettre en œuvre !

Je me souviens même de la taxe instaurée dans les années 
soixante sur les bénéfi ces de la force de frappe, qu’il a fallu 
abandonner deux ou trois ans plus tard, parce qu’elle était 
impossible à appliquer et que cela ne marchait pas...

Je suis navré de le dire, parce que j’ai beaucoup d’estime 
pour notre collègue Détraigne, qui prend souvent des initia-
tives très intelligentes et intéressantes, et que je suis souvent 
en phase avec lui. Monsieur le ministre, vous serez sans 
cesse confronté à ce genre d’initiative – et on ne peut pas en 
vouloir aux collègues qui la prennent, parce qu’ils sont face à 
une situation odieuse et insupportable – si le Gouvernement 
ne prend pas un beau jour la décision de nous proposer 
l’interdiction pure et simple des sacs en plastique.

Le jour où vous le déciderez, il suffi  ra de l’inscrire dans 
un article de loi. Cela va dans le sens du Grenelle de l’envi-
ronnement, puisqu’il s’agit d’une mesure effi  cace de lutte 
contre la pollution. La messe sera dite, si je puis dire, et on 
n’en parlera plus !

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote.

Mme Catherine Procaccia. M. Charasse a souligné, certai-
nement à juste titre étant donné sa compétence en cette 
matière, les diffi  cultés de recouvrement d’une telle taxe, mais 
il me semble que M. Détraigne a surtout voulu lancer un 
appel. Tant que l’on n’aura pas interdit les sacs en plastique, 
certains industriels, en l’absence de taxe, ne feront aucun 
eff ort.

Je fais régulièrement mes courses dans les supermarchés, or 
certains propos que j’entends ici ne correspondent plus à la 
réalité. Les enseignes de supermarchés ne distribuent plus de 
sacs en plastique jetables, mais vendent des sacs réutilisables. 
En revanche, on continue à distribuer des sacs en plastique 
sur les marchés traditionnels et dans les petits commerces 
de proximité. Pourtant, ces commerçants pourraient tout 
à fait utiliser des sacs en papier, comme naguère, d’autant 
que leurs clients viennent avec un panier. Ils font donc peu 
d’eff orts, contrairement aux hypermarchés.

Je pense, pour ma part, qu’il faut faire peur, même si la 
proposition de notre collègue Détraigne sera certainement 
modifi ée, sur le fond ou sur la forme, en commission mixte 
paritaire. C’est pourquoi je voterai cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement no I-142 est-il 
maintenu, monsieur Détraigne ?

M. Yves Détraigne. Cet amendement est perfectible, j’en 
conviens. Il nécessite sans doute des réglages et n’appréhende 
peut-être pas le problème de la bonne manière. Cependant, 

comme l’a rappelé M. le président de la commission des 
fi nances, nous avons déjà eu un débat similaire l’année 
dernière, mais rien n’a été fait pour passer aux actes.

C’est pourquoi je pense qu’il faut que le Parlement 
s’exprime sur ce thème au travers de cet amendement 
d’appel, qui pourra, le cas échéant, être amélioré en CMP.

Certes, il importe de ne pas mettre en jeu la survie 
d’entreprises qui sont en train d’évoluer, mais il ne faut pas 
non plus en décourager d’autres qui se sont lancées dans la 
mise en place de solutions de remplacement, parfois – j’ai 
au moins un exemple de cet ordre en tête – avec le soutien 
du Gouvernement.

M. Laurent Béteille. Très bien !
M. Yves Détraigne. Il s’agit, je le répète, de passer aux actes. 

En l’état actuel du débat, je maintiens mon amendement.
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 

commission des fi nances.
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 

Je voudrais, au nom de la préservation de l’emploi, que 
nous prévoyions tout de même une période de transition. 
Essayons d’imaginer ce qui se passe dans une entreprise 
qui consacre une partie de son activité à la production de 
ces sacs en plastique, dans la Haute-Loire ou dans d’autres 
départements que je connais bien. Une période d’adapta-
tion, pour le moins, est nécessaire.

Si votre amendement était adopté à l’occasion de l’examen 
de la seconde partie du projet de loi de fi nances, monsieur 
Détraigne, son dispositif s’appliquerait non pas en 2009, 
mais en 2010. Cela permettrait de mieux concilier notre 
volonté d’éliminer défi nitivement les sacs en plastique 
jetables et la nécessité de laisser à des entreprises qui vont 
être directement touchées, ce qui mettra en péril plusieurs 
dizaines ou centaines d’emplois, le temps de s’adapter.

Si vous représentiez votre amendement à l’occasion de 
la seconde partie, mon cher collègue, votre appel serait 
entendu, et nous laisserions à ces industriels un délai pour 
prendre des dispositions, afi n d’éviter d’ajouter des micro-
crises à la crise générale.

Mme la présidente. Monsieur Détraigne, accédez-vous 
à la demande de M. le président de la commission des 
fi nances ?

M. Yves Détraigne. J’ai bien entendu les réfl exions de 
M. Arthuis sur la nécessité de laisser un délai aux entreprises 
pour préserver l’emploi. Je constate pourtant que l’on a 
adopté d’autres dispositions qui font beaucoup de tort à nos 
entreprises.

Je suis le maire d’une commune où la principale entre-
prise, qui compte plus de deux cents employés, est un sous-
traitant de l’industrie automobile, et je ne sais pas comment 
celle-ci évitera un plan social l’an prochain. Le concession-
naire Land Rover et Jaguar pour les départements de la 
Marne et des Ardennes, quant à lui, a enregistré une baisse 
de 40 % de son chiff re d’aff aires depuis le début de l’année.

Or, une aggravation du malus écologique pour les 
automobiles vient d’être décidée en conseil des ministres, 
voilà moins de huit jours !

Je n’ai donc pas le sentiment, avec cet amendement, 
d’être le méchant parlementaire qui veut tuer l’industrie ! 
J’utilise en fait une technique à laquelle le Gouvernement a 
régulièrement recours, à l’instar de ses prédécesseurs : pour 
progresser dans une direction donnée, on taxe ceux qui 
s’opposent à cette progression !
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Je ferme la parenthèse, mais je voulais tout de même 
que ces choses soient dites, car il faut faire preuve de 
cohérence, en matière tant de politique industrielle que de 
politique économique et fi scale, la seconde conditionnant 
la première.

Cela étant dit, j’accède à la suggestion de M. le président 
de la commission des fi nances : je retire cet amendement, 
pour le présenter de nouveau lors de l’examen de la seconde 
partie du projet de loi de fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Merci !

Mme la présidente. L’amendement no I-142 est retiré.

L’amendement no I-81, présenté par MM. Pastor, Miquel 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

I. – Après le 8o du I de cet article, insérer douze 
alinéas ainsi rédigés :

...° Le 1 quater du II est complété par onze alinéas 
ainsi rédigés :

« Les installations de stockage de déchets et assimilés 
autorisées au titre Ier du livre V du code de l’environne-
ment bénéfi cient de l’exonération de la taxe prévue à 
l’alinéa précédent lorsque :

« – La totalité des déchets réceptionnés est stockée 
dans un casier comblé et étanchéifi é dès la fi n de son 
comblement. Ce casier est équipé dès la phase de 
remplissage d’un système d’aspiration des émanations 
gazeuses et des instruments nécessaires pour contrôler 
en permanence le taux d’humidité et la température au 
sein du massif de déchets ;

« – Il est opéré à l’intérieur du casier la recirculation 
des lixiviats produits par la décomposition des déchets ;

« – Le biogaz ainsi récupéré est valorisé, soit en étant 
acheminé vers une installation produisant de la chaleur, 
de l’électricité ou de manière combinée de l’électricité 
et de la chaleur par co-génération, soit en vue de la 
production de gaz à usage combustible ou carburant, 
ou d’hydrogène. L’électricité, la chaleur, le gaz produits 
sont soit autoconsommés, soit commercialisés.

« Les exploitants des installations de stockage de 
déchets qui remplissent les conditions prévues au 
paragraphe précédent tiennent à disposition des services 
de la direction générale des douanes et des droits 
indirects les informations suivantes :

« – Les quantités des déchets stockés par casier tel que 
défi ni au deuxième alinéa du paragraphe précédent ;

« – Les quantités de biogaz produits annuellement ;
« – Les quantités de biogaz valorisées annuellement 

pour chacune des destinations reprises au quatrième 
alinéa du paragraphe précédent ;

« – La date de mise en service du dispositif d’aspira-
tion et de valorisation du biogaz ;

« – La production d’électricité, de chaleur et de gaz ;
« – La date de la cessation d’activité de valorisation 

du biogaz par le dispositif. »
II. – Après le I, insérer un paragraphe ainsi rédigé :
... – Le II de l’article 40 de la loi no 2006-1771 du 

30 décembre 2006 de fi nances rectifi cative pour 2006 
est supprimé.

III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les conséquences fi nancières résultant pour 
l’État de l’exonération de taxe générale sur les activités 
polluantes au bénéfi ce des bioréacteurs sont compensées 
à due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. Michel Sergent.
M. Michel Sergent. Voilà deux ans, lors de l’élaboration de 

la loi de fi nances rectifi cative pour 2006, un amendement 
introduisait dans la loi les notions de « méthanisation » 
et de « bioréacteur », moyens modernes de traitement des 
déchets ménagers, avec récupération intégrale du méthane 
et fabrication de compost sur une dizaine d’années.

En eff et, le méthane peut être transformé en plusieurs 
formes d’énergies, que ce soit en biogaz, en hydrogène, en 
carburant, en réseau de chaleur, en électricité, notamment.

À l’époque, cette mesure avait été adoptée à l’unanimité, 
avec l’avis favorable de la commission des fi nances et du 
Gouvernement.

Je rappelle également que, au même moment, nos collè-
gues Jean Bizet et Dominique Mortemousque avaient 
déposé un amendement identique.

Il s’agissait donc d’exonérer de TGAP les installations 
classées d’élimination de déchets, telles que les bioréacteurs, 
lorsqu’elles maîtrisent et valorisent la totalité de leur produc-
tion de biogaz. Or cette exonération avait été soumise, à la 
demande du Gouvernement, représenté par M. Copé, alors 
ministre délégué au budget, à un décret d’application, afi n 
« de ne pas aboutir à une exonération trop large de tous les 
centres de stockage des déchets ».

Nous avions légitimement accepté de prévoir dans la loi 
un tel décret d’application. Or, deux ans après son adoption, 
aucun texte n’est paru.

Cette exonération de TGAP avait un double objectif.
D’une part, il s’agissait d’inciter à la maîtrise complète du 

biogaz qui émane de la valorisation des matières recueillies. 
Ce biogaz est composé en moyenne de 40 % de méthane 
et de 25 % de gaz carbonique, dont on sait qu’ils sont les 
principaux contributeurs à l’eff et de serre, particulièrement 
le méthane.

D’autre part, il s’agissait de prévoir un dispositif incitatif 
en faveur de la production d’énergies renouvelables, 
lesquelles devront, dans un avenir proche, contribuer de 
manière croissante à l’indépendance énergétique de notre 
pays.

Depuis l’adoption de la loi du 13 juillet 1992 relative à 
l’élimination des déchets ainsi qu’aux installations classées 
pour la protection de l’environnement, des solutions pour 
le remplacement de l’incinération ont été développées en 
matière de valorisation énergétique.

Pour toutes ces raisons, il nous paraît indispensable que 
puisse enfi n s’appliquer l’exonération de TGAP que le 
Parlement a souverainement votée en 2006.

Le décret d’application n’est toujours pas paru et le 
Gouvernement nous a dit, depuis lors, qu’il fallait attendre 
le Grenelle de l’environnement.

Notre collègue Jean-Marc Pastor a travaillé à un projet de 
décret avec les services des ministères concernés, à savoir le 
ministère du budget, des comptes publics et de la fonction 
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publique, et le ministère de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de l’aménagement du territoire. 
Bien que rédigé, ce décret est probablement resté dans les 
tiroirs ...

Le présent amendement a donc pour objet de supprimer 
la référence dans la loi à ce décret d’application, qui n’a 
donc pas été publié, et d’inscrire son libellé dans le code des 
douanes, afi n de rendre eff ective la méthanisation, processus 
ayant pour objet de récupérer au maximum, et de façon 
naturelle, l’énergie contenue dans nos déchets.

Une telle mesure, écologiquement positive, ne concerne 
actuellement que peu de sites en France, mais elle est signi-
fi cative pour le développement des énergies renouvelables. 
Il convient donc de la mettre dès maintenant en pratique.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’exonération de 
TGAP en faveur des bioréacteurs est prévue par l’article 
266 sexies du code des douanes, introduit, sur l’initiative 
du Sénat, et plus précisément de notre collègue Jean-Marc 
Pastor, par la loi de fi nances rectifi catives pour 2006. Cette 
démarche avait reçu un avis favorable de la commission et 
du Gouvernement.

Depuis lors, comme l’a rappelé Michel Sergent, le décret 
d’application conditionnant la mise en œuvre de l’exoné-
ration n’est toujours pas paru, ce qui prive la mesure de 
toute eff ectivité. C’est pourquoi, mon cher collègue, vous 
proposez de reprendre son libellé dans la loi.

Bien que l’inscription dans la loi de dispositions de nature 
réglementaire ne soit pas parfaitement conforme à nos 
principes, elle est néanmoins acceptable, à défaut d’autre 
solution, quand il s’agit de mettre en œuvre une disposition 
votée par le Parlement, et c’est bien le cas ici.

En vertu de ces considérations, et dans la continuité de ses 
positions antérieures, la commission émet un avis favorable 
sur cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement émet, lui, un 
avis défavorable sur cet amendement.

Monsieur Sergent, la mesure que vous proposez n’est pas 
satisfaisante, car elle aurait pour conséquence d’encourager 
la mise en décharge des déchets concernés plutôt que leur 
valorisation, ce qui est l’objectif recherché.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Sergent, 
pour explication de vote.

M. Michel Sergent. Les explications de M. le ministre 
sont un peu courtes ! Certes, le sujet est particulièrement 
complexe, mais mon amendement vise simplement à rendre 
eff ective une excellente disposition introduite par voie 
d’amendements et votée à l’unanimité par le Parlement.

À la suite de M. le rapporteur général, j’insiste pour 
que nous puissions mettre en œuvre ce que le Parlement a 
décidé.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-81.

M. Michel Charasse. Je ne prends pas part au vote, parce 
que je n’y comprends rien ! (Sourires.)

M. Philippe Dallier. Cela a le mérite de la franchise !

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-234, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission des fi nances, est ainsi libellé :

I. – Compléter le I de cet article par sept alinéas ainsi 
rédigés :

9o Il est complété par un IV ainsi rédigé :
« IV. – La moitié du produit de la taxe due par les 

personnes mentionnées au 6 du I est prélevée sur les 
recettes de l’État et répartie par le comité des fi nances 
locales, en fonction du montant de taxe perçu sur 
chaque site :

« 1o pour 50 %, au profi t des départements sur le 
territoire desquels sont extraits les matériaux soumis à 
la taxe ;

« 2o pour 25 % au moins, au profi t des communes 
sur le territoire desquelles sont extraits les matériaux 
soumis à la taxe ;

« 3o pour le reliquat, au profi t des communes concer-
nées par les risques et inconvénients causés par l’extrac-
tion desdits matériaux.

« Lorsque les communes visées aux 2o et 3o ont 
délégué leurs compétences en matière de protection de 
l’environnement à un établissement public de coopé-
ration intercommunale, les recettes sont versées à cet 
établissement.

« Un décret en Conseil d’État fi xe les critères de 
désignation des communes visées au 3o et les autres 
modalités de répartition des recettes entre les communes 
et les établissements publics de coopération intercom-
munale. »

II. – En conséquence, rédiger comme suit le dernier 
alinéa (3o) du texte proposé par le VII de cet article pour 
l’article L. 131-5-1 du code de l’environnement :

« 3o De la fraction due par les redevables autres 
que ceux mentionnés aux 1o et 2o du présent article, 
à concurrence de 334 millions d’euros en 2009, 
415 millions d’euros en 2010 et 401 millions d’euros 
en 2011. »

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
I et II ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant, pour l’État et 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie, de l’aff ectation aux communes et à leurs 
groupements de la moitié du produit de la taxe due 
par les personnes mentionnées au 6 du I de l’arti-
cle 266 sexies du code des douanes est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous en arrivons 
à la TGAP sur les granulats qu’a évoquée Mme Goulet au 
cours de son intervention sur l’article.

Le présent amendement vise à encourager le dévelop-
pement de l’activité d’extraction de matériaux, dans une 
logique respectueuse de l’environnement.

Afi n de favoriser une répartition optimale sur tout le 
territoire des activités d’extraction, il est proposé d’inciter 
les communes à accueillir celles-ci en aff ectant la moitié du 
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produit de la TGAP « granulats », soit environ 40 millions 
d’euros, aux départements et aux communes sur le territoire 
desquels sont extraits les matériaux.

Dans sa version initiale, cet amendement visait à traduire 
la préoccupation, que nous avions déjà exprimée l’an dernier, 
d’aff ecter partiellement le produit de la TGAP « granulats » 
aux communes.

Certains s’en souviennent probablement, nous avions eu 
un débat, ici même, sur ce thème. Cependant, M. le ministre 
nous avait alors convaincus de retirer notre amendement.

Peu après, reprenant l’idée de la commission, des propo-
sitions émanant de son collègue chargé de l’écologie ont 
fl euri, toutes visant à aff ecter intégralement le produit de 
cette taxe à l’ADEME, l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, c’est-à-dire à l’État.

Or il nous semble, d’une part, qu’un lien doit être 
maintenu entre le territoire et ces activités d’extraction, et, 
d’autre part, que l’on doit inciter les collectivités volontaires 
à accueillir ces entreprises.

Chemin faisant, plusieurs de nos collègues, au sein de la 
commission, ont fait remarquer que, outre les communes et 
les groupements intercommunaux, il fallait aussi prendre en 
considération les routes départementales. (M. le président de 
la commission des fi nances approuve.)

M. Éric Wœrth, ministre. Et les routes régionales ! 
(Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cela n’existe pas, 
monsieur le ministre ! (Nouveaux sourires.)

Afi n de satisfaire l’ensemble des besoins, le présent 
amendement, dans sa nouvelle version, vise à réduire de 
40 millions d’euros le produit de la TGAP « granulats » 
aff ecté à l’ADEME en 2009, en 2010 et en 2011, au profi t 
des communes, pour 25 %, et des départements, pour 25 % 
également.

Mme la présidente. L’amendement no I-127, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

I. – Compléter le I de cet article par dix alinéas ainsi 
rédigés :

...° Il est complété par un paragraphe ainsi rédigé :
« IV. – La moitié du produit de la taxe due par les 

personnes mentionnées au 6 du I est prélevée sur les 
recettes de l’État en vue de fi nancer des opérations desti-
nées à la protection de l’environnement ou à entretenir 
les voiries municipales, menées par les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale.

« Le comité des fi nances locales répartit les recettes 
défi nies au premier alinéa en fonction du montant de 
taxe perçu sur chaque site et :

« 1o pour moitié au moins, au profi t des communes 
sur le territoire desquelles sont extraits les matériaux 
soumis à la taxe ;

« 2o pour le reliquat, au profi t des communes concer-
nées par les risques et inconvénients causés par l’extrac-
tion desdits matériaux.

« Lorsque les communes visées aux 1o et 2o ont 
délégué leurs compétences en matière de protection de 
l’environnement à un établissement public de coopé-
ration intercommunale, les recettes sont versées à cet 
établissement, qui les consacre à des opérations de 
même nature, bénéfi ciant à ces communes.

« Un décret en Conseil d’État fi xe :

« a) Les critères de désignation des communes visées 
au 2o ;

« b) Les critères de défi nition des opérations destinées 
à la protection de l’environnement susceptibles d’être 
fi nancées par le produit des recettes aff ectées ;

« c) Les autres modalités de répartition des recettes 
entre les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale. »

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de l’aff ec-
tation de la moitié du produit de la taxe générale sur les 
activités polluantes due par les personnes mentionnées 
au 6 du I de l’article 266 sexies du code des douanes à 
des opérations de protection de l’environnement ou 
d’entretien des voiries municipales est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.
Mme Nathalie Goulet. Comme je m’en suis expliquée 

dans mon propos liminaire sur l’article 9, il ne s’agit pas 
seulement, pour les communes, d’accueillir des activités 
d’extraction, mais aussi de supporter les nuisances causées 
par celles qui sont déjà installées sur leur territoire !

Tout à l’heure, je vous ai cité le cas de plusieurs communes 
confrontées à de telles situations. C’est pourquoi il est 
indispensable qu’une partie du produit de la TGAP puisse 
bénéfi cier aux communes et aux départements. Une telle 
mesure, qui ne soulèverait aucune diffi  culté, serait logique, 
puisque les routes peuvent éventuellement être départemen-
tales. En revanche, ainsi que je l’avais souligné, la question 
de la ventilation entre les territoires du produit de la TGAP 
ainsi aff ecté sera bien plus problématique.

Je souligne aussi que l’Union nationale des industries 
de carrières et matériaux de construction ne considère 
pas l’extraction comme une activité polluante en tant que 
telle. Ainsi qu’il ressort du questionnaire que j’avais adressé 
aux communes accueillant sur leur territoire des activités 
d’extraction, c’est la pollution liée aux activités périphéri-
ques, notamment les transports, qui est pointée du doigt.

Je retire mon amendement au profi t de celui de la commis-
sion, qui est presque identique. Néanmoins, je souhaiterais 
que M. le ministre nous explique la manière dont pourrait 
être ventilé le produit de la TGAP.

Mme la présidente. L’amendement no I–127 est retiré.
Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement no I–

234 ?
M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement émet un avis 

défavorable sur l’amendement no I-234.
L’ADEME est un établissement public qui, en réalité, 

redistribue des fonds. Si une partie du produit de la TGAP 
lui est aff ectée, c’est pour lui permettre de soutenir les 
actions des collectivités locales, notamment les plans de 
réduction des déchets, les actions de développement du tri, 
la valorisation de la fraction dite « fermentescible » ou le 
passage à une tarifi cation incitative.

Je le répète, l’ADEME a bien vocation à utiliser le produit 
de cette taxe en faveur des collectivités locales, pas pour 
fi nancer des travaux de voirie, mais pour développer des 
actions en faveur de l’environnement.
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Priver l’Agence de 40 millions d’euros au profi t des collec-
tivités territoriales réduirait à néant cette mutualisation des 
moyens, outre le risque de voir l’ADEME ainsi amputée 
d’une partie de ses moyens se retourner immédiatement vers 
l’État pour lui demander les crédits nécessaires à l’exécution 
de ses missions. Le Gouvernement serait alors placé dans 
une position délicate, compte tenu de la situation budgé-
taire.

Mesdames, messieurs les sénateurs, soyez convaincus que 
la décision d’aff ecter la moitié du surplus du produit de la 
TGAP à l’ADEME est une décision équilibrée.

Cela étant, les communes qui accueillent sur leur terri-
toire des activités d’extraction ne se plaignent pas toutes.

M. Dominique Braye. C’est ce que j’allais dire !
M. Éric Wœrth, ministre. Certes, on peut déplorer parfois 

des dégradations et des dommages pour l’environnement, 
mais l’extraction est une activité économique à part entière, 
créatrice d’emplois et de taxe professionnelle.

Fondamentalement, les communes ne réclament pas une 
compensation à cette activité source pour elles de revenus. 
Au contraire, beaucoup de communes qui souhaiteraient 
exploiter une partie de leur sous-sol et accueillir une activité 
d’extraction en sont empêchées par la réglementation, parce 
qu’elles sont situées dans le périmètre d’un parc naturel, par 
exemple.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
pour explication de vote.

M. Dominique Braye. En tant qu’élu de terrain, je confi rme 
les propos de M. le ministre. Un certain nombre de 
communes du Mantois, telles que Saint-Martin-la-Garenne 
ou Guernes, accueillent des activités d’extraction. D’autres, 
comme Mousseaux-sur-Seine, Moisson ou Freneuse, qui 
demandent instamment à pouvoir les imiter, attendent 
qu’une décision soit prise rapidement en ce sens.

À partir du moment où la quasi-totalité des élus y sont 
favorables, je souhaiterais, en tant que sénateur, que l’on 
puisse examiner la situation et leur donner cette autorisa-
tion.

Cela dit, en tant que président du groupe d’études du 
Sénat sur la gestion des déchets et pour avoir participé au 
Grenelle de l’environnement, je sais combien nous nous 
sommes battus pour que ce fonds issu de la collecte de la 
TGAP soit intégralement consacré aux plans de prévention 
et aux politiques de recyclage.

Comme le dit M. le ministre, les communes sur le terri-
toire desquelles sont implantés des sites d’extraction sont 
suffi  samment rémunérées pour que nous puissions décider 
d’aider plutôt les autres communes, qui n’ont pas la chance 
de disposer d’une telle manne, à atteindre l’objectif bien 
précis du plan de prévention de la production des déchets : 
la valorisation maximale des politiques de recyclage.

Ce problème a été discuté dans le cadre du Grenelle de 
l’environnement et examiné par le groupe d’études sur la 
gestion des déchets. Tous les acteurs ont manifesté la préoc-
cupation de faire en sorte que cette ressource ne soit pas 
détournée de ses objectifs, lesquels ont bien été défi nis lors 
du Grenelle.

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Je voulais revenir sur le problème 
des communes hébergeant des activités d’extraction. Certes, 
elles perçoivent des recettes au titre de la taxe profession-

nelle, mais celle-ci est largement écrêtée. Par exemple, 
la commune de 523 habitants que je citais tout à l’heure 
percevra 126 000 euros de taxe professionnelle avec un 
écrêtement d’1 654 045 euros.

Si le département et le fonds de compensation ne règlent 
pas ensuite la question, la commune ne tire pas tout le 
bénéfi ce qu’elle peut attendre de cette activité.

Ne croyons pas que les communes ne veulent pas accepter 
des carrières sur leur territoire, bien au contraire – nous 
reconnaissons tous la nécessité économique et l’intérêt 
de cette activité -, mais constatons que les communes ne 
peuvent pas faire face aux dégradations dues au passage des 
camions et, plus généralement, aux activités d’extraction. 
Les départements n’en ont pas plus les moyens.

Les entreprises exploitant des carrières, pour leur part, sont 
tout à fait disposées à participer à la réfection d’une route, 
mais elles ne disposent pas de l’outil nécessaire, à fi scalité 
égale. Nous l’avons notamment vu avec l’UNICEM qui, lors 
de la réunion qui s’est tenue à ce propos le 2 juillet dernier, 
a volontiers accepté cette augmentation de 2 % à condition 
que les communes puissent en bénéfi cier.

Je crois qu’il faut revenir à l’objet initial de nos amende-
ments. Il s’agit de permettre qu’une partie de la TGAP 
puisse bénéfi cier aux communes qui pâtissent de certains 
inconvénients de l’extraction, notamment s’agissant des 
routes communales et départementales qu’elles n’ont de 
toute façon pas les moyens d’entretenir.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
pour répondre à Mme Goulet.

M. Dominique Braye. Je voudrais simplement préciser 
à ma collègue les raisons de cet écrêtement, et ce n’est pas 
l’ancien ministre du budget qui me contredira.

Compte tenu de certains critères, le produit de la taxe 
professionnelle est très élevé et permet justement de régler 
votre problème, chère collègue. Grâce au fonds dépar-
temental de péréquation de la taxe professionnelle, les 
communes qui ne disposent pas du produit de la taxe 
professionnelle résultant des activités d’extraction vont 
pouvoir en bénéfi cier pour remédier aux inconvénients dus 
à ces activités.

Tout est donc bien réglé dans l’intérêt des commu-
nes sièges de ces activités comme dans celui des communes 
qui pâtissent de leurs inconvénients.

Pour les fréquenter, je sais bien que les industriels du 
secteur de l’extraction souhaiteraient que nous fassions un 
peu plus, ne serait-ce que pour qu’ils puissent persuader 
plus facilement les communes dont le sous-sol recèle des 
matériaux d’autoriser les activités d’extraction sur leur terri-
toire. Ils pourraient ainsi insister sur les retours encore plus 
importants dont bénéfi cieraient les communes.

Connaissant bien ce modeste sujet, j’estime pour ma 
part que les communes concernées sont déjà suffi  samment 
gâtées. Pensons donc aux autres qui ne disposent pas des 
mêmes moyens, et faisons un geste en leur faveur grâce à la 
distribution de cette TGAP.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je voudrais revenir 
un instant aux chiff res en rappelant que les ressources de 
l’ADEME vont considérablement augmenter, et c’est une 
bonne chose.
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Il ne s’agit donc pas, monsieur le ministre, de « retirer » 
mais de « ne pas donner » 40 millions d’euros supplémen-
taires à l’ADEME. Il convient tout de même de considérer 
dans quelle dynamique nous nous trouvons.

M. Michel Charasse. Ce sont des droits acquis !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Pour l’instant, ce 
n’est pas encore voté. Vous êtes mieux placé que tout autre, 
cher Michel Charasse, pour savoir qu’une mesure qui n’est 
pas encore adoptée ne crée pas de droits. Le texte créera des 
droits après son adoption. Pour le moment, nous ne retirons 
rien à personne.

La question est peut-être de savoir comment les sommes 
transitent par l’ADEME et à quoi elles sont aff ectées. Je me 
permets de le dire à Dominique Braye, que j’ai écouté avec 
une attention soutenue, si une traçabilité était assurée au 
sein du budget de l’ADEME et si un fonds bien identifi é, 
comme il le souhaite d’ailleurs lui-même, était destiné à 
la résolution des problèmes relatifs aux fi lières de déchets, 
nous pourrions peut-être emprunter la voie initialement 
préconisée par le Gouvernement,...

M. Dominique Braye. C’est l’objet d’un de mes amende-
ments !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... mais ce n’est 
pas le cas, et votre amendement, mon cher collègue, n’y 
change rien. Il s’agit d’un rapport parmi quarante autres 
que personne ne lit !

Pour ma part, je vous soumets simplement une dispo-
sition opérationnelle, c’est-à-dire une aff ectation directe 
des 40 millions d’euros aux collectivités concernées. Peut-
être les collectivités des Yvelines n’en éprouvent-elles pas le 
besoin, mais des analyses diff érentes peuvent avoir cours 
dans d’autres départements.

Le charroi par les routes à proximité des sites de carrières 
est tout de même une réalité ! Et la poussière, mes chers 
collègues ? Ce sont des nuisances incontestables. Il me 
semble normal qu’une collectivité directement concernée 
par la création d’un lieu d’extraction profi te de retom-
bées directes de cette activité. Le cas échéant, ces dernières 
pourront être partagées dans le cadre d’une intercommuna-
lité.

C’est d’ailleurs ce que prévoit notre amendement : 
lorsqu’une intercommunalité est compétente en matière 
d’environnement, c’est elle qui percevrait la quote-part de 
TGAP.

Je ne saurais terminer sans un bref commentaire sur l’évo-
lution des ressources de l’ADEME, qui progresseraient très 
sensiblement de 2008 à 2011 quel que soit le sort de cette 
mesure.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Charasse, 
pour explication de vote.

M. Michel Charasse. Madame le président, mes chers 
collègues, monsieur le ministre, il se trouve que je connais 
un peu la question parce que mon département est actuelle-
ment confronté à ce problème des carrières.

Il faut quand même avoir conscience d’une chose simple : 
on ne trouve plus de communes acceptant des carrières. 
On n’en trouve plus ! Nous allons bientôt nous trouver 
dans l’obligation d’importer des matériaux de Pologne ou 
d’Europe centrale puisque, dans un département comme le 
mien, il est pratiquement impossible d’ouvrir une nouvelle 
carrière. Les populations s’y opposent immédiatement, sous 

la houlette de comités de défense animés par deux ou trois 
désœuvrés du coin qui agitent le « landerneau » et qui font 
une opposition systématique.

J’estime pour ma part qu’il est important que le Sénat 
ait une pensée et fasse un geste pour les communes qui 
ont accepté une carrière, ou qui acceptent d’en ouvrir 
une, malgré des oppositions locales très désagréables et des 
égoïsmes de toutes natures. Je ne parle même pas forcément 
des écologistes, cela va souvent au-delà.

La deuxième chose que je voudrais dire – je m’adresse ici à 
M. le ministre –, c’est que nous ne rencontrions pas autrefois 
les mêmes diffi  cultés qu’aujourd’hui. Il était eff ectivement 
entendu, par accord tacite, que les entreprises d’extraction 
remettaient gratuitement en état les voiries dégradées. Donc 
l’entreprise venait, déversait éventuellement le contenu de 
quelques camions, bouchait les trous et faisait les travaux 
sans rien demander à la commune.

Seulement, l’administration fi scale s’en est mêlée ! À 
l’issue de quelques contrôles, des entreprises se sont trouvées 
redressées de ce chef et même presque accusées d’abus de 
bien social. Alors, elles ne le font plus.

L’amendement du rapporteur général, comme l’amende-
ment, très voisin, de Nathalie Goulet, a au moins l’avantage 
de faire un geste à l’égard des communes qui ont le courage 
d’accepter cela et de pallier les diffi  cultés que rencontrent 
les entreprises qui, autrefois, remettaient les voiries dégra-
dées en état avec bienveillance, bénévolement, sans rien 
demander et sans exiger de redevance particulière, mais qui 
ne le font plus aujourd’hui parce que l’administration fi scale 
leur cherche des « chikayas ».

C’est pour cela que j’ai voté en commission l’amendement 
du rapporteur général, et que je le revoterai en séance ; mais 
je pouvais tout aussi bien voter celui de Mme Goulet.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.
M. Éric Wœrth, ministre. Je vous propose, mesdames, 

messieurs les sénateurs, d’aff ecter clairement, au sein des 
crédits de l’ADEME, ces 40 millions d’euros à des actions 
facilitant l’extraction et à toutes les mesures en faveur de 
l’environnement qui peuvent être prises dans le cadre des 
problématiques liées à l’extraction.

Il ne s’agit pas tant de venir en aide aux communes 
directement concernées – les communes sur le territoire 
desquelles se trouve un site d’extraction sont rémunérées en 
conséquence – que d’aider les communes des alentours qui 
subissent les nuisances liées à cette activité sans profi ter des 
recettes qu’elle dégage.

M. Michel Charasse. C’étaient les entreprises qui faisaient 
cela, auparavant !

M. Éric Wœrth, ministre. Certes, mais elles ne le font plus.
Il faudrait peut-être un fl échage précis de ces 40 millions 

d’euros pour s’assurer que les sommes reviennent bien aux 
communes concernées par les sites d’extraction.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-234.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-206, présenté par 
MM. J. Gautier, Bailly et J. Blanc, Mme Debré, MM. P. 
Dominati, J.P. Fournier, Gournac, Houel et Martin et 
Mmes Mélot et Papon, est ainsi libellé :

Après le I de cet article, insérer un paragraphe ainsi 
rédigé :
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... – Les recettes générées par la hausse de la taxe sur 
les déchets mentionnée à l’article 266 sexies du code des 
douanes sont ainsi aff ectées à l’Agence de l’environ-
nement et de la maitrise de l’énergie pour fi nancer les 
actions en matière de prévention des déchets ménagers 
et assimilés et les investissements tels que les unités de 
tri, les déchetteries, les centres de traitement biologique 
des déchets ménagers et assimilés.

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. Cet amendement prolonge la discus-
sion qui vient d’avoir lieu, quoique son propos en diff ère 
légèrement.

L’objet du présent amendement est d’utiliser les fonds 
supplémentaires levés sur la fi lière « déchets » pour la diver-
sifi cation des modes de traitement de cette même fi lière. 
Une telle utilisation paraît logique.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
prévoit que le produit de la hausse des tarifs de TGAP fi xée 
à l’article 9 est aff ecté à l’ADEME pour fi nancer des actions 
de prévention des déchets ménagers et des investissements 
tels que des unités de tri, des déchetteries ou des centres de 
traitement biologique.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous confi rmer que ces 
recettes supplémentaires seront utilisées pour satisfaire les 
préoccupations exprimées par Mme Mélot ? Le cas échéant, 
elle pourrait peut-être retirer l’amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Madame le sénateur, je vous 
confi rme que les recettes supplémentaires de l’ADEME 
seront bien aff ectées au plan déchets, à hauteur des deux 
tiers. On peut donc parler d’une utilisation complète, ou 
quasi complète.

Tel est d’ailleurs le rôle global de l’ADEME : aff ecter des 
recettes supplémentaires.

L’accroissement du budget de l’ADEME procède absolu-
ment du Grenelle de l’environnement. Il s’agit bien de 
fi nancement d’actions notamment de prévention.

Mme la présidente. Madame Mélot, l’amendement no I-
206 est-il maintenu ?

Mme Colette Mélot. Non, j’accepte de le retirer, madame 
la présidente, en espérant qu’il sera bien tenu compte des 
préoccupations qu’il exprimait et en remerciant M. le 
ministre de ses propos rassurants.

Mme la présidente. L’amendement no I-206 est retiré.

MM. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, 
et Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !

Mme la présidente. Je suis saisie de huit amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-131 rectifi é ter, présenté par 
MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne et J. 
Blanc, Mme Bout et MM. Dubois, Beaumont, Pointereau, 
Merceron et Vasselle, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le a) du A du 1 du texte 
proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies 
du code des douanes :

« a) déchets ménagers et assimilés traités dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou trans-
férés vers une telle installation située dans un autre État :

« 
(en euros)

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
OU OPÉRATIONS IMPOSABLES

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ
2009

QUOTITÉ
2010

QUOTITÉ
2011

QUOTITÉ
2012

QUOTITÉ
2013

QUOTITÉ
2014

QUOTITÉ
À COMPTER

DE 2015

A-Déchets traités dans une installation 
de stockage de déchets ménagers 
et assimilés non autorisée en 
application du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement pour 
ledit traitement ou transférés vers 
une telle installation située dans 
un autre État .................................. 70 70 70 100 100 100 150

Déchets traités dans une installation 
de stockage de déchets ménagers 
et assimilés autorisée en applica-
tion du titre Ier du livre V du code 
de l’environnement pour ledit 
traitement ou transférés vers une 
installation située dans un autre 
État et autorisée en vertu d’une 
réglementation d’effet équivalent :

B – ayant fait l’objet d’un enregistre-
ment dans le cadre du système 
communautaire de manage-
ment environnemental et d’audit 
(EMAS) défi ni par le règlement 
(CE) n° 761/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 
mars 2001 ou dont le système de 
management environnemental a 
été certifi é conforme à la norme 
internationale ISO 14001 par un 
organisme accrédité ..................... Tonne 13 17 17 24 24 24 32

C – Faisant l’objet d’une valorisation 
énergétique du biogaz de plus de 
75%  ................................................

Tonne 13 17 17 24 24 24 32

D – Répondant aux critères (B) et (C)  Tonne 10 10 10 15 15 15 20

autre  .................................................... Tonne 15 20 20 30 30 30 40
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II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
réduction des tarifs de la taxe générale sur les activités 
polluantes pour les installations ISO 14001 et valori-
sant le biogaz est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Dominique Braye.

M. Dominique Braye. Cet amendement vise à rendre la 
hausse de la TGAP sur le stockage plus juste, plus équitable 
et, surtout, plus conforme aux principes du Grenelle de 
l’environnement, en tenant notamment compte des instal-
lations qui améliorent les performances énergétiques et 
environnementales du stockage telles que les sites commu-
nément appelés centres d’enfouissement technique, centres 
de stockage des déchets ultimes ou, tout simplement, 
décharges. Il vise à majorer le taux applicable aux installa-
tions illégales.

Je trouve d’ailleurs vraiment problématique, monsieur 
le ministre, que le taux applicable aux décharges illégales 
ne soit même pas deux fois supérieur à celui des décharges 
légales. Dans quelle mesure le projet de loi ne doit-il pas 
traiter de la question de la taxation des décharges illégales ? 
Cette question doit en tout cas en interpeller certains.

Cet amendement vise également à maintenir l’écart entre 
les installations certifi ées et celles qui ne le sont pas, alors 
que le présent projet de loi de fi nances taxe de la même 
manière les deux types de structure en fi n de période. En 
eff et, le texte n’établit aucune distinction entre les élus ayant 
réalisé des eff orts, notamment en termes d’investissements, 
pour faire certifi er leurs installations et les autres.

Nous proposons en outre de mettre en place un système 
de tarifs réduits pour les installations qui valorisent le biogaz. 
En eff et, un certain nombre de nos collègues estiment qu’il 
faut prendre en compte une telle démarche dans le calcul de 
la TGAP.

À cet égard, je voudrais procéder à un bref rappel.

Contrairement au captage, la valorisation énergétique du 
biogaz n’est pas une exigence réglementaire sur les installa-
tions de stockage. Actuellement, seulement 40 % du parc 
d’installations de stockage des déchets ménagers font de la 
valorisation énergétique du biogaz. Cela représente d’ailleurs 
un investissement important, évalué à environ 1,5 million 
d’euros par mégawatt installé.

La production française de biogaz issu des décharges se 
situe au cinquième rang européen, ce qui place notre pays 
très loin derrière l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne. Je le 
rappelle, la France s’est engagée à produire plus de 23 % 
d’énergies renouvelables d’ici à 2020. En 2007, ce taux 
atteignait seulement 14 %.

En outre, selon certaines simulations, le produit supplé-
mentaire de TGAP pourrait se monter à 184 millions 
d’euros en 2009, à 297 millions d’euros en 2010 et à 
306 millions d’euros en 2011, soit un total de 787 millions 
d’euros. Or les besoins de l’ADEME seraient évalués, en 
autorisations d’engagement, à 177 millions d’euros en 2009, 
à 220 millions d’euros et à 247 millions d’euros en 2011.

En d’autres termes, une réduction du produit de la TGAP 
sur le stockage n’est pas de nature à empêcher l’ADEME 
de mettre en œuvre son plan d’élimination des déchets. 
D’après nos calculs, le produit de la TGAP serait largement 
supérieur aux besoins de l’Agence.

Mme la présidente. Le sous-amendement no I-253, présenté par M. Soulage, est ainsi libellé :

I. – Après la quatrième ligne (C) du tableau constituant le dernier alinéa du I de l’amendement no I-131 rectifi é ter, 
insérer une ligne ainsi rédigée :

... – Faisant l’objet d’un traitement des lixiviats in situ  ........................................................ Tonne 17 17 17 24 24 24 32

II. Pour compenser la perte de recettes résultant pour 
l’État du I ci-dessus, compléter le II de l’amendement 
no I-131 rectifi é ter par un paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de l’ins-
tauration de tarifs spécifi ques de la taxe générale sur les 
activités polluantes pour les installations de stockage 
de déchets faisant l’objet d’un traitement des lixiviats 
in situ est compensée à due concurrence par la création 

d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Daniel Soulage.

M. Daniel Soulage. Si vous le permettez, madame la prési-
dente, je défendrai en même temps le sous-amendement 
no I-254, qui concerne également l’amendement no I-131 
rectifi é ter.

Mme la présidente. Je suis en eff et saisie d’un sous-amendement no I-254, également présenté par M. Soulage, et ainsi 
libellé :

I. – Après la cinquième ligne (D) du tableau constituant le dernier alinéa du I de l’amendement no I-131 rectifi é ter, 
insérer une ligne ainsi rédigée :

... – Répondant aux critères (B), (C) et (...)  ............................................................................. 8 8 8 12 12 12 15

II. Pour compenser la perte de recettes résultant pour 
l’État du I ci-dessus, compléter le II de l’amendement 
no I-131 rectifi é ter par un paragraphe ainsi rédigé :

...– La perte de recettes résultant pour l’État de l’ins-
tauration de tarifs spécifi ques de la taxe générale sur les 

activités polluantes pour les installations de stockage 
de déchets répondant aux trois critères de conformité 
avec la norme internationale ISO 14001, de valorisa-
tion énergétique du biogaz et de traitement des lixiviats 
in situ est compensée à due concurrence par la création 
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d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

Veuillez poursuivre, mon cher collègue, et défendre ces 
deux sous-amendements.

M. Daniel Soulage. Dans leur principe, les propositions de 
notre collègue Dominique Braye sur l’article 9 me convien-
nent. D’ailleurs, j’ai cosigné l’amendement no I-131 rectifi é 
ter. Il est en eff et suggéré de modérer et de rendre acceptable 
la TGAP, en modulant ses taux selon les eff orts environne-
mentaux réalisés, notamment par les centres de stockage.

Néanmoins, je souhaiterais améliorer le dispositif en 
ajoutant un critère supplémentaire de modulation de la 
taxe : l’élimination in situ des lixiviats. C’est, me semble-t-
il, une action particulièrement importante.

Il est tout à fait nécessaire d’inclure des critères de modula-
tion sur le management environnemental. La certifi cation 
ISO 14 001 est un gage du respect de l’environnement au 
regard des cinq principes du système de gestion de l’envi-
ronnement, à savoir l’engagement politique, la planifi cation, 
la mise en œuvre, l’évaluation et, enfi n, l’amélioration.

Sur un site de stockage ou d’incinération, ce sont les rejets 
atmosphériques, liquides et solides, qui nécessitent une 
gestion particulièrement rigoureuse de l’exploitation. Une 
personne doit être employée à temps plein au suivi environ-
nemental du site, par exemple pour les analyses complé-
mentaires et l’accueil du public.

Comme nous pouvons le constater, le dispositif mis en 
place voilà quelques années a permis d’augmenter le taux 
des sites certifi és et d’améliorer l’acceptabilité des sites par 
les riverains. L’intérêt de la démarche est non seulement 
d’inciter les exploitants à obtenir la certifi cation, mais égale-
ment de se maintenir à niveau, afi n de satisfaire les audits 
de renouvellement, dans l’esprit d’une démarche d’amélio-
ration continue.

Par ailleurs, les critères de modulation établis en fonction 
de la valorisation énergétique sont également essentiels.

Selon la défi nition de la directive communautaire consa-
crée aux énergies renouvelables et du projet de loi dit 
« Grenelle 1 », le biogaz est une énergie renouvelable. Sa 
valorisation énergétique contribue à atteindre les objectifs 
fi xés par le texte que je viens d’évoquer, à savoir la produc-
tion de 23 % d’énergies renouvelables. Actuellement, nous 
en sommes à seulement 13 %. Le biogaz participe à la réduc-
tion des émissions de gaz à eff et de serre, quelle que soit sa 
forme de valorisation. Je pense par exemple à la chaleur, à 
l’électricité ou au carburant.

Le tarif de rachat de l’électricité produite à partir de biogaz 
a contribué à la réalisation d’un certain nombre d’investis-
sements. Cette incitation reste insuffi  sante, et une partie 
des ressources inéluctablement produites sont gaspillées. 
En eff et, ce tarif permet d’optimiser la rentabilité de l’inves-
tissement, mais non de maximiser le taux de valorisation, 
notamment sur les petits sites, souvent gérés par les collecti-
vités locales. Comme notre collègue Dominique Braye vient 
de le souligner, tous les gaz ne sont pas récupérés.

Aujourd’hui, la France produit 100 mégawatts sur 45 sites 
de stockage, alors que son gisement potentiel à l’horizon 
2020 est de 500 mégawatts, soit 400 nouveaux mégawatts 
en énergies renouvelables.

À ce critère relatif aux biogaz, il m’a semblé utile d’en 
ajouter un autre concernant le traitement in situ des lixiviats, 
qui, s’ils ne sont pas traités, sont source de graves pollutions 
des sols et des nappes phréatiques. Il paraît juste d’inciter 

les installations de stockage à les récupérer et à les traiter sur 
place. C’est un enjeu de protection de l’environnement et 
de valorisation énergétique.

La première loi d’application du Grenelle de l’environne-
ment fi xera une hiérarchie dans le traitement des déchets. 
À ce titre, ce texte prévoit que les déchets résiduels devront 
être traités prioritairement par valorisation énergétique 
ou, à défaut, par enfouissement. Il devient ainsi cohérent 
de privilégier l’enfouissement proposant une valorisation 
énergétique. Une modulation de la TGAP appliquée aux 
installations de stockage valorisant le biogaz ou les lixiviats 
permettra de privilégier ces installations.

En outre, le même texte dispose que des schémas régio-
naux des énergies renouvelables seront défi nis dans un délai 
d’un an. La possibilité d’avoir une TGAP réduite ne peut être 
qu’une incitation supplémentaire à la production d’énergie 
renouvelable, ce qui permettrait de répondre aux attentes, 
en particulier pour les zones géographiques dépourvues de 
site d’incinération de déchets ménagers.

Monsieur le ministre, pourquoi privilégier aujourd’hui 
l’incinération face au stockage ?

Les responsables des collectivités locales ont écouté et 
suivi tous les conseils qui leur ont été prodigués sur ce sujet 
depuis quelques années. Ils ont créé des centres équipés aux 
normes ISO 14 001, ont mis en place des casiers étanches, 
humidifi és quand il le faut, et sont capables de récupérer à 
travers des réseaux de gaz la quasi-totalité de ce qui est peut 
être récupéré. Et que voyons-nous aujourd’hui ? Une fois 
ces équipements et ces investissements réalisés, il leur faut 
payer la TGAP !

J’ai bien écouté les débats et, sauf erreur de ma part, 
outre l’incinération, le stockage est également aujourd’hui 
reconnu et conseillé. Or, selon la modulation, pour l’inci-
nération, la TGAP est comprise entre 7 et 14 euros, mais, 
pour les centres de stockage, dont certains sont devenus de 
véritables bioréacteurs, elle peut atteindre jusqu’à 40 euros !

En clair, nous avons le sentiment que les plus vertueux 
sont punis. C’est encore une fois le secteur rural qui est lésé, 
car c’est lui qui est le plus concerné ici.

Au surplus, il ne me semble pas opportun d’alourdir la 
fi scalité des ménages au moment où le pouvoir d’achat est 
en baisse !

Enfi n, il devient pratiquement impossible, compte tenu 
de la crise, de vendre des matières recyclables, comme la 
ferraille, le papier, le carton ou le plastique. Et le problème, 
qui n’a pas encore été abordé ici, se posera concrètement 
dès le mois prochain. Qu’allons-nous faire, monsieur le 
ministre ?

Par conséquent, si nous voulons avancer, il est préfé-
rable d’inciter à provisionner pour changer de méthode, 
plutôt que d’instituer une taxe susceptible d’augmenter nos 
charges.

De mon point de vue, on alourdit beaucoup le fardeau. 
Porter une taxe de 10 à 40 euros me semble vraiment 
anormal.

Monsieur le ministre, vous qui connaissez bien les 
comptes des collectivités locales, vous ne pouvez pas faire 
appliquer une telle mesure !
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Mme la présidente. L’amendement no I-132 rectifi é bis, 
présenté par MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, 
Détraigne, Soulage et J. Blanc, Mme Bout et MM. Dubois, 
Beaumont, Pointereau, Merceron et Vasselle, est ainsi 
libellé :

I. – Rédiger comme suit le a) du A du 1 du texte 

proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies 

du code des douanes :

« a) déchets ménagers et assimilés traités dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou trans-
férés vers une telle installation située dans un autre État :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ
2009

(en euros)

QUOTITÉ
2010

(en euros)

QUOTITÉ
2011

(en euros)

QUOTITÉ
2012

(en euros)

QUOTITÉ
2013

(en euros)

QUOTITÉ
2014

(en euros)

QUOTITÉ
à compter

de 2015
(en euros)

A – Déchets traités dans une installation 
de stockage de déchets ménagers 
et assimilés non autorisée en 
application du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement pour 
ledit traitement ou transférés vers 
une telle installation située dans un 
autre État .......................................... Tonne 70 70 70 100 100 100 150

Déchets traités dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et 
assimilés autorisée en application 
du titre Ier du livre V du code de 
l’environnement pour ledit traite-
ment ou transférés vers une instal-
lation située dans un autre État et 
autorisée en vertu d’une réglemen-
tation d’effet équivalent :

B – ayant fait l’objet d’un enregistre-
ment dans le cadre du système 
communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) 
défi ni par le règlement (CE) 
n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 2001 ou 
dont le système de management 
environnemental a été certifi é 
conforme à la norme internationale 
ISO 14001 par un organisme accré-
dité .................................................... Tonne 13 17 17 24 24 24 32

Autre  ....................................................... Tonne 15 20 20 30 30 30 40

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
réduction des tarifs de la taxe générale sur les activités 
polluantes pour les installations certifi ées est compensée 
à due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Il s’agit d’un amendement de repli, qui 
vise à instituer des tarifs réduits de TGAP sur le stockage 
pour les installations conformes à la norme internationale 
ISO 14 001.

En eff et, le projet de loi de fi nances prévoit, certes, des 
tarifs réduits pour ces installations, mais seulement en début 
de période. Dès 2014, le tarif applicable serait identique à 
celui qui est prévu pour les installations non certifi ées. Cela 
ne nous semble pas justifi é.

Mme la présidente. L’amendement no I-74, présenté 
par MM. Miquel et Pastor, Mme Bricq, M. Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Rebsamen, 
Sergent, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Dans les a et b du A du 1 du texte proposé par le 
III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes, remplacer le mot :

réceptionnés
par le mot :
traités
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
... – Les conséquences fi nancières pour l’État résultant 

de la taxation des déchets au titre de la taxe générale 
sur les activités polluantes sur la base de leur traitement 
fi nal sont compensées à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Bernard Angels.
M. Bernard Angels. Cet amendement, en apparence 

purement rédactionnel, pourrait paraître anodin. Pourtant, 
son adoption est importante.

En eff et, certains déchets sont d’abord réceptionnés en vue 
d’être incinérés, puis transférés en installation de stockage 
et, enfi n, enfouis lorsque l’incinérateur est en excédent par 
rapport à ses capacités de traitement ou en arrêt.

Or, avec la rédaction actuelle de l’article 9, le fait généra-
teur de la taxe est la réception des déchets dans une installa-
tion de stockage ou d’incinération. Ainsi, des déchets récep-
tionnés une première fois dans une installation d’incinéra-
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tion, puis transférés, pour les raisons que j’indiquais précé-
demment, dans une installation de stockage seraient soumis 
deux fois à la TGAP.

Par conséquent, afi n d’éviter qu’une double taxation ne 
vienne frapper les tonnages, ceux-ci doivent être taxés sur 
la base non pas de leur réception, mais de leur traitement 
fi nal.

C’est la raison pour laquelle nous suggérons de remplacer 
le mot : « réceptionnés » par le mot : « traités ».

Mme la présidente. L’amendement no I-133, présenté par 
MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne et 
Soulage, est ainsi libellé :

I. – Dans le premier alinéa et dans le tableau consti-
tuant le second alinéa du a) du 1 du texte proposé par 
le III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes, remplacer le mot :

réceptionnés
par le mot :
traités
et les mots :

ladite réception

par les mots :

ledit traitement

II. – En conséquence, procéder à la même modifi ca-
tion dans la suite du III de cet article.

La parole est à M. Dominique Braye.

M. Dominique Braye. Cet amendement a le même objet 
que celui de notre collègue Bernard Angels.

Il s’agit de prendre en compte les déchets qui arrivent 
dans des usines d’incinération, mais qui n’y sont pas traités 
sur place et sont transférés vers d’autres usines. Le cas est 
assez fréquent.

Cet amendement de repli vise donc à éviter une double 
taxation.

Mme la présidente. L’amendement no I-233, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

I. – Rédiger comme suit le tableau constituant le second alinéa du a du A du 1 du texte proposé par le III de cet 
article pour l’article 266 nonies du code des douanes :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ
2009

QUOTITÉ
2010

QUOTITÉ
2011

QUOTITÉ
2012

QUOTITÉ
2013

QUOTITÉ
2014

QUOTITÉ
à compter

de 2015

Déchets réceptionnés dans une instal-
lation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier 
du livre V du code de l’environ-
nement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installa-
tion située dans un autre État  ....... Tonne 52 52 57 62 67 72 72

Déchets réceptionnés dans une instal-
lation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés autorisée 
en application du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement pour 
ladite réception ou transférés 
vers une telle installation située 
dans un autre Etat et autorisée en 
vertu d’une réglementation d’effet 
équivalent :

A. – ayant fait l’objet d’un enregistre-
ment dans le cadre du système 
communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) 
défi ni par le règlement (CE) n° 
761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 2001 
ou dont le système de manage-
ment environnement a été certifi é 
conforme à la norme internationale 
ISO 14001 par un organisme accré-
dité  .................................................. Tonne 13 18 18 24 28 32 40

B. Autre .................................................. Tonne 16 21 21 31 31 33 41

II. – Compléter le même a par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Les déchets réceptionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers ou assimilés visée au A du 
tableau du présent a ou transférés vers une telle instal-
lation située dans un autre État et autorisée en vertu 
d’une réglementation d’eff et équivalent bénéfi cient 
d’une réduction à raison des tonnages dont le transfert 
entre le site de regroupement et le site de traitement 
fi nal est eff ectué par voie ferroviaire ou fl uviale, sous 
réserve que la desserte routière terminale, lorsqu’elle est 

nécessaire, n’excède pas 20 % du kilométrage de l’itiné-
raire global.

« Cette réduction est égale à 0,50 euro par tonne en 
2009, 0,60 euro par tonne en 2010 et 2011, 0,70 euro 
par tonne en 2012, 0,80 euro par tonne en 2013, 
0,90 euro par tonne en 2014 et 1 euro par tonne 
à compter de 2015. Elle est, à compter du 1er jan-
vier 2016, revalorisée dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche de l’impôt sur 
le revenu.
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III. – Pour compenser les pertes de recettes éventuelles 
résultant des I et II ci-dessus, compléter cet article par 
un paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État de la modulation des tarifs de taxe générale sur 
les activités polluantes en faveur des installations de 
stockage recourant aux modes de transport alternatifs 
à la route sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous sommes 
en présence d’une série d’amendements d’inspiration très 
voisine. J’espère donc que nous parviendrons à en faire une 
synthèse. Après tout, en ce moment, nous avons visible-
ment plus vocation que d’autres aux motions de synthèse 
œcuméniques ! (Rires sur les travées de l’UMP. – Protestations 
amusées sur les travées du groupe socialiste.)

M. Dominique Braye. Ne tirez pas sur les ambulances !

M. Bernard Angels. Ne polluez pas le débat !

M. Michel Sergent. Pas de provocation !

M. Dominique Braye. Les socialistes sont déjà passés à un 
autre stade !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Plus sérieusement, 
mes chers collègues, cet amendement a pour objet de réduire 
les tarifs applicables aux installations de stockage pour les 
tonnages acheminés au moyen de modes de transport autres 
que la route, comme les voies ferroviaire ou fl uviale.

Tout à l’heure, nous avons adopté des dispositions 
similaires pour les incinérateurs. Il nous semble donc 
équitable d’en faire autant pour les centres d’enfouissement 
technique.

Pour ne pas dégrader le volume global des recettes, nous 
proposons, dans un pur exercice de répartition, d’accorder 
le bénéfi ce de la réduction ainsi octroyée à ceux qui ont 
mis en place des modes de transports alternatifs aux seules 
installations de stockage certifi ées EMAS ou ISO 14001.

Les réductions de tarifs proposées seraient gagées sur une 
augmentation des tarifs applicables aux centres de stockage 
les moins performants.

Mme la présidente. L’amendement no I-24, présenté par 
M. de Montesquiou, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le tableau constituant le second alinéa du a) du A du texte proposé par le III de cet article 
pour l’article 266 sexies du code général des impôts :

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ
2009

(en euros)

QUOTITÉ
2010

(en euros)

QUOTITÉ
2011

(en euros)

QUOTITÉ
2012

(en euros)

QUOTITÉ
2013

(en euros)

QUOTITÉ
2014

(en euros)

QUOTITÉ
à compter de 2015

(en euros)

A/ Déchets réceptionnés dans une 
installation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier 
du livre V du code de l’environ-
nement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installa-
tion située dans un autre État ........ Tonne 70 70 70 100 100 100 150 

B/ Déchets réceptionnés dans une 
installation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés autorisée 
en application du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement pour 
ladite réception ou transférés vers 
une installation située dans un 
autre État et autorisée en vertu 
d’une réglementation d’effet 
équivalent :

– ayant fait l’objet d’un enregistrement 
dans le cadre du système commu-
nautaire de management environ-
nemental et d’audit (EMAS) défi ni 
par le règlement (CE) n° 761/2001 
du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mars 2001 ou dont le 
système de management environ-
nemental a été certifi é conforme à 
la norme internationale ISO 14001 
par un organisme accrédité ...........

Tonne 17 17 17 24 24 24 32

  

C/ Faisant l’objet d’une valorisation 
énergétique du biogaz de plus de 
75%

D/ Faisant l’objet d’un traitement des 
lixiviats in situ .................................

E/ Répondant aux critères B, C, et D ....

Tonne

Tonne

Tonne

17

17

10

17

17

10

17

17

10

24

24

15

24

24

15

24

24

15

32

32

20 

– Autre .................................................... Tonne 20 20 20 30 30 30 40 

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État du réaménagement des modalités de calcul de la taxe générale sur les 
activités polluantes pour le stockage des déchets ménagers sont compensées à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. L’évolution de la TGAP sur 
le stockage doit être beaucoup plus dissuasive au regard du 
stockage non autorisé qui, à terme, doit être totalement 
prohibé.

Ainsi, il semble cohérent de prévoir que l’augmentation de 
cette taxe respecte les mêmes échéances que les objectifs de 
la nouvelle politique des déchets en matière de prévention, 
de recyclage et de limitation du stockage et des traitements 
thermiques, soit une hausse par pallier en 2012 et 2015.

Conformément, aux engagements du Grenelle de l’envi-
ronnement, la TGAP doit être beaucoup plus incitative 
pour conduire à une gestion exemplaire.

De ce point de vue, il est essentiel de favoriser un dégrè-
vement signifi catif de la TGAP lorsque l’installation de 
stockage assure une valorisation performante du biogaz et 
de la gestion in situ des lixiviats.

Mme la présidente. L’amendement no I-69, présenté 
par M. Miquel, Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, 
MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, 
Krattinger, Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, 
Todeschini et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le tableau constituant le 
second alinéa du a) du A du 1 du texte proposé par le 
III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ
2009

(en euros)

QUOTITÉ
2010

(en euros)

QUOTITÉ
2011

(en euros)

QUOTITÉ
2012

(en euros)

QUOTITÉ
2013

(en euros)

QUOTITÉ
2014

(en euros)

QUOTITÉ
2015

(en euros)

A. – Déchets réceptionnés dans 
une installation de stockage de 
déchets ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier 
du livre V du code de l’environ-
nement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installa-
tion située dans un autre état....  .... Tonne 70 70 70 100 100 100 150

Déchets réceptionnés dans une instal-
lation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés autorisée 
en application du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement pour 
ladite réception ou transférés vers 
une installation située dans un 
autre état et autorisée en vertu 
d’une réglementation d’effet 
équivalent :

B. – ayant fait l’objet d’un enregistre-
ment dans le cadre du système 
communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) 
défi ni par le règlement (CE) 
n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 2001 ou 
dont le système de management 
environnemental a été certifi é 
conforme à la norme internationale 
ISO 14001 par un organisme accré-
dité.................  .................................. Tonne 13 17 17 24 24 24 32

C. – Faisant l’objet d’une valorisation 
énergétique du biogaz capté de 
plus de 75%  ..................................... Tonne 13 17 17 24 24 24 32

D. – Faisant l’objet d’un traitement des 
lixiviats in situ  ................................. Tonne 13 17 17 24 24 24 32

E. – Répondant aux critères B, C et D  .. Tonne 10 10 10 15 15 15 20

Autre  ....................................................... Tonne 15 20 20 30 30 30 40

II. Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... Les conséquences fi nancières résultant pour l’État 
de la modulation des tarifs de la taxe générale sur les 
activités polluantes sont compensées à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

La parole est à M. Michel Sergent.

M. Michel Sergent. Conformément aux conclusions du 
Grenelle de l’environnement, l’article 9 prévoit l’augmenta-
tion de la TGAP sur les installations de stockage.

Si elle peut se justifi er, une telle hausse ne doit pas 
pour autant ignorer les eff orts importants accomplis par 
les collectivités territoriales pour mettre aux normes leurs 
installations et valoriser ces déchets.

Cet amendement va dans le même sens que plusieurs 
amendements qui viennent d’être défendus.

La fi scalité environnementale ne doit pas être seulement 
punitive, elle doit surtout être incitative.

Or, en l’espèce, les collectivités ayant fortement investi 
fi nancièrement pour une plus grande valorisation seraient 
taxées au même tarif que les autres collectivités.

Par ailleurs, rien n’incitera à l’avenir les collectivités à 
investir dans la politique de gestion des déchets, ce qui nous 
semblerait plus que regrettable au regard des enjeux écolo-
giques.
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Par conséquent, nous souhaitons que la hausse de la 
TGAP soit réduite en fonction des eff orts des collectivités.

Ainsi, nous proposons, pour les installations non autori-
sées – il en reste très peu –, d’augmenter fortement les tarifs 
actuellement prévus, qui s’élèvent de 50 à 70 euros, en les 
passant de 70 à 150 euros par tonne.

Pour les installations mises aux normes EMAS ou ISO 
14 001, celles qui eff ectuent une valorisation énergétique 
du biogaz et, enfi n, celles qui traitent les lixiviats, les tarifs 
seraient diminués de 13 à 32 euros en 2015 afi n de ne pas 
pénaliser les collectivités territoriales qui ont fortement 
investi pour mettre aux normes leurs installations.

Je souligne que nous introduisons un tarif réduit pour 
les traitements des lixiviats, qui nous paraissent un élément 
essentiel du traitement des déchets.

Enfi n, pour les installations présentant les trois avantages, 
nous proposons un tarif encore inférieur, au maximum de 20 
euros par tonne, afi n d’encourager une gestion exemplaire 
des déchets.

Mes chers collègues, le sujet est important – comme le 
montrent nos débats – d’autant que cette hausse de la fi sca-
lité sera répercutée sur nos concitoyens.

Veillons à respecter les engagements environnementaux, 
mais ne pénalisons pas les collectivités qui se sont engagées 
depuis des années dans la bonne direction. Elles ont besoin 
de notre soutien et du signal fort que leur donnerait l’adop-
tion de cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement no I-205, présenté par 
MM. J. Gautier, Bailly et J. Blanc, Mme Debré, MM. P. 
Dominati, J.P. Fournier, Gournac, Houel et Martin et 
Mmes Mélot et Papon, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le tableau constituant le second alinéa du a) du A du 1 du texte proposé par le III de cet 
article pour l’article 266 nonies du code des douanes :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ EN EUROS

2009 2010 2011 2012 2013 2014 À COMPTER
de 2015

Déchets des ménages et des collec-
tivités réceptionnés dans une 
installation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés non 
autorisée en application du titre Ier 
du livre V du code de l’environ-
nement pour ladite réception ou 
transférés vers une telle installa-
tion située dans un autre État  ....... Tonne 50 50 55 60 65 70 70

Déchets industriels banals récep-
tionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et 
assimilés non autorisée en applica-
tion du titre Ier du livre V du code de 
l’environnement pour ladite récep-
tion ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre 
État  .................................................. Tonne 55 55 60,5 66 71,5 77 77

Déchets des ménages et des collec-
tivités réceptionnés dans une 
installation de stockage de déchets 
ménagers et assimilés autorisée 
en application du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement pour 
ladite réception ou transférés vers 
une installation située dans un 
autre État et autorisée en vertu 
d’une réglementation d’effet 
équivalent :

– ayant fait l’objet d’un enregistrement 
dans le cadre du système commu-
nautaire de management environ-
nemental et d’audit (EMAS) défi ni 
par le règlement (CE) n° 761/2001 
du Parlement européen et du 
Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le 
système de management environ-
nemental a été certifi é conforme à 
la norme internationale ISO 14001 
par un organisme accrédité

– autre

 

Tonne

Tonne

13

15

18

20

18

20

24

30

28

30

34

32 40

40

Déchets industriels banals récep-
tionnés dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et 
assimilés autorisée en application 
du titre Ier du livre V du code de 
l’environnement pour ladite récep-
tion ou transférés vers une instal-
lation située dans un autre État et 
autorisée en vertu d’une réglemen-
tation d’effet équivalent :
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II. – Rédiger comme suit le tableau constituant le 

second alinéa du b) du A du 1 du même texte :

« 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ EN EUROS

2009 2010 À COMPTER 
de 2011

Déchets des ménages et des 
collectivités réceptionnés 
dans une installation 
d’incinération de déchets 
ménagers et assimilés ou 
transférés vers une telle 
installation située dans un 
autre État :

A. – ayant fait l’objet d’un 
enregistrement dans le 
cadre du système commu-
nautaire de management 
environnemental et d’audit 
(EMAS) défi ni par le règle-
ment (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du 
Conseil, du 19 mars 2001, ou 
dont le système de manage-
ment environnemental a été 
certifi é conforme à la norme 
internationale ISO 14001 par 
un organisme accrédité

B. – présentant une performance 
énergétique dont le niveau, 
apprécié dans des conditions 
fi xées par un arrêté conjoint 
des ministres chargés du 
budget et de l’environne-
ment, est élevé

C. – relevant à la fois du A et du 
B qui précèdent

Autres.

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

4

3,5

2,5

5

6,4

5,6

4

8

8

7

5

10

Déchets industriels banals récep-
tionnés dans une installation 
d’incinération de déchets 
ménagers et assimilés ou 
transférés vers une telle 
installation située dans un 
autre État :

A. – ayant fait l’objet d’un 
enregistrement dans le 
cadre du système commu-
nautaire de management 
environnemental et d’audit 
(EMAS) défi ni par le règle-
ment (CE) n° 761/2001 du 
Parlement européen et du 
Conseil, du 19 mars 2001, ou 
dont le système de manage-
ment environnemental a été 
certifi é conforme à la norme 
internationale ISO 14001 par 
un organisme accrédité

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ EN EUROS

2009 2010 À COMPTER 
de 2011

B. – présentant une performance 
énergétique dont le niveau, 
apprécié dans des conditions 
fi xées par un arrêté conjoint 
des ministres chargés du 
budget et de l’environne-
ment, est élevé

C. – relevant à la fois du A et du 
B qui précèdent

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

4,4

3,85

2,75

5,5

7,04

6,16

4,4

8,8

8,8

7,7

5,5

11

Autres.

III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... La perte de recettes résultant pour l’État de la 
modifi cation des taux des taxes prévus aux a) et b) de 
l’article 266 nonies du code des douanes est compensée 
à due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à Mme Colette Mélot.
Mme Colette Mélot. Cet amendement tend à pénaliser 

davantage les entreprises qui produisent et mettent sur le 
marché des produits fortement générateurs de déchets, 
notamment les emballages, plutôt que les collectivités terri-
toriales, qui assurent une mission de service public.

Ces entreprises seraient pénalisées par la création d’un 
tarif plus élevé – supérieur de 10 % – sur les déchets indus-
triels banals, les DIB, que sur les déchets des ménages et des 
collectivités.

Je rappelle que les DIB et les déchets des ménages et des 
collectivités constituent l’ensemble des « déchets ménagers 
et assimilés ».

Alors que les ordures ménagères font l’objet d’une taxation 
indirecte – la taxe ou la redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères, la TEOM ou la REOM –, donc sans aucune 
incidence sur les comportements, la taxation directe vise à 
réellement dissuader les entreprises de produire des déchets.

Cette mesure devrait permettre d’augmenter le budget de 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, 
contribuant ainsi à l’objectif recherché.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement 

no I-131 rectifi é ter, très complet, vise à établir un profi l 
diff érent des tarifs de la TGAP en préconisant une forte 

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ EN EUROS

2009 2010 2011 2012 2013 2014 À COMPTER
de 2015

– ayant fait l’objet d’un enregistre-
ment dans le cadre du système 
communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) 
défi ni par le règlement (CE) n° 
761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil, du 19 mars 2001, ou 
dont le système de management 
environnemental a été certifi é 
conforme à la norme internatio-
nale ISO 14001 par un organisme 
accrédité

– autre

  

Tonne

Tonne

14,3

16,5

19,8

22

19,8

22

26,4

33

30,8

33

37,4

35,2

44

44
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augmentation pour les installations non autorisées, une 
augmentation plus progressive pour les installations certi-
fi ées, une extension de la tarifi cation applicable aux installa-
tions certifi ées vers les installations pratiquant une valorisa-
tion énergétique du biogaz de plus de 75 %.

Il tend, ensuite, à créer un tarif fortement réduit pour les 
installations à la fois certifi ées et valorisant le biogaz.

Il introduit également une modulation mineure du tarif 
pour les autres installations autorisées.

Enfi n, il vise les déchets ménagers et assimilés traités dans 
une installation de stockage et non réceptionnés dans une 
telle installation.

La commission estime, tout d’abord, que le reprofi lage 
des tarifs de la TGAP, qui n’est pas un pur exercice de répar-
tition, conduirait à un manque à gagner ou à fi nancer du 
côté de l’ADEME ; M. le ministre pourra peut-être nous en 
préciser le montant.

Ensuite, la question de la valorisation du biogaz est 
posée dans cet amendement, comme dans plusieurs autres 
amendements. N’étant pas moi-même ingénieur spécialisé 
dans l’environnement de ces installations, je ne peux que 
livrer au débat, par souci d’objectivité, des considérations 
techniques qui m’ont été communiquées par les services 
du ministère de l’écologie, de l’énergie et du développe-
ment durable, ou par les vôtres, monsieur le ministre ; je 
vous demande donc votre indulgence, mes chers collègues, 
et vous invite à appréhender ces données avec toutes les 
nuances nécessaires.

Selon ces informations, la valorisation du biogaz en 
décharge serait moins effi  cace que la valorisation par métha-
nisation au sein d’installations spécifi ques et elle dissuade-
rait le tri avant stockage entre les déchets fermentescibles et 
les déchets non fermentescibles, ce qui est à l’opposé de la 
démarche qui sous-tend l’article 9.

L’amendement aborde enfi n la question des déchets traités 
et non réceptionnés. Dans la mesure où la TGAP repose sur 
un système déclaratif, il appartient aux exploitants de ne 
pas déclarer les tonnages qui n’ont pas été défi nitivement 
réceptionnés dans leurs installations. Peut-être est-il préfé-
rable d’apporter toute la précision nécessaire dans le texte, 
à moins que les travaux préparatoires eux-mêmes ne soient 
suffi  samment clairs. Il s’agit là d’une question technique de 
gestion des déchets qu’il faut approfondir.

À ce stade, en attendant d’en savoir un peu plus et de 
vous proposer, avec le président Arthuis, quelques éléments 
de méthode pour progresser dans notre débat, la commis-
sion s’en remet à la sagesse du Sénat.

Les deux sous-amendements nos I-253 ou I-254, qui se 
cumulent, visent les installations de stockage traitant les 
lixiviats in situ.

Selon les éléments d’information dont je dispose, l’obli-
gation de traiter ces substances existe déjà et le traitement 
in situ serait moins performant que le traitement en station 
d’épuration. J’ignore si certains détenteurs d’installations 
ont opté à l’époque pour ce choix technique sur les conseils 
d’autorités aussi crédibles que l’ADEME ou telle ou telle 
direction départementale du ministère de l’agriculture, mais 
ce sont des cas d’espèce.

Si l’on s’en tient aux éléments techniques qui m’ont été 
communiqués, la commission se dirigerait plutôt vers une 
demande de retrait des sous-amendements nos I-253 et 
I-254.

L’amendement no I-132 rectifi é bis est un amendement 
de repli et une version partielle de l’amendement no I-131 
rectifi é ter, très complet.

Les amendements nos°I-74 et I-133 tendent à apporter les 
mêmes précisions que l’amendement no I-131 rectifi é ter 
sur les déchets réceptionnés ou non réceptionnés dans une 
installation, afi n de prévenir une double taxation, d’abord 
lorsqu’ils sont réceptionnés dans une installation d’inciné-
ration, ensuite lorsqu’ils sont dirigés vers une installation 
de stockage si l’incinérateur est en arrêt ou en excédent par 
rapport à sa capacité de traitement.

Ces précisions sont justifi ées et nécessaires, monsieur 
le ministre, pour que le texte soit clair et correctement 
appliqué.

L’amendement no I-24 tend à aménager les tarifs de la 
TGAP sur les installations de stockage. C’est un amende-
ment de synthèse qui traite très largement cette question 
technique complexe en abordant plusieurs points déjà 
évoqués, s’agissant du profi l de la tarifi cation, de la valorisa-
tion énergétique du biogaz, du traitement in situ des lixiviats 
et encore quelques éléments de modulation.

L’amendement no I-69, quasiment identique, appelle les 
mêmes remarques.

L’amendement no I-205 prévoit une réécriture de la totalité 
des dispositions du projet de loi proposées pour l’article 266 
nonies du code des douanes, afi n de distinguer les tarifs de 
TGAP applicables aux ménages et aux collectivités et ceux 
qui sont applicables aux entreprises, le tarif pour les déchets 
industriels banals des entreprises étant majoré de 10 %.

Il n’est pas sûr que l’on puisse identifi er clairement les 
types de déchets entre les entreprises et les particuliers. Par 
exemple, que fait-on des restaurants, dont les déchets sont 
collectés avec les circuits généraux de collecte des ordures 
ménagères ? Il peut se poser un problème d’égalité devant 
l’impôt.

La commission sollicite donc le retrait de cet amende-
ment, faute de quoi elle émettra un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement a une préfé-
rence pour l’amendement no I-233 présenté par la commis-
sion des fi nances. Il vise, je le rappelle, à moduler à la hausse 
les tarifs des décharges qui ne sont pas autorisées et à la 
baisse les tarifs des décharges qui répondent aux normes, 
un peu comme pour l’amendement que la commission a 
présenté sur les installations d’incinération.

En ce qui concerne l’amendement no I-131 rectifi é ter, le 
dispositif proposé est assez couteux. La plupart des tonnages 
sont mis dans des décharges dont les installations présentent 
de bonnes garanties environnementales. Seules très peu de 
décharges aujourd’hui ne répondent pas aux normes.

La perte de recettes de TGAP serait d’environ 100 millions 
d’euros. Ce n’est donc pas un petit enjeu, mesdames, 
messieurs les sénateurs.

En ce qui concerne la valorisation du biogaz, l’amende-
ment précédent relatif aux bioréacteurs vous a donné satis-
faction.

Dans la mesure où la plupart des unités d’enfouissement 
sont dotées de récupérateurs de gaz,...

M. Dominique Braye. Non !
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M. Éric Wœrth, ministre. ... étendre la réduction à des 
installations faisant l’objet d’une valorisation du biogaz 
élargirait de manière très importante le dispositif.

Tout ce qui est méthanisation n’est pas soumis à la TGAP, 
car c’est a priori ce que le ministère de l’environnement 
considère comme le plus effi  cace sur le plan de l’environ-
nement.

Tout à l’heure, nous avons étendu le dispositif aux bioréac-
teurs. L’étendre encore poserait des diffi  cultés et serait certai-
nement contraire à l’intérêt même de l’environnement.

L’idée est non pas d’inciter à l’enfouissement, et en consé-
quence d’augmenter les volumes enfouis, mais plutôt de 
réduire la production et la quantité des déchets.

Le Gouvernement est donc défavorable à cet amende-
ment.

En ce qui concerne le sous-amendement no I-253, qui 
a pour objet d’introduire un tarif de faveur applicable aux 
déchets stockés dans une décharge assurant le traitement 
des lixiviats in situ, l’avis du Gouvernement est défavorable.

L’objectif relève en réalité plus de la réglementation que 
de l’incitation fi scale.

En ce qui concerne le sous-amendement no I-254, qui a 
pour objet d’introduire un tarif de faveur pour les décharges 
valorisant le biogaz et assurant le traitement des lixiviats in 
situ, le Gouvernement n’y est pas non plus favorable, par 
cohérence avec l’avis défavorable émis sur le sous-amende-
ment précédent et sur l’amendement visant à réduire la 
taxation des décharges qui valorisent le biogaz.

En ce qui concerne l’amendement de repli no I-132 rec-
tifi é bis, qui vise à limiter la baisse des tarifs aux seules 
décharges conformes à la norme, en contrepartie d’un fort 
relèvement des tarifs applicables aux décharges non autori-
sées, le Gouvernement y est défavorable.

Je l’ai expliqué, 80 % des décharges sont certifi ées. 
Une telle disposition remettrait en cause le fi nancement 
par l’ADEME du plan visant à prévenir la production de 
déchets et à inciter au recyclage.

En ce qui concerne l’amendement no I-133 de M. Braye 
et l’amendement no I-74 de M. Miquel, le Gouvernement 
peut prendre un certain nombre d’engagements pour 
donner satisfaction à leurs auteurs.

Nous sommes favorables dans le principe à ces amende-
ments, qui visent à éviter une double taxation dans les cas 
où des déchets, pour des raisons techniques, passent d’un 
incinérateur à une mise en décharge.

Je vous propose que ces situations assez particulières 
soient traitées par voie d’instructions administratives. Fort 
de la confi ance que vous ne manquerez pas de m’accorder, 
messieurs les sénateurs, je vous demande de bien vouloir 
retirer ces deux amendements.

Le Gouvernement est favorable à l’amendement no I-233 
de la commission des fi nances.

L’amendement no I-24 de M. de Montesquiou et l’amen-
dement no I-69 de M. Miquel sont relatifs à la modulation 
des tarifs en cas de valorisation du biogaz et du traitement 
des lixiviats, en contrepartie d’une majoration forte des 
tarifs pour les décharges non autorisées.

J’ai essayé de l’expliquer, l’augmentation du tarif pour 
les décharges non autorisées concernerait, en fait, très peu 
de décharges. D’après le ministère de l’environnement 
– on peut leur faire confi ance !–, il y aurait dix décharges 

non autorisées, en Corse, en Guyane et en Guadeloupe. 
Et encore ces décharges ne représentent-elles qu’un faible 
tonnage. Toutes les autres décharges sont respectueuses des 
normes. (M. Dominique Braye manifeste son scepticisme.)

Par conséquent, pour les raisons que j’ai déjà évoquées, le 
Gouvernement n’est pas favorable à ces amendements.

Le Gouvernement est également défavorable à l’amende-
ment no I-205 de M. Gautier, qui ne serait pas en cohérence 
avec les normes internationales et communautaires, 
lesquelles ne distinguent pas entre les déchets ménagers et 
les déchets assimilés à des déchets ménagers, à savoir les 
déchets industriels banals, les DIB.

La mise en œuvre de cette mesure se traduirait par un 
surcroît du coût de gestion pour les collectivités locales, car 
elle implique des circuits de ramassage tout à fait spécifi ques 
et, par conséquent, par des surcoûts pour les entreprises que 
celles-ci ne manqueraient pas de répercuter.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
vous remercie, monsieur le ministre, de l’avis que vous avez 
exprimé à propos de chacun de ces amendements.

Cela étant, à ce stade du débat, pour faire preuve de 
méthode et de rigueur, il me paraît judicieux de suspendre 
nos travaux, le temps de rechercher et de mettre en forme 
une synthèse de ces diff érentes propositions.

La matière qui est en délibération est lourde. Elle met en 
cause des investissements qui ont été réalisés ces dernières 
années par nombre de collectivités territoriales.

Nous avons réglé le problème des stations d’incinération. 
Il faut que nous réglions celui-ci avec le même souci d’équité, 
d’effi  cacité et en évitant de confondre prélèvements punitifs 
et prélèvements incitatifs. Il faut bien mesurer l’impact de 
la TGAP dans la fi scalité locale, car elle se traduira par des 
charges supplémentaires pour les collectivités territoriales, 
donc pour nos concitoyens.

Dans ces conditions, madame la présidente, je demande 
une suspension de séance d’une trentaine de minutes, pour 
que la commission des fi nances puisse se réunir.

J’invite les auteurs des amendements à nous rejoindre 
pour rechercher une rédaction commune aussi satisfaisante 
que possible.

Mme la présidente. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq, est reprise 
à dix-neuf heures dix.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

La parole est à M. le président de la commission des 
fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Madame la présidente, au terme de la réunion de la commis-
sion, à laquelle étaient associés les auteurs des amendements 
en discussion commune, je demande d’ores et déjà le vote 
par priorité de l’amendement dont la commission va vous 
présenter la version rectifi ée.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
cette demande de priorité ?

M. Éric Wœrth, ministre. Avis favorable !

Mme la présidente. La priorité, de droit, est ordonnée.
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« Les déchets traités dans une installation de stockage 
de déchets ménagers ou assimilés visée au A du tableau 
du présent a ou transférés vers une telle installation 
située dans un autre État et autorisée en vertu d’une 
réglementation d’eff et équivalent bénéfi cient d’une 
réduction à raison des tonnages dont le transfert entre 
le site de regroupement et le site de traitement fi nal est 
eff ectué par voie ferroviaire ou fl uviale, sous réserve que 
la desserte routière terminale, lorsqu’elle est nécessaire, 
n’excède pas 20 % du kilométrage de l’itinéraire global.

« Cette réduction est égale à 0,50 euro par tonne en 
2009, 0,60 euro par tonne en 2010 et 2011, 0,70 euro 
par tonne en 2012, 0,80 euro par tonne en 2013, 
0,90 euro par tonne en 2014 et 1 euro par tonne 
à compter de 2015. Elle est, à compter du 1er jan-
vier 2016, revalorisée dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche de l’impôt sur 
le revenu.

II. – Pour compenser les pertes de recettes éventuelles 
résultant du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État de la modulation des tarifs de taxe générale sur 
les activités polluantes en faveur des installations de 
stockage recourant aux modes de transport alternatifs 
à la route sont compensées, à due concurrence, par la 

création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
traduit un certain nombre de modifi cations par rapport aux 
positions précédentes de la commission.

Nous distinguerions désormais quatre catégories d’instal-
lations de stockage de déchets ménagers.

La première regrouperait les installations non autorisées, 
qui fonctionnent dans les conditions les plus critiquables 
et ne devraient plus exister. Ces installations paieraient 
une TGAP de 50 euros par tonne en 2009, allant jusqu’à 
150 euros par tonne à compter de 2015.

Dans la deuxième catégorie, nous retrouverions les 
installations enregistrées au titre de l’EMAS ou certifi ées 
conformes à la norme internationale ISO 14001 : elles 
acquitteraient une TGAP s’échelonnant de 13 euros par 
tonne en 2009 jusqu’à 32 euros par tonne en 2015.

La troisième catégorie réunirait les installations faisant 
l’objet d’une valorisation énergétique du biogaz à plus de 
75 % : elles seraient frappées d’une TGAP de 10 euros 
par tonne en 2009, jusqu’à 20 euros par tonne à partir de 
2014.

Je suis en eff et saisie d’un amendement no I-233 rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la commission des fi nances, 
et ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le a du A du 1 du texte proposé par le III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes :

a) Déchets ménagers et assimilés traités dans une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou trans-
férés vers une telle installation située dans un autre État :

« 
(en euros)

DÉSIGNATION DES MATIÈRES
ou opérations imposables

UNITÉ
de perception

QUOTITÉ
2009

QUOTITÉ
2010

QUOTITÉ
2011

QUOTITÉ
2012

QUOTITÉ
2013

QUOTITÉ
2014

QUOTITÉ
à compter

de 2015

Déchets traités dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et 
assimilés non autorisée en applica-
tion du titre Ier du livre V du code de 
l’environnement pour ledit traite-
ment ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre 
État  .................................................. Tonne 50 60 70 100 100 100 150

Déchets traités dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et 
assimilés autorisée en application 
du titre Ier du livre V du code de 
l’environnement pour ledit traite-
ment ou transférés vers une telle 
installation située dans un autre 
État et autorisée en vertu d’une 
réglementation d’effet équivalent :

A.. – ayant fait l’objet d’un enregis-
trement dans le cadre du système 
communautaire de management 
environnemental et d’audit (EMAS) 
défi ni par le règlement (CE) 
n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 19 mars 2001 
ou dont le système de manage-
ment environnement a été certifi é 
conforme à la norme internationale 
ISO 14001 par un organisme accré-
dité  .................................................. Tonne 13 17 17 24 24 24 32

B.. – faisant l’objet d’une valorisation 
énergétique du biogaz de plus de 
75 % .................................................. Tonne 10 11 11 15 15 20 20

C.. – Autre  .............................................. Tonne 15 20 20 30 30 30 40
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Enfi n, la quatrième catégorie recouvrirait l’ensemble des 
autres installations, qui fonctionnent dans la légalité mais 
ne sont pas certifi ées et ne font pas non plus de valorisation 
énergétique du biogaz. Elle rassemblerait donc vraisem-
blablement une large majorité des centres d’enfouissement 
technique. Ces établissements seraient taxés à hauteur de 
15 euros par tonne en 2009 pour aboutir à 40 euros par 
tonne à compter de 2015.

Ce profi l de taxation nous paraît raisonnable.

Par ailleurs, l’amendement indique bien que le barème 
s’applique aux déchets traités et non pas aux déchets récep-
tionnés.

Je crois pouvoir ajouter que les diff érents groupes politi-
ques et les auteurs des amendements ont souscrit, au terme 
de nos délibérations, à cette opération de synthèse.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Le Gouvernement n’est pas 
favorable à cet amendement. J’aurais souhaité pouvoir 
présenter une solution de rechange, mais nous n’avons 
pas eu le temps matériel de mesurer notamment les consé-
quences fi nancières de ces diverses propositions.

Si je comprends bien, monsieur le rapporteur général, cet 
amendement réduit le produit de la TGAP d’une centaine 
de millions d’euros. À terme, le fi nancement de l’ADEME 
en pâtirait, mais ce n’est pas le seul problème, car l’ADEME 
n’est qu’un réceptacle : en réalité, les fonds consacrés au 
Grenelle de l’environnement seraient réduits d’un peu plus 
d’une centaine de millions d’euros.

Je rappelle que la proposition du Gouvernement de taxer 
à 40 euros par tonne en 2015 les décharges les moins perfor-
mantes est extrêmement modérée par rapport aux pratiques 
des autres pays européens. Il faut en eff et comparer cette 
taxation à 40 euros en 2015 avec le niveau de taxation atteint 
dès maintenant par certains de nos partenaires européens : 
87 euros en Autriche, 85 euros aux Pays-Bas, 51 euros au 
Danemark, plus de 50 euros en Allemagne. En 2015, notre 
tarif sera donc extraordinairement faible en comparaison.

L’idée est donc non pas d’augmenter la fi scalité locale, 
mais bien d’inciter à la diminution du volume des déchets 
mis en décharge et de faire baisser le nombre des décharges 
les moins performantes en termes de recyclage, c’est-à-dire 
aussi les plus polluantes.

Nous sommes par conséquent tout à fait dans le cadre 
d’une fi scalité incitatrice. Encore une fois, il ne s’agit pas 
de faire payer le contribuable. Ce que nous voulons, c’est 
fermer les décharges les moins performantes et leur substi-
tuer des solutions techniques préconisées par l’ADEME, 
avec les encouragements du Gouvernement, par l’intermé-
diaire de fonds publics. Et, pour cela, il faut bien trouver des 
solutions ! La seule que nous ayons trouvée consiste en une 
incitation par la fi scalité. Si vous réduisez cette incitation, 
vous réduisez d’autant l’envie qu’auront les collectivités et, à 
travers elles, les contribuables, de se doter de décharges plus 
performantes.

Bref, nous ne sommes pas là dans une logique de recettes 
fi scales. L’enjeu n’est ni de gagner ou perdre quelques 
euros, ni d’essayer de rééquilibrer le budget de l’État. Il 
s’agit d’inciter les élus et nos compatriotes à privilégier des 
systèmes moins polluants, donc plus performants.

Il est vrai qu’il est toujours très diffi  cile d’expliquer à nos 
concitoyens que, plus ils font d’eff orts en matière d’écologie, 
plus cela leur coûte cher.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Voilà !

M. Éric Wœrth, ministre. Dans le cas du tri sélectif, par 
exemple, cela apparaît très clairement. Nous sommes tous 
ici des élus locaux et, à ce titre, nous avons été conduits à 
implanter, d’une façon ou d’une autre, des systèmes de tri 
sélectif. Nous savons donc tous à quel point il est compliqué 
d’expliquer à quelqu’un qu’il aura plus d’eff orts à faire 
qu’avant, et que, par-dessus le marché, il paiera davantage !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Eh oui !

M. Éric Wœrth, ministre. En somme, on vous demande de 
participer au service, et en plus on vous fait payer davan-
tage.

Mais il s’agit là d’un choix culturel.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est du luxe, en 
période de crise !

M. Éric Wœrth, ministre. Non, monsieur le rapporteur 
général, je ne dirais pas cela, car, à terme, l’écologie devient 
un secteur économique créateur d’emplois. C’est donc aussi 
un investissement qui produira de la croissance.

Bref, on demande aux contribuables de payer plus, tout 
en se montrant plus respectueux envers la planète. En eff et, 
plus vous recyclez, plus cela coûte cher. Ce n’est évidemment 
pas la même chose quand vous faites n’importe quoi avec 
les déchets. Mais, encore une fois, nous avons tous décidé 
d’avancer ensemble sur la voie d’un plus grand respect de 
l’environnement. Et cela a un prix !

L’objectif de la fi scalité mise en place est de taxer davan-
tage ceux qui font moins, ce qui est une manière d’inciter à 
se porter vers des systèmes moins polluants et plus perfor-
mants, et ce même dans les communes rurales.

En eff et, nous n’entendons pas taxer davantage les 
communes rurales que les communes urbaines. Je sais bien 
que, parfois, en milieu rural, on ne dispose pas des mêmes 
instruments techniques qu’en ville. Mais enfi n, il existe 
de nombreux types de décharges et toutes les communes, 
même celles dont les capacités d’investissement sont 
réduites, peuvent s’équiper, dès lors qu’on les aide à le faire, 
ce qui est la raison d’être de la fi scalité environnementale. 
Voilà pourquoi l’ADEME voit ses crédits augmenter.

Je regrette un peu la position de la commission, et je 
pense que notre désaccord repose sur un malentendu. Vous 
avez l’impression que nous voulons taxer davantage nos 
concitoyens, en l’occurrence à travers la fi scalité locale. Mais 
ce n’est pas le cas. Nous entendons simplement établir une 
diff érence entre les communes qui font l’eff ort de s’équiper 
et les autres.

C’est bien là tout le problème d’une fi scalité incitative : 
il faut avoir le courage de la voter pour que l’incitation 
fonctionne ; si on la diminue, l’incitation disparaît et on 
passe à côté de l’objectif visé.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
pour explication de vote.

M. Dominique Braye. Monsieur le ministre, autant je suis 
d’accord sur l’objectif, autant je suis en total désaccord avec 
les moyens que vous proposez.

Fiscalité incitative, dites-vous. Force est de constater 
pourtant que les communes qui payent le moins, sur notre 
territoire national, sont celles dont les élus locaux en ont fait 
le moins !
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À l’inverse, ceux qui se trouvent les plus pénalisés sont les 
élus qui ont suivi les recommandations de l’État, et en parti-
culier de l’ADEME, en choisissant un certain nombre de 
procédés qui leur ont été conseillés, voire qu’on les a poussés 
à adopter.

Ils ont donc investi, et, pour cela, ont dû parfois prévoir 
un amortissement extrêmement long, sur une durée allant 
jusqu’à vingt-cinq ans. Et, au bout d’à peine cinq ans, alors 
que ces charges pèsent sur leurs administrés, l’État change 
radicalement d’avis.

Tant pis pour eux ! Ils ont investi suivant vos conseils, ils 
ont encore besoin de vingt ans pour amortir leurs investisse-
ments, mais vous avez changé d’avis. Qu’ils se débrouillent 
comme ils l’entendent ; de toute façon, ils ne bénéfi cieront 
d’aucun bonus par rapport à ceux qui n’ont rien fait.

Ce n’est pas là ce qu’on peut appeler de la fi scalité incita-
tive, monsieur le ministre !

Dans le cadre de mes fonctions de président du groupe 
d’études sur les déchets, j’ai été amené à étudier ce qui se 
passait à l’étranger. À ce titre, j’ai notamment observé le 
système adopté en Angleterre. S’il est vrai que l’on a fi xé 
là-bas à un niveau très élevé la taxe correspondant chez nous 
à la TGAP, les Anglais ont toutefois instauré, à côté, des 
systèmes d’incitation très effi  caces auprès des collectivités 
pour aider celles-ci à se doter des installations qu’ils préco-
nisent, ce qui n’est absolument pas le cas en France.

Par conséquent, en ce qui nous concerne, nous ne 
pouvons pas parler de fi scalité incitative. À la rigueur, il 
s’agit d’une fi scalité dont nous aurions aimé qu’elle soit 
simplement dissuasive, et qui est maintenant en train de 
devenir punitive. Cet adjectif est clairement employé par 
tous les professionnels, qui nous souhaitent d’ailleurs bien 
du plaisir pour expliquer à nos administrés que nous allons 
non seulement leur demander de faire des eff orts, mais 
encore les pénaliser un peu plus au passage !

Actuellement, monsieur le ministre, 4 à 6 % de nos 
concitoyens sont complètement réfractaires aux gestes de 
tri. Tout le monde le sait ! Je peux vous assurer que cette 
proportion, avec les dispositions que nous mettons en place, 
va augmenter considérablement, et pour une raison simple : 
on ne peut pas, dans une période particulièrement diffi  cile, 
augmenter la participation des administrés, alors qu’on leur 
demande toujours plus d’eff orts dans leurs gestes quoti-
diens.

Je tiens d’ailleurs à vous préciser que l’objectif de 35 % 
de produits recyclés en 2012 et 45 % en 2015 paraît déjà à 
tous les professionnels, dans l’état actuel des choses, totale-
ment inaccessible.

Alors, bien sûr, il est facile de faire voter des taux, de 
même qu’il est aisé aux préfets de prendre des arrêtés et de 
coucher des décisions sur le papier, mais il est certainement 
beaucoup plus diffi  cile aux élus de les appliquer locale-
ment !

Je voulais donc très simplement vous dire mon regret que 
l’on pénalise une fois encore nos concitoyens, monsieur le 
ministre. La vraie, la seule solution, c’est de faire payer par 
le consommateur, et non par le contribuable, la plus grande 
partie du coût engendré par le traitement des produits en 
fi n de vie.

Il y a très longtemps que le Gouvernement aurait dû 
s’engager fortement en ce sens et élargir la responsabilité 
du producteur. Cela fait quinze ans que l’on parle, dans les 
colloques spécialisés, de la réduction des déchets à la source, 

c’est-à-dire en agissant sur les professionnels. Quinze ans ! 
Et rien n’a été fait...Le problème est d’ailleurs le même en 
ce qui concerne la maîtrise des coûts liés à la gestion des 
déchets : là aussi, on en parle depuis quinze ans. Eh bien, 
avec la disposition telle que vous nous demandez de la 
voter, nous allons porter un coup, et un rude coup, à cette 
démarche collective qui exige pourtant l’adhésion de nos 
concitoyens, par ailleurs contribuables.

Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Angels, 
pour explication de vote.

M. Bernard Angels. Je ne reprendrai pas ce que vient de 
dire notre collègue Dominique Braye, car j’approuve tout 
à fait ses propos. Pour ne pas prolonger notre débat, je me 
contenterai de vous rappeler, monsieur le ministre, que nous 
avons essayé de trouver un compromis.

Il est bien beau d’inciter à trier davantage, mais est-ce 
vraiment le moment, dans la situation de crise où nous nous 
trouvons aujourd’hui, d’alourdir encore la fi scalité locale ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est vrai !

M. Bernard Angels. Et ce sont les élus locaux qui vont subir 
les foudres de leurs administrés ! En eff et, certains de nos 
concitoyens ne pourront tout simplement pas payer ! Alors 
que, dans nos villes ou nos villages, certaines personnes sont 
exonérées d’impôt sur le revenu et bénéfi cient d’allégements 
sur la taxe d’habitation, elles vont voir augmenter leur parti-
cipation au titre du traitement des déchets !

À un certain moment, même si les incitations ont du bon, 
il faut tout de même veiller à ne pas trop alourdir les charges 
des ménages, monsieur le ministre.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
voudrais d’abord me réjouir que nous ayons réussi à donner 
forme à un amendement de synthèse. Ainsi, tous ceux qui 
sont intervenus dans le débat doivent, je le crois, être satis-
faits par la rédaction proposée.

Certes, monsieur le ministre, le Gouvernement, lui, 
n’en est pas pleinement satisfait, mais, comme vient de le 
rappeler notre collègue Bernard Angels, la TGAP, dont vous 
prévoyiez de multiplier le taux par cinq pour les centres 
d’enfouissement technique autorisés répondant pourtant 
aux normes les plus satisfaisantes, se transforme intégrale-
ment en fi scalité locale.

Or, pouvions-nous impunément, et sans tenter de trouver 
une mesure plus équitable, accepter le texte qui nous était 
soumis ? Non, nous ne le pouvions pas.

Pénaliser ainsi ceux qui avaient déjà investi aurait été une 
mesure tout à fait injuste. Au surplus, cela aurait servi à 
dégager des fonds destinés à fi nancer ceux qui n’avaient rien 
fait jusqu’à maintenant ! Chacun doit donc endosser sa part 
de responsabilité.

Je ne peux pas non plus vous laisser dire, monsieur le 
ministre, qu’il n’y aura pas d’augmentation, car, même pour 
les centres répondant aux normes les plus strictes et ayant 
fait l’objet d’une valorisation énergétique biogaz à 75 %, le 
barème actuel est tout de même multiplié par 2,5, ce qui 
n’est pas neutre !

Je considère donc qu’au total le dispositif que propose la 
commission est équilibré. Il répond aux préoccupations du 
Gouvernement tout en maintenant, je l’espère, une incita-
tion pour les contribuables et les usagers.
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De toute manière, à un moment donné, il faut tout de 
même que l’usager, auquel on demande de faire des eff orts, 
reçoive une récompense. S’il fait des eff orts en se montrant 
plus attentif au tri, il faut qu’au fi nal sa contribution fi nan-
cière tende à diminuer un peu : c’est en quelque sorte le 
« dividende » de son engagement et de son civisme !

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Je ne peux, quant à moi, que 
réitérer mon opposition à cet amendement.

De mon point de vue, avec le texte que nous vous soumet-
tons, ceux qui ont fait des eff orts ne seront pas taxés, alors 
que ceux qui n’en ont pas fait le seront. En l’espèce, je pense 
qu’il ne faut pas, s’agissant de la fi scalité écologique, faire 
trop de compromis. En eff et, avec des compromis, on en 
arrive à perdre pour ainsi dire la substance même de la fi sca-
lité écologique.

Mais il est vrai que la question est délicate. À un moment 
donné, nous sommes obligés d’amputer le pouvoir d’achat 
des contribuables, car il s’agit d’orienter la consommation. 
Ce choix est diffi  cile, exigeant même, mais il n’y en a pas 
d’autre.

Quand des communes ne se seront pas mises aux normes, 
elles paieront plus, comme il est normal. C’est pour cela 
qu’il existe des tarifs modulés pour la TGAP. Les installa-
tions aux normes sont beaucoup moins soumises à cette 
taxe, et celles qui ne le sont pas doivent payer davantage.

Le principe est toutefois que, dans l’absolu, personne ne 
paiera la TGAP, puisque les incitations – nous avançons 
le chiff re de 318 millions d’euros sur trois ans – devraient 
convaincre les communes n’ayant pas les dispositifs néces-
saires de s’en doter.

Au fond, nous avons intérêt à conserver une fi scalité 
assez lourde, tout en espérant qu’elle ne serve pas, car elle 
doit avoir un eff et dissuasif. Si nous ne le faisons pas, nous 
n’atteindrons pas notre objectif. La fi scalité verte est préci-
sément faite pour cela : il s’agit d’impôts destinés non à 
rapporter, mais à inciter.

Mesdames, messieurs les sénateurs, si vous nous retirez 
nos armes, nous ne pourrons plus nous battre !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-233 rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’amendement no I-
131 rectifi é ter, les sous-amendements nos I-253 et I-254, 
de même que les amendements nos I-132 rectifi é bis, I-74, 
I – 133, I-24, I-69 et I-205 n’ont plus d’objet.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente, est reprise à 
vingt et une heures trente, sous la présidence de Mme Monique 
Papon.)

PRÉSIDENCE DE MME MONIQUE PAPON

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de 
fi nances pour 2009, adopté par l’Assemblée nationale.

Dans la discussion des articles de la première partie, nous 
en sommes parvenus, au sein de l’article 9, à l’amendement 
no I– 136.

L’amendement no I-136, présenté par MM. Braye, 
Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne et Soulage, est 
ainsi libellé :

I. – Compléter le 1 du texte proposé par le III de cet 
article pour l’article 266 nonies du code des douanes par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les tarifs prévus aux A et B ne s’appliquent pas aux 
résidus de traitement des installations mentionnées aux 
mêmes A et B. »

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État de 
la non-application de la taxe générale sur les activités 
polluantes aux résidus de traitement des installations 
dont les activités sont soumises à ladite taxe sont 
compensées à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Dominique Braye.
M. Dominique Braye. Cet amendement vise à éviter que 

des résidus de déchets qui sont issus d’installations de 
stockage ou d’incinération ne soient taxés une deuxième 
fois s’ils doivent faire l’objet d’un nouveau traitement.

Un déchet, quel qu’il soit, qui arrive dans une unité 
d’incinération sera soumis à la TGAP. Une fois qu’il aura 
été incinéré, les sous-produits résultant de ce traitement, 
tels que les REFIOM, ou résidus d’épurations des fumées 
d’incinération des ordures ménagères, risquent d’être de 
nouveau soumis à la TGAP.

Il s’agit donc d’éviter que le même produit ne soit soumis 
plusieurs fois à la TGAP.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

souhaiterait entendre le Gouvernement. La disposition 
proposée constitue une précision sans doute utile, mais 
peut-être pourrait-elle être apportée par voie réglementaire.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’indus-

trie et de l’emploi. Le Gouvernement est défavorable à cet 
amendement.

En eff et, le MEDAT, le ministère de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de l’aménagement 
du territoire, souhaite encourager le recyclage des déchets et 
éviter l’incinération. Dans ces conditions, nous ne sommes 
pas favorables aux mesures visant à exonérer de TGAP les 
résidus d’incinération susceptibles de recevoir un second 
traitement.

Qui plus est, aux termes du troisième paragraphe de 
l’article 266 sexies du code des douanes, les résidus visés dans 
votre amendement, monsieur Braye, font déjà l’objet d’une 
exonération dans la limite de 20 % du volume annuel reçu 
par l’installation de stockage. Il ne nous paraît pas souhai-
table d’aller au-delà de ces 20 %.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
pour explication de vote.
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M. Dominique Braye. Madame la ministre, vous nous dites 
vouloir éviter l’incinération des déchets. Nous le compre-
nons bien, mais, en l’état actuel des connaissances, au moins 
70 % et même 76 % des déchets, d’après le projet de loi du 
Grenelle 1, sont inévitablement soumis à l’incinération, ce 
qui représente une proportion importante.

Nous ne doutons pas que les collectivités vont devenir 
beaucoup plus vertueuses mais, avant d’atteindre 0 %, 
il se passera encore bien du temps, madame la ministre ! 
J’aimerais donc que vous me confi rmiez que les résidus 
issus de cette incinération, tels que les REFIOM, ne sont 
pas soumis à la TGAP dans la limite de 20 % du tonnage 
entrant.

Mme Christine Lagarde, ministre. Je vous le confi rme : 
20 % dans la limite du tonnage entrant !

M. Dominique Braye. Dans ce cas, je retire mon amende-
ment.

Mme la présidente. L’amendement noI–136 est retiré.
L’amendement no I-208, présenté par MM. J. Gautier, 

Bailly et J. Blanc, Mme Debré, MM. P. Dominati, J.P. 
Fournier, Gournac, Houel et Martin et Mmes Mélot et 
Papon, est ainsi libellé :

I. – Après le 4 du B du 1 du texte proposé par le 
III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes, insérer un paragraphe ainsi rédigé :

« ... Les tarifs applicables aux déchets traités en 
incinération et en enfouissement ne s’appliquent pas 
aux résidus des déchets ayant subi un procédé de tri/
valorisation matière.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État résultant de 
la non-application du tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes aux résidus de déchets ayant subi 
un procédé de tri/valorisation sont compensées à due 
concurrence par une diminution du produit de la taxe 
mentionnée à l’article 266 sexies du code des douanes 
aff ecté à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie.

L’amendement no I-209, également présenté par MM. J. 
Gautier, Bailly et J. Blanc, Mme Debré, MM. P. Dominati, 
J.P. Fournier, Gournac, Houel et Martin et Mmes Mélot et 
Papon, est ainsi libellé :

I. – Après le 4 du B du 1 du texte proposé par le 
III de cet article pour l’article 266 nonies du code des 
douanes, insérer un paragraphe ainsi rédigé :

« ... – Les tarifs applicables aux déchets traités en 
incinération et en enfouissement ne s’appliquent pas 
aux résidus de traitement d’installation de méthani-
sation/compostage et d’un procédé de tri sur ordures 
ménagères résiduelles.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État résultant de 
la non-application de la taxe générale sur les activités 
polluantes aux résidus de traitement d’installation de 
méthanisation/compostage sont compensées à due 
concurrence par une diminution du produit de la taxe 
mentionnée à l’article 266 sexies du code des douanes 
aff ecté à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie.

La parole est à M. Michel Houel, pour présenter ces deux 
amendements.

M. Michel Houel. Il existe une fraction résiduelle incom-
pressible des déchets qui doit inéluctablement être traitée. 
Il n’apparaît pas souhaitable d’augmenter la taxation du 
déchet « ultime » qui, pour avoir été trié, a déjà fait l’objet 
d’un traitement, certes vertueux, mais très onéreux. C’est 
l’objet de l’amendement no I-208.

La diminution du rendement attendu de la TGAP sera 
fi nancée par un moindre versement à l’Agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie, l’ADEME.

Dans le même sens, les procédés vertueux de traitement 
des ordures ménagères étant déjà très coûteux, il est impor-
tant de les encourager en rendant les résidus ultimes issus 
de ces procédés moins coûteux à traiter puisqu’ils sont déjà 
issus d’un traitement effi  cace : valorisation du méthane 
et donc production d’une énergie de remplacement des 
énergies fossiles et valorisation du compost vers la fi lière 
agricole. C’est l’objet de l’amendement no I-209.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Ces amendements 

paraissent, jusqu’à un certain point, relever du bon sens 
puisqu’il s’agit d’exonérer de TGAP la fraction résiduelle 
incompressible, celle que l’on ne peut plus traiter et qui 
inéluctablement doit conduire – si j’ai bien compris le 
raisonnement qui sous-tend ces amendements – vers une 
décharge de classe 1.

Si telle est bien l’intention des auteurs de ces amende-
ments, il me semble que leur demande est fondée. Cela 
étant dit, j’aimerais entendre l’avis du Gouvernement.

Par ailleurs, il faut s’assurer que ces résidus ont fait l’objet 
de tous les traitements possibles et qu’il ne s’agit pas, par un 
procédé détourné, de limiter l’assiette de la TGAP.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 

défavorable à ces amendements, d’abord pour les raisons 
que je viens d’évoquer, à savoir que nous souhaitons encou-
rager au maximum le recyclage et donc ne pas favoriser 
d’autres régimes d’exonération que ceux qui existent déjà 
dans le code des douanes.

De surcroît, les deux propositions que vous faites, 
monsieur Houel, qu’il s’agisse d’exonérer les matières qui 
ont déjà fait l’objet d’un tri des déchets ménagers ou les 
résidus de traitement d’installation de méthanisation ou de 
compostage, obligent à déterminer ce qui a fait l’objet du 
tri, à se demander si le tri a été mené jusqu’à son terme, si 
une méthanisation a été pratiquée. Cela rendrait nécessaire 
une procédure administrative supplémentaire, qui serait 
lourde pour les entreprises, au bénéfi ce d’une exonération 
qui ne nous paraît pas souhaitable.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement serait 
défavorable aux amendements nos I–208 et I–209 s’ils 
n’étaient pas retirés.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ces amendements 
me paraissent eff ectivement poser problème. J’ai l’impres-
sion qu’il y a une ambiguïté et que tout le monde ne parle 
pas du même sujet.

Dans l’amendement no I-208, cher collègue, vous 
évoquez les résidus des déchets ayant subi un procédé de tri 
et de valorisation matière. Ces procédés, comme l’a souligné 
Mme la ministre, peuvent être plus ou moins performants, 
d’où une diffi  culté pour fi xer une règle générale.
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J’avais compris, pour ma part, que votre démarche visait 
plutôt à exonérer les sous-produits d’incinération qui ne 
peuvent plus faire l’objet d’aucun traitement et qui doivent 
être considérés comme des déchets ultimes à stocker en 
décharge de classe 1.

Mais il est vrai que l’amendement n’est pas ainsi rédigé. Je 
suggère donc que l’on réfl échisse de nouveau à ce problème 
afi n de mieux délimiter le champ de la mesure, ce qui, 
dans l’immédiat, devrait plutôt conduire au retrait de cet 
amendement.

S’agissant de l’amendement no I–209, qui concerne les 
résidus de traitement d’installation de méthanisation et de 
compostage ou de procédé de tri, j’avoue être mal à l’aise 
parce que vous assimilez un tri à un traitement. Or, le tri 
n’est pas le traitement, ce n’est que le préalable au traite-
ment qui va être réalisé par diff érentes installations selon la 
nature des déchets.

Là aussi, j’ai le sentiment qu’un léger fl ou entoure ces 
notions. Il vaudrait mieux reprendre ce sujet dans le cadre 
du collectif budgétaire où il pourrait être traité de manière 
plus satisfaisante, et, dans l’immédiat, retirer cet amende-
ment.

Mme la présidente. Monsieur Houel, les amendements 
nos I-208 et I–209 sont-ils maintenus ?

M. Michel Houel. Madame la présidente, je rejoins Mme la 
ministre et M. le rapporteur général, et vais donc retirer ces 
deux amendements.

Je souligne toutefois que, dans tous les cas de fi gure, 20 % 
à 25 % de résidus ultimes se retrouvent en décharge de classe 
1 et que, à l’heure actuelle, nous ne savons pas comment les 
traiter plus avant. Ce sont ces déchets ultimes qu’il faudrait 
ne pas taxer, et il n’est pas de l’intérêt des syndicats de ne pas 
mener à son terme la valorisation de ces déchets de classe 1 
dont le stockage coûte très cher.

Mme la présidente. Les amendements nos I-208 et I-209 
sont retirés.

La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Lagarde, ministre. M. Éric Wœrth vous a 

déjà apporté une réponse sur ce sujet dans l’après-midi, et 
je la confi rme : l’instruction administrative précisera que les 
produits issus du traitement, qui sont donc les résidus ayant 
fait l’objet d’une première taxation, ne seront pas taxés de 
nouveau à l’issue de ce processus.

Mme la présidente. L’amendement no I-203, présenté par 
M. Revet, est ainsi libellé :

I. – Après le VI de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Après le deuxième alinéa du III de l’article 266 
quindecies du code des douanes, sont insérés quatre 
alinéas ainsi rédigés :

« Pour l’établissement des certifi cats prévus à l’alinéa 
précédent, comptent pour le double des quantités qui y 
fi gurent :

« – les esters méthyliques produits à partir de déchets 
traçables, telles les huiles alimentaires usagées ;

« – les esters méthyliques produits à partir de résidus 
traçables, telles les huiles animales non utilisables en 
alimentation humaine ;

« – les bioéthanols et les biodiesels de synthèse 
produits à partir de matières premières cellulosiques 
non alimentaires ou à partir de matières ligno-cellulo-
siques. »

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes éventuelles résultant pour 
l’État de l’exonération du prélèvement supplémentaire 
de la taxe générale sur les activités polluantes au profi t 
des usines de biocarburants de deuxième génération 
sont compensées, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.
Je suis saisie de deux amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune.
L’amendement no I-11, présenté par M. Marini, au nom 

de la commission des fi nances, est ainsi libellé :
Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
IX. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant 

le dépôt du projet de loi de fi nances pour 2013, un 
rapport évaluant l’impact économique et environne-
mental de l’application des dispositions du présent 
article relatives aux déchets ménagers et assimilés.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

se borne à solliciter un rapport destiné à évaluer l’impact 
économique et environnemental des nouvelles dispositions 
que nous votons.

Mme la présidente. Le sous-amendement no I-231 rectifi é, 
présenté par MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, 
Détraigne, Soulage, Dubois, J. Blanc, Beaumont, Merceron 
et Vasselle, est ainsi libellé :

Compléter le second paragraphe de l’amendement 
no I-11 par deux phrases ainsi rédigées :

Ce rapport présente une analyse détaillée des actions 
fi nancées depuis 2009 par le produit supplémentaire 
de taxe générale sur les activités polluantes généré par 
l’application du présent article. Il examine l’opportu-
nité, en fonction de cette analyse et d’une évaluation 
précise des besoins de fi nancement de la politique des 
déchets, de maintenir ou d’infl échir l’évolution des taux 
de cette taxe prévue jusqu’en 2015.

La parole est à M. Dominique Braye.
M. Dominique Braye. Ce sous-amendement vise à préciser 

le contenu du rapport au Parlement que souhaite M. le 
rapporteur général.

Lors du Grenelle de l’environnement, les représen-
tants des collectivités territoriales n’ont accepté une forte 
augmentation de la TGAP qu’à la seule condition d’une 
aff ectation totale et durable des nouvelles recettes de TGAP 
à la politique des déchets.

Ce sous-amendement prévoit que le rapport demandé 
au Gouvernement à mi-parcours devra préciser comment 
a été aff ecté le produit supplémentaire de TGAP que 
nous sommes en train de voter, et évaluer la nécessité de 
poursuivre l’augmentation des taux en fonction du bilan de 
cette aff ectation et des besoins à venir.

Mme la présidente. L’amendement no I-71, présenté 
par MM. Miquel et Pastor, Mme Bricq, M. Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Rebsamen, 
Sergent, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
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... – Avant le dépôt du projet de loi de fi nances 
pour 2012, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport :

– évaluant la politique menée en termes de fi scalité 
écologique des installations de stockage et d’incinéra-
tion des déchets ménagers et assimilés, de méthanisa-
tion et autres ;

– retraçant les moyens fi nanciers, dont la part du 
produit de la taxe générale sur les activités polluantes 
sur les installations de traitements des déchets, aff ectés 
à la nouvelle politique déchets conformément aux 
engagements du Grenelle de l’environnement.

La parole est à M. Gérard Miquel.
M. Gérard Miquel. Cet amendement a le même objet que 

les précédents.
Nous considérons, comme nos collègues, qu’un rapport 

doit être remis par le Gouvernement au Parlement dans un 
délai de trois ans. Ce rapport devra, tout d’abord, évaluer la 
politique menée en termes de fi scalité pesant sur les diff é-
rents modes de traitement des déchets – stockage, incinéra-
tion, méthanisation – et, ensuite, détailler les moyens fi nan-
ciers aff ectés à la politique des déchets.

Pour être acceptée et permettre d’inciter à la valorisation 
matière et énergétique des déchets, cette hausse de la TGAP 
proposée par l’article 9 doit faire l’objet d’une évaluation au 
regard de son effi  cacité tant économique qu’environnemen-
tale.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 

favorable au sous-amendement no I-231 rectifi é présenté par 
Dominique Braye.

Quant à l’amendement no I-71, il est satisfait par 
l’amendement no I-11 de la commission, complété par 
le sous-amendement no I-231 rectifi é. Je demande donc à 
M. Miquel de bien vouloir le retirer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. J’émets un avis 

favorable sur l’amendement no I-11 de la commission. Le 
Gouvernement approuve en eff et toute mesure prévoyant 
une étude d’impact visant à déterminer l’utilité et l’eff ec-
tivité des mesures prises en matière fi scale, notamment 
dans le domaine de l’environnement. Il est donc favorable à 
l’établissement d’un un rapport d’évaluation portant sur le 
projet de loi de fi nances pour 2013.

Le Gouvernement est également favorable au sous-
amendement no I-231 rectifi é, qui prévoit une précision 
supplémentaire concernant l’aff ectation du produit supplé-
mentaire de la taxe et une évaluation de la nécessité de 
poursuivre l’augmentation des taux en fonction du bilan 
des aff ectations.

À l’instar de M. le rapporteur général, je demande à 
M. Miquel de bien vouloir retirer son amendement, qui est 
satisfait par l’amendement no I-11 assorti du sous-amende-
ment no I-231 rectifi é.

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no I-231 rectifi é.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
11, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Monsieur Miquel, l’amendement 
no I-71 est-il maintenu ?

M. Gérard Miquel. Non, madame la présidente, je le 
retire.

Mme la présidente. L’amendement no I-71 est retiré.

L’amendement no I-137, présenté par MM. Braye, 
Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne et Soulage, est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par deux paragraphes ainsi 
rédigés :

... – la première phrase du quatrième alinéa de l’article 
265 C du code des douanes est complétée par les mots : 
« et les déchets dangereux utilisés dans les installations 
dédiées à l’incinération des déchets dangereux ».

... – La perte de recettes résultant pour l’État de l’exo-
nération de taxe générale sur les activités polluantes 
pour les déchets dangereux est compensée à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

La parole est à M. Dominique Braye.

M. Dominique Braye. L’article 265 du code des douanes 
assujettit à la taxe intérieure de consommation les produits 
énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés 
comme carburant ou combustible.

L’article 265 C exonère de cette taxe ces mêmes produits 
lorsqu’ils font l’objet d’un double usage, c’est-à-dire 
lorsqu’ils sont utilisés à la fois comme combustible et pour 
des usages autres que carburant ou combustible. Sont 
notamment considérés comme des produits à double usage 
les combustibles utilisés dans des procédés métallurgiques 
ou de réduction chimique.

L’amendement que je vous propose vise à étendre cette 
exonération aux déchets dangereux utilisés dans les instal-
lations dédiées à l’incinération des déchets dangereux. Ces 
installations sont en eff et amenées à traiter des déchets 
assimilables à des produits énergétiques dans le but principal 
de détruire les substances toxiques qu’ils contiennent.

Le meilleur exemple est celui du white spirit, que chacun 
connaît, et qui est utilisé comme diluant des peintures. Les 
entreprises de peinture, qui utilisent ce produit pour le 
nettoyage de leurs installations, doivent d’abord acquitter 
la taxe intérieure de consommation lorsqu’elles l’achètent, 
puis la TGAP lorsqu’elles le déposent dans les installations 
dédiées à l’incinération des déchets dangereux.

Il convient d’éviter que ces déchets ne soient doublement 
taxés, au titre de la taxe intérieure de consommation et de 
la TGAP.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La préoccupation 
de nos collègues est légitime s’agissant des déchets d’hydro-
carbures.

Toutefois, selon le droit existant, tout déchet d’hydro-
carbure doit obligatoirement être éliminé en centre agréé 
bénéfi ciant d’un classement 167-c de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 
Au plan fi scal, l’incinération d’un déchet d’hydrocarbure 
au sein de ce type d’installation semble exonérée de la taxe 
intérieure de consommation.
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Si vous pouviez nous le confi rmer, madame le ministre, 
notre collègue M. Braye pourrait considérer que sa demande 
est satisfaite.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Votre amendement, 
monsieur le sénateur, vise à exonérer de TGAP les déchets 
d’hydrocarbures utilisés comme combustibles.

En l’état, aucune exonération n’est prévue pour les cas où 
les produits utilisés comme combustibles sont également des 
déchets dangereux. Cela étant dit, lorsque ces combustibles 
sont utilisés pour des activités placées en dehors du champ 
d’application de la taxe par les dispositions de l’article D4B 
de la directive 2003-96, comme, par exemple, la production 
de produits minéraux non métalliques de type chaux ou 
ciment, de procédés métallurgiques ou de produits énergéti-
ques, aucune taxe ne leur est applicable.

Dès lors que ces produits se trouvent dans le champ 
d’application de la taxe, en vertu des dispositions de la 
directive, ils sont exonérés. En revanche, s’ils sont hors de ce 
champ d’application, ils ne sont pas exonérés.

Tel est le droit en vigueur résultant de la directive 
européenne. Le Gouvernement ne souhaite pas aller au-delà 
du strict droit communautaire, car il n’entend pas favoriser 
le développement de la combustion des déchets, notam-
ment des déchets dangereux, en prévoyant une exonération 
plus large de la taxe intérieure de consommation.

Cela étant, monsieur le sénateur, je ne suis pas en mesure 
de vous dire si le white spirit se trouve dans le champ ou 
hors du champ.

Le Gouvernement émet un avis défavorable sur cet 
amendement.

Mme la présidente. Monsieur Braye, l’amendement no I-
137 est-il maintenu ?

M. Dominique Braye. Je connais bien le problème des 
produits métallurgiques. Il s’agit de savoir si ces produits 
sont considérés comme des produits pétroliers et soumis à 
ce titre à la taxe, alors qu’ils sont utilisés pour des usages 
autres qu’énergétiques et ne peuvent connaître qu’une seule 
issue, l’incinération, car on ne sait pas les traiter autrement.

Ces produits sont aujourd’hui soumis à une double taxe, 
la taxe intérieure de consommation et la TGAP. Les profes-
sionnels estiment, à juste titre, que cette double taxation 
n’est pas légitime. Ils ne comprennent pas pourquoi il leur 
faut, après avoir acquitté la taxe intérieure de consomma-
tion, payer la TGAP, alors qu’il n’existe pas d’autre moyen 
que l’incinération pour éliminer ces produits.

Vous m’avez répondu sur le droit existant, madame le 
ministre, mais vous ne m’avez nullement éclairé sur ma 
proposition.

Donc, je maintiens l’amendement, madame la présidente. 
Les professionnels y tiennent, et c’est tout à fait légitime !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
137.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 9, modifi é.

(L’article 9 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 9

Mme la présidente. L’amendement no I-33 rectifi é, 
présenté par MM. Houel et Fouché, Mme Mélot, 
MM. Bécot et Revet, Mme B. Dupont et M. P. Dominati, 
est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 7232-3 du code du travail est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Lorsqu’il est délivré à une entreprise qui ne se 
consacre pas exclusivement aux activités mentionnées 
au présent article, l’agrément ne concerne que celles-
ci et permet de bénéfi cier des dispositions de l’arti-
cle L. 7233-2. Il est retiré de plein droit en cas d’utilisa-
tion en dehors de ce périmètre. »

II. – À l’article L. 7233-2 du code du travail est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ces dispositions ne s’appliquent qu’aux activités 
mentionnées à l’article L. 7231-1 lorsque l’entreprise 
ne se consacre pas exclusivement à ces activités. »

III. – À l’article L. 7233-3 du code du travail, après 
les mots : « qui exerce », il est inséré le mot : « exclusi-
vement ».

IV. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de la sécurité sociale des I à III est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

V. – La perte de recettes résultant pour l’État et pour 
les organismes de sécurité sociale de l’extension du taux 
réduit de taxe sur la valeur ajoutée et des exonérations 
de cotisations patronales aux entreprises qui ne se consa-
crent pas exclusivement aux services à la personne est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. Michel Houel.
M. Michel Houel. L’article L. 7232-3 du code du travail 

précise le régime d’agrément délivré par l’État aux associa-
tions et entreprises qui se consacrent exclusivement aux 
services à la personne. Cet agrément permet de bénéfi cier 
d’avantages fi scaux, comme la TVA à 5,5 % et diverses 
réductions d’impôt.

Il résulte de l’application de ce critère d’exclusivité une 
forte distorsion de concurrence au détriment des entreprises 
artisanales qui souhaitent exercer ces activités en complé-
ment d’une autre activité ou en complément d’une activité 
similaire dans leurs locaux. Cette discrimination est fort 
dommageable pour ces entreprises artisanales et risque de 
mettre en péril leur pérennité.

Par cet amendement, il est simplement demandé que 
les entreprises artisanales qui ne se consacrent pas exclusi-
vement aux services à la personne puissent, sous certaines 
conditions, bénéfi cier, pour leurs seules activités de services 
à la personne, des mêmes mesures fi scales que les entreprises 
qui s’y consacrent exclusivement et puissent faire une décla-
ration de TVA à deux taux, ce qui ne devrait poser aucun 
problème.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Les associations et 

les entreprises qui se consacrent exclusivement au service à la 
personne peuvent bénéfi cier d’un agrément qui ouvre droit 
au taux réduit de TVA et à diverses réductions d’impôt.
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Vous envisagez, mon cher collègue, la situation d’entre-
prises artisanales qui ne se consacreraient pas exclusivement 
à ce type de services. Mais nous ne voyons pas, concrète-
ment, quels types d’entreprises ou d’activités complémen-
taires sont concernés. Le dispositif que vous décrivez est 
donc diffi  cile à cerner, ce qui rend en complexe l’évalua-
tion.

En résumé, nous ne sommes pas certains de bien 
comprendre quelles sont les situations concrètes que vous 
visez.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Houel.

M. Michel Houel. Pour faire entretenir son jardin, on peut 
faire appel à une entreprise individuelle spécialisée dans le 
jardinage. Mais, lorsqu’il s’agit de faire tailler les arbres, on 
fait en général appel à une autre entreprise.

Or une entreprise qui taille les arbres peut également 
entretenir un jardin, et donc faire du service à la personne. 
À ce titre, elle peut appliquer un taux de TVA de 5,5 %.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Votre amendement vise 
à permettre aux entreprises agréées de déroger à la condition 
d’activité exclusive.

Cet amendement nous paraît introduire deux discri-
minations qui nuisent à son caractère opérationnel, d’une 
part, entre les entreprises et les associations de service à la 
personne, puisque, aux termes de votre proposition, seules 
les entreprises pourraient bénéfi cier de la dérogation, et, 
d’autre part, entre les organismes qui respectent la condi-
tion d’activité exclusive, qui seraient bénéfi ciaires d’avan-
tages sociaux, et ceux qui en seraient exclus.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’exemple donné 
par Michel Houel est assez éclairant.

Finalement, madame le ministre, ne serait-il pas logique 
que cette entreprise puisse opter pour un régime dans lequel 
elle pourrait déclarer deux secteurs d’activité, assujettis à 
deux taux de TVA diff érents ?

M. Michel Charasse. Exactement !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il existe de 
nombreux précédents de ce type dans notre droit fi scal.

Il ne serait pas normal de faire bénéfi cier toute l’activité 
de l’entreprise du taux réduit puisque les activités suscepti-
bles d’y être assujetties ne représenteraient qu’une fraction 
du chiff re d’aff aires, mais pourquoi une entreprise qui inter-
vient eff ectivement dans le secteur des services à la personne 
ne pourrait-elle pas bénéfi cier du taux réduit pour la seule 
quote-part d’activité qui ressortit à ce secteur ?

Pour reprendre l’exemple de notre collègue, une entre-
prise du Midi de la France spécialisée dans la taille des arbres 
fruitiers, qui eff ectuerait également des travaux de jardinage 
et serait susceptible, à ce titre, d’entrer dans le secteur des 
services à la personne, pourrait ainsi opter pour un double 
secteur d’activité.

Cette remarque n’est qu’une contribution à la réfl exion de 
notre collègue.

Mme la présidente. Monsieur Houel, l’amendement no I-
33 rectifi é est-il maintenu ?

M. Michel Houel. Satisfait d’avoir alimenté la réfl exion, ce 
qui n’est déjà pas mal (Sourires.), je retire cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement noI-33 rectifi é est 
retiré.

L’amendement no I-56, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Il est institué, à compter du 1er janvier 2009, 
une taxe sur les consommations d’énergie assise sur le 
contenu énergétique des consommations d’énergie.

II. – Le contenu énergétique des consommations 
d’énergie est le suivant :

CHARBON PÉTROLE GAZ ÉLECTRICITÉ

Contenu énergétique 

(TEP/unité ou MWh)  ..... 1 1 0,7 0,7

III. – Le taux de la taxe est fi xé à 500 € la tonne de 
contenu énergétique pour l’année 2009.

IV. – Le taux de la taxe est fi xé à :
– 550 € la tonne de contenu énergétique en 2010 ;
– 610 € la tonne de contenu énergétique en 2011 ;
– 680 € la tonne de contenu énergétique en 2012 ;
– 760 € la tonne de contenu énergétique en 2013.
V. – Les consommations d’énergie issues d’énergies 

primaires d’origine renouvelable sont exonérées de la 
présente taxe.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Pour la troisième année consécutive, 
je propose au Sénat d’introduire dans notre fi scalité la taxe 
carbone. Mais j’ai cette année plus d’arguments, puisque cet 
amendement se situe dans la droite ligne des conclusions 
du Grenelle de l’environnement qui propose, je le rappelle, 
de « donner un prix au carbone ou un signal-prix plus 
général sous forme de contribution climat-énergie ». La taxe 
carbone peut être un puissant signal-prix adressé à tous.

En eff et, nous avons deux défi s à aff ronter au xxie siècle : 
le défi  énergétique et le défi  climatique.

Le défi  énergétique consiste à préparer activement l’après-
pétrole. Les cours erratiques du pétrole nous y incitent : 
quand ce dernier est très haut, comme nous l’avons vécu 
voilà quelques mois, il pénalise à la fois la protection des 
entreprises consommatrices et la consommation des 
ménages. Et quand il est au plus bas, ce n’est pas plus rassu-
rant ; il est évident, en eff et, que, en dessous de 70 dollars 
le baril, ni les pays producteurs ni les entreprises pétro-
lières n’ont le moindre intérêt à s’engager dans des forages 
coûteux, plus profonds et plus diffi  ciles à réaliser puisqu’ils 
ne rentabilisent pas leurs investissements. Sans faire de 
catastrophisme, il est donc nécessaire de réfl échir très active-
ment à l’après-pétrole.

Quant au défi  climatique, il nous impose de limiter les 
émissions de gaz à eff et de serre. Il s’agit, en fait, de modifi er 
profondément notre mode de développement, nos modes 
de production et de consommation. Á cet eff et, la fi scalité 
écologique est un instrument puissant dès lors qu’elle est 
maniée de façon appropriée.
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L’une des diffi  cultés de la lutte contre les pollutions 
d’origine humaine ou contre les émissions de gaz à eff et 
de serre est que, dans la plupart des cas, le pollueur ou le 
gros émetteur de gaz à eff et de serre ne paie ni le coût de la 
prévention ni le coût de la réparation de la pollution ou du 
réchauff ement qu’il provoque.

Cette charge est laissée à la société pour laquelle le coût 
est d’ailleurs le plus souvent masqué ou diff éré. C’est la 
raison pour laquelle il nous paraît indispensable de donner 
toute son expression au principe pollueur-payeur en faisant 
supporter à l’émetteur à la fois le coût de la prévention et le 
coût de la réparation.

Il s’agit de taxer les pollutions, comme l’utilisation de 
ressources non renouvelables, et de favoriser la consomma-
tion de produits propres.

Contrairement à ce que croient comprendre certains, 
la fi scalité écologique, c’est non pas plus d’impôts, mais 
un impôt perçu diff éremment, en taxant les pollutions et 
la consommation de ressources non renouvelables, et en 
favorisant la consommation de produits propres.

Tel est l’objet de notre amendement, qui vise à mettre en 
place cette taxe sur les consommations d’énergie assise sur le 
contenu énergétique des consommations.

Au moment où se négocie le « paquet climat » sous 
la présidence française de l’Union européenne, il nous 
semble que notre pays pourrait être exemplaire. D’autres 
États membres de l’Union européenne nous ont précédés 
en mettant en place à l’échelon national une taxe carbone. 
Ce qui nous paraît intéressant dans le mécanisme que nous 
vous proposons cette année, c’est que la fi scalité écologique 
est assortie de mesures ciblées, parallèles sur le plan social.

C’est la raison pour laquelle nous proposons que 50 % 
du produit de cette taxe, estimé à 1 milliard d’euros, soient 
aff ectés à un fonds d’accompagnement à la mutation 
énergétique, répartie en trois tiers : un fonds de réduc-
tion des charges dans le logement social, un fonds d’aide 
à la mobilité pour les ménages à faible revenu, un fonds de 
développement des transports collectifs dans les grandes 
agglomérations.

Ce n’est pas la première fois, mes chers collègues, que nous 
vous soumettons un amendement de ce type. Nous fi nirons 
par être entendus, sinon ce soir, à coup sûr demain !

M. Michel Charasse. Quelle énergie ! (Sourires.)

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Pour ce soir, ma 
chère collègue, votre optimisme est probablement un peu 
prématuré puisque vous nous avez tracé un programme 
fi scal si vaste que, quels que soient ses mérites, il peut diffi  -
cilement être inséré à cette heure dans le projet de loi de 
fi nances.

Mme Nicole Bricq. Il n’est pas si tard !

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai cru comprendre 
que votre amendement, qui développe certainement à juste 
titre des orientations de principe et des considérations 
d’ordre général, est surtout un amendement d’appel, et que 
vous attendez la réponse du Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Madame le sénateur, 
puisque c’est un amendement d’appel, je vais y répondre. 
Le Gouvernement partage vos préoccupations quant à la 
nécessité de développer les moyens de la maîtrise de notre 
consommation d’énergie.

C’est évidemment dans ces conditions que, sous l’autorité 
de Jean-Louis Borloo, a été mené le Grenelle de l’environne-
ment. Nous sommes actuellement dans la phase de mise en 
œuvre d’un Grenelle I – viendra ensuite un Grenelle II – à 
l’occasion duquel toutes ces questions, notamment celle de 
la taxe carbone, ont déjà été débattues et ont fait l’objet d’un 
certain nombre de bilans avantages/inconvénients. D’autres 
pays, tels ceux du nord de l’Europe et la Grande-Bretagne, 
ont engagé également une démarche de ce type.

Si le Président de la République est extrêmement attaché 
à cette initiative, il a exigé que la mise en œuvre de toute 
taxe de ce type s’eff ectue à prélèvement constant, c’est-à-
dire sans augmentation de la pression fi scale sur les ménages 
et les entreprises.

Par ailleurs, les circonstances économiques actuelles se 
prêtent mal à une telle démarche : une taxe sur la consom-
mation d’énergie, qui serait bien évidemment d’assiette 
large puisqu’elle s’appuierait sur toutes les sources d’énergie, 
pénaliserait ménages et entreprises.

En appliquant des cœffi  cients particulièrement élevés 
pour mesurer le contenu énergétique du gaz et de l’électri-
cité, votre proposition taxerait lourdement un secteur où les 
ménages sont particulièrement sensibles aux hausses. Nous 
le voyons chaque fois qu’il est question d’une éventuelle 
augmentation du prix de l’électricité ou du gaz.

Selon le calendrier qui a été arrêté, la Commission 
européenne doit présenter avant la fi n 2009 – plus préci-
sément avant juin 2009 – une proposition de révision de 
la directive no 2003-96 relative à la taxation des produits 
énergétiques et de l’électricité. Y serait intégré un critère lié 
au contenu en carbone des énergies utilisées. Ce n’est pas 
la grande taxe carbone au sens où certains l’entendent, qui 
s’appliquerait à tous les produits dans la mesure où on peut 
précisément défi nir le contenu en carbone de chacun de ces 
derniers.

Selon le calendrier établi, l’Agence de l’environnement et 
de la maîtrise de l’énergie achève actuellement un rapport 
d’études économiques et sociales de la contribution climat-
énergie, commandé par M. le ministre d’État.

Sur la base de ces travaux aura lieu, au premier trimestre 
2009, une conférence de consensus qui rassemblera des 
experts français et étrangers de haut niveau chargés d’arriver 
à une analyse techniquement partagée de cette mesure. 
Cette analyse sera transmise au Parlement et aux parties 
prenantes du Grenelle avant le 30 juin 2009 pour servir de 
base à d’éventuelles propositions.

Vous pouvez donc constater, madame le sénateur, que le 
Gouvernement continue à travailler sur cette question de 
la taxe carbone, dont le Parlement sera amené à débattre 
courant 2009.

Mme la présidente. Madame Bricq, l’amendement no I-
56 est-il maintenu ?

Mme Nicole Bricq. J’ai entendu les explications de Mme la 
ministre. Il est évident que notre proposition est faite à 
périmètre constant. Il faut repenser notre fi scalité en intro-
duisant cette dimension écologique, qui est une dimension 
d’avenir.
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Cet amendement de principe, que nous avons déjà déposé 
deux années de suite, est certes améliorable, mais nous ne 
pourrons à mon avis pas échapper à ce débat. À un moment, 
il faudra trancher ! Je le maintiens donc.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
56.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-23, présenté par 
Mme Escoffi  er et MM. Marsin, Vall et de Montesquiou, est 
ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article 278 septies du code général des 
impôts, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. ... – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au 
taux de 5,5 % sur les opérations d’acquisition, d’achat, 
de vente, d’acquisition communautaire, d’importa-
tion et de livraison de collecteurs fl ottants de déchets 
domestiques réservés aux utilisateurs d’embarcations et 
aux plaisanciers afi n de réduire la pollution inhérente 
aux activités de plaisance et de pêche. »

II– Les pertes de recettes résultant pour l’État du I 
sont compensées à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Raymond Vall.

M. Raymond Vall. Cet amendement tend à encourager les 
collectivités locales, les établissements publics et toutes les 
personnes morales ou physiques en charge de la gestion et de 
la protection des milieux aquatiques, fl uviaux et maritimes 
à participer plus effi  cacement à la lutte contre la pollution 
domestique de notre littoral et de nos voies navigables, 
véritable fl éau environnemental.

C’est pourquoi une incitation fi scale à la mise en place 
de récupérateurs fl ottants permettrait de lutter utilement et 
simplement contre ces diverses formes d’agressions environ-
nementales par une récupération à la base, intelligente et 
organisée des détritus les plus nocifs, tels que plastiques, 
métaux et verre, dont l’assimilation naturelle peut prendre 
des dizaines, voire des centaines d’années.

Cet amendement, conforme à l’esprit du Grenelle de 
l’environnement, vise à l’application d’un taux de TVA de 
5,5 % sur ces équipements. Compte tenu du faible coût 
des quelques dizaines de collecteurs fl ottants acquis et 
placés chaque année, la perte de recettes ne serait pas trop 
importante pour l’État ; en revanche, ce taux réduit de TVA 
favoriserait l’émergence d’emplois non qualifi és pour assurer 
une collecte des déchets effi  cace, ainsi qu’une maintenance 
écologique et d’intérêt général.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
considère que le problème soulevé est bien réel, mais que 
la façon de le traiter n’est malheureusement pas opération-
nelle.

Il est tout à fait clair que les déchets qui encombrent les 
voies navigables ou le littoral devraient logiquement être 
collectés par le type de matériel décrit par M. Vall.

Pour autant, il faut assurer une maintenance, ce qui 
suppose du personnel, en vue d’installer, puis de retirer le 
matériel après la saison touristique.

Force est de constater que ces contraintes de toutes sortes 
sont très bien gérées dans certains pays, alors que, sur les 
côtes françaises, ce type de matériel reste tout à fait excep-
tionnel.

La question posée par M. Vall est extrêmement judicieuse. 
Du point de vue d’une politique environnementale, il serait 
intéressant de savoir si le Gouvernement a travaillé sur ce 
sujet et s’il a des pistes à suggérer à nos collègues se souciant 
de ce problème.

Pour autant, la directive no 2006-112 de l’Union 
européenne fi xe des prescriptions très précises sur la struc-
ture des taux de TVA. Dans ce cadre, les matériels dont vous 
avez parlé ne peuvent pas bénéfi cier du taux réduit pour des 
raisons d’incompatibilité communautaire.

Nous aimerions néanmoins, madame le ministre, que 
vous nous disiez si M. le ministre d’État en charge de l’éco-
logie a réfl échi à cette question.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur Vall, je rejoins 

M. le rapporteur général : pour des raisons d’harmoni-
sation de la TVA communautaire, votre amendement ne 
peut malheureusement pas recueillir un avis favorable. J’en 
suggère le retrait pour des raisons mécaniques.

Sachez-le, dans le cadre communautaire, nous réfl échis-
sons à la possibilité de faire bénéfi cier du taux réduit de 
TVA un certain nombre de services à haute intensité de 
main-d’œuvre, non susceptibles de créer des distorsions de 
concurrence.

De concert avec nos collègues britanniques, nous souhai-
tons engager nos partenaires européens à réfl échir sur des 
familles de produits réputés « verts » qui pourraient, à ce 
titre, bénéfi cier d’un taux réduit de TVA. Sans savoir si 
M. Borloo étudie particulièrement ces questions, je suggère 
donc d’inclure dans ce débat les mécanismes de collecte de 
déchets maritimes.

Mme la présidente. Monsieur Vall, l’amendement no I-23 
est-il maintenu ?

M. Raymond Vall. Je le retire, madame la présidente.
Mme la présidente. L’amendement no I-23 est retiré.
L’amendement no I-141 rectifi é, présenté par MM. Braye, 

Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne, Soulage et J. 
Blanc, Mme Bout et MM. Dubois, Beaumont, Pointereau, 
Merceron et Vasselle, est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 541-10-3 du code de l’environne-
ment, il est inséré un article ainsi rédigé :

« ... – À compter du 1er janvier 2011, toute personne 
physique ou morale qui fabrique, importe ou introduit 
sur le marché des éléments d’ameublement assure la 
prise en charge de la collecte, du tri, de la revalorisation 
et de l’élimination desdits produits en fi n de vie, soit 
sous la forme d’initiative individuelle, soit sous la forme 
d’un fi nancement des structures publiques, associatives 
ou privées qui en assurent la gestion. À partir du 1er jan-
vier 2011, tout émetteur sur le marché ne respectant 
pas cette obligation sera soumis à la taxe générale sur les 
activités polluantes.

« Les modalités d’application du présent article sont 
fi xées par décret. »

La parole est à M. Dominique Braye.
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M. Dominique Braye. Je l’ai dit lors de mon intervention 
sur l’article 9, la hausse de la taxe générale des activités 
polluantes fait partie d’un paquet global de mesures préco-
nisées lors du Grenelle de l’environnement d’où il ressort 
notamment que devrait être en même temps instituée une 
responsabilité élargie des producteurs, personne ne pouvant 
contester, ni ne contestant d’ailleurs, que la solution passe 
inévitablement par là. Les trois amendements que je vais 
maintenant successivement présenter visent tout simple-
ment à nous permettre de passer des bonnes intentions aux 
actes.

L’amendement no I-141 rectifi é vise ainsi à instaurer le 
principe d’une responsabilité élargie des producteurs pour 
les déchets d’ameublement des ménages.

Chaque Français, je le rappelle, produit en gros 100 
kilogrammes par an de déchets encombrants, dont les 
déchets d’ameublement constituent une partie substantielle. 
Le cinquième environ de ces déchets encombrants, soit 20 
kilogrammes par an, est aujourd’hui totalement à la charge 
des collectivités locales, sauf à passer par des circuits de 
récupération.

On peut regretter que ces déchets ne soient que très 
rarement valorisés. Le gisement des déchets encombrants est 
d’ailleurs en pleine explosion dans les déchetteries françaises, 
comme tous les élus locaux le savent.

La mise en place du dispositif de responsabilité élargie 
des producteurs permettra d’alléger le coût de la gestion 
des déchets pour les collectivités et pour le contribuable, 
puisque c’est le consommateur qui paiera au moment de 
l’achat du produit neuf le coût du traitement de celui-ci en 
fi n de vie. Elle favorisera donc naturellement la réduction 
à la source, comme nous le souhaitons tous, le recyclage, la 
réutilisation et la valorisation des déchets.

L’instauration de la responsabilité élargie des producteurs 
est essentielle, et même obligatoire si l’on veut atteindre les 
objectifs chiff rés du recyclage prévus à l’article 41 du projet 
de loi de programme relatif à la mise en œuvre du Grenelle 
de l’environnement, dont c’est l’un des engagements fonda-
mentaux.

Son instauration dès à présent devrait permettre d’assurer 
le montage du dispositif en 2009 et en 2010, le parlemen-
taire que je suis sachant qu’il faut un temps pour la négocia-
tion et pour l’organisation préalablement à la mise en place 
d’un tel dispositif, deux ans paraissant à cet égard un délai 
satisfaisant.

Le dispositif serait ainsi opérationnel à compter 
du 1er janvier 2011. À défaut, son entrée en application 
risquerait, une fois de plus, d’être reportée d’une ou de 
plusieurs années alors que rien ne justifi e actuellement 
un tel report si ce n’est le manque de volonté pour mettre 
en place l’un des principes fondamentaux du Grenelle de 
l’environnement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Plusieurs années 
de suite déjà, nous avons examiné des amendements très 
voisins. La commission des fi nances est bien entendu 
intéressée par ces propositions.

Il s’agit cependant de dispositions n’ayant pas d’impact sur 
le solde du projet de loi de fi nances, et il serait préférable, 
si Dominique Braye le voulait bien, que ces amendements 
soient retirés à ce stade de la discussion pour être présentés 
dans le cadre des articles non rattachés de la seconde partie.

C’est donc dans le but de mieux organiser la discus-
sion et d’assurer le respect de nos règles de procédure que 
je suis obligé d’apporter cette réponse, la même que celle 
que j’avais déjà dû donner vendredi aux auteurs d’une série 
d’amendements, au début de l’examen des articles de la 
première partie, de telle sorte que le débat puisse avoir lieu 
sur le fond.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement se 
joint à l’invitation de M. le rapporteur général de reporter 
ces amendements à l’examen de la seconde partie.

Pour éclairer le débat ultérieur, je souhaite cependant 
indiquer dès maintenant, monsieur Braye, qu’une discus-
sion sur le champ d’application de la responsabilité élargie 
des producteurs est en cours dans le cadre, notamment, 
d’un groupe de travail constitué par M. le ministre d’État, et 
que les déchets sanitaires, que vise l’un de vos amendements 
suivants, entrent d’ores et déjà dans le champ d’application 
du projet de loi « Grenelle II », qui est actuellement soumis 
au Conseil d’État et qui pourrait utilement recouvrir égale-
ment les deux autres secteurs d’activité, notamment celui 
du meuble, qui font l’objet de vos amendements.

Mme la présidente. Monsieur Braye, l’amendement no I-
141 rectifi é est-il maintenu ?

M. Dominique Braye. Les années se suivent mais ne se 
ressemblent pas forcément ! Vous laissez en eff et entendre, 
monsieur le rapporteur général, que cet amendement est un 
« cavalier » !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Pas un cavalier, 
mais un amendement de seconde partie !

M. Dominique Braye. Je tiens néanmoins à rappeler qu’un 
amendement relatif à la responsabilité élargie des produc-
teurs dans le secteur du textile a été adopté dans les mêmes 
termes en première partie du projet de loi pour 2007, après 
avoir reçu un avis favorable tant de la commission des 
fi nances que du ministre d’alors.

Cependant, madame la ministre, monsieur le rapporteur 
général, je vous ai bien entendus, et comment pourrais-je 
vous être désagréable ? Je me rends donc à votre invitation.

En tant que président du groupe d’études du Sénat sur la 
gestion des déchets, je tiens toutefois à souligner, madame 
la ministre, que nous parlons depuis quatre ans déjà du 
traitement des DASRI, les déchets d’activités de soins à 
risques infectieux, que vous avez évoqués. Qu’il se soit agi 
de problèmes relevant du ministère de la santé ou de celui 
de l’environnement, on a toujours trouvé de bonnes raisons 
pour ne pas arriver à une solution,...

Mme Christine Lagarde, ministre. C’est fait !

M. Dominique Braye. ... de sorte que, comme la commu-
nauté d’agglomération de Mantes-en-Yvelines, plusieurs 
collectivités locales ont mis elles-mêmes en place des 
bornes pour collecter les DASRI, tout ce que l’on appelle 
« les piquants et les coupants », c’est-à-dire en particulier 
les seringues qu’utilisent les personnes, et principalement 
les diabétiques, recevant des soins à domicile. À ce jour, ce 
service est entièrement aux frais du contribuable !

Il serait grand temps que l’État cesse de donner l’impres-
sion de suivre les collectivités locales en la matière, alors que 
c’est lui qui devrait donner l’impulsion. J’espère donc que le 
Grenelle donnera une énergie nouvelle à des politiques qui 
devraient être mises en place depuis longtemps, mais je rêve 
sans doute...



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2008 7423

Mme Christine Lagarde, ministre. Non !
M. Dominique Braye. Je retire donc l’amendement noI-

141 rectifi é, et je ne présenterai pas l’amendement no I-140 
rectifi é bis relatif aux DASRI...

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. En examinant les 
choses de façon plus précise, je constate que j’ai sans doute 
un peu trop rapidement demandé le retrait de l’amende-
ment no I-140 rectifi é bis, car il devrait pouvoir s’appliquer 
au 1er janvier 2009.

En clair, les dispositions qui relèvent de la première partie 
sont celles qui ont vocation à entraîner des conséquences 
fi nancières dès le 1er janvier de l’année n+1. C’est le cas de 
cet amendement comme de l’amendement no I-77 ; ce n’est 
pas le cas en revanche des amendements relatifs à d’autres 
fi lières, l’organisation avec les producteurs qu’ils supposent 
n’étant pas encore en place.

Ce n’est pas de l’arbitraire. Nous essayons, autant que 
possible, de suivre notre jurisprudence, et je demande à 
M. Braye de m’excuser de lui compliquer ainsi la vie !

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye.
M. Dominique Braye. Vous ne compliquez rien, monsieur 

le rapporteur général. L’essentiel est d’aboutir !
L’amendement no I-141 rectifi é relèverait donc plutôt de 

la seconde partie, et je confi rme que je le retire. Je vais en 
revanche présenter mon amendement no 140 rectifi é bis 
puisque la question des DASRI va fi nalement trouver, après 
quatre ans de discussion, une issue favorable en 2009.

Je souligne par ailleurs que ce que l’on appelle mainte-
nant les déchets dangereux des ménages, qui étaient autre-
fois appelés les déchets toxiques en quantités dispersées, 
les DTQD, sont ceux, même s’ils sont en petite quantité, 
qui provoquent le plus d’atteintes à l’environnement,...

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ça, c’est 
pour 2010 !

M. Dominique Braye. ... raison pour laquelle je présenterai 
également l’amendement qui s’y rapporte. Il serait peut-
être bon, si l’on veut respecter l’esprit du Grenelle, que l’on 
s’attaque d’abord à tout ce qui a l’impact le plus dangereux 
sur l’environnement !

Mme la présidente. L’amendement no I-141 rectifi é est 
retiré.

Je suis saisie de deux amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no I-77, présenté par M. Miquel, 
Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 541-10-3 du code de l’environne-
ment, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L... – À compter du 1er janvier 2009, toute 
personne privée physique ou morale qui fabrique, 
importe ou introduit sur le marché des produits à usage 
thérapeutique destinés aux activités de diagnostic, de 
suivi et de traitement préventif, curatif ou palliatif dans 

les domaines de la médecine humaine et vétérinaire 
générant des déchets d’activités de soins professionnels 
ou d’usagers en automédication, est tenue de prendre 
en charge techniquement et fi nancièrement la collecte 
sélective auprès des professionnels de santé et l’élimina-
tion desdits déchets d’activité de soin.

« La personne visée au premier alinéa qui ne s’acquitte 
pas de cette prise en charge est soumise à la taxe prévue 
à l’article 266 sexies du code des douanes.

« Les modalités d’application du présent article sont 
défi nies par décret. »

La parole est à M. Gérard Miquel.

M. Gérard Miquel. Cet amendement vise, dans la droite 
ligne des conclusions du Grenelle de l’environnement, à 
étendre le principe de la responsabilité élargie du produc-
teur aux déchets d’activités de soins à risques infectieux, 
les DASRI.

Ces déchets représentent près de 200 000 tonnes, dont 
seulement 3 000 tonnes environ issues des ménages, le reste 
étant issu des activités professionnelles. Mais ce gisement de 
3 000 tonnes, en forte augmentation du fait du dévelop-
pement rapide des pratiques d’auto-traitement à domicile, 
ne fait pas l’objet d’une collecte sélective en pharmacie, 
et les DASRI se retrouvent le plus souvent mélangés aux 
déchets ménagers ou dans la collecte sélective des embal-
lages.

De nombreuses collectivités n’ont pas attendu d’être 
soutenues fi nancièrement pour mettre en place des dispo-
sitifs de collecte. Nous avons ainsi organisé, avec la collabo-
ration des directions départementales de l’action sanitaire et 
sociale ainsi qu’avec le réseau des pharmacies, la collecte et 
le traitement de ces déchets. Il n’en reste pas moins que ce 
traitement incombe, sur le plan fi nancier, aux collectivités.

Le décret du 6 novembre 1997 impose pourtant que les 
DASRI, « dès leur production », soient séparés des autres 
déchets au regard de leur caractère dangereux. Il est donc 
urgent de mettre en place une collecte sélective et une élimi-
nation des DASRI à l’échelle nationale en la fi nançant par 
une contribution payée par les fournisseurs de ces produits.

Cette responsabilité des producteurs ne doit pas se limiter 
à la mise à la disposition des usagers de contenants vides 
gratuits. Il faut aussi se soucier de la collecte des contenants 
pleins et de leur élimination, qui, à défaut, seraient portées 
par les collectivités et fi nancées par les contribuables : si 
le producteur ne s’acquittait pas de cette prise en charge 
technique et fi nancière, il serait alors soumis à la TGAP.

Nous constatons avec plaisir que d’autres collègues, 
Dominique Braye en particulier, poursuivent le même 
objectif. Il nous semble en eff et urgent de mettre en place 
cette responsabilité élargie du producteur sur les déchets 
d’activités de soins. Les conclusions du Grenelle de l’envi-
ronnement prévoyaient déjà une application de ce dispositif 
à l’été 2008. C’est la raison pour laquelle nous espérons que 
nous arriverons à un accord le plus rapidement possible.

Mme la présidente. L’amendement no I-140 rectifi é bis, 
présenté par MM. Braye, Hérisson, J. Gautier, P. André, 
Détraigne, Soulage et J. Blanc, Mme Bout et MM. Dubois, 
Beaumont, Pointereau, Merceron et Vasselle, est ainsi 
libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 4211– 2 du code de la santé 
publique, il est inséré un article ainsi rédigé :



7424 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2008

« Art. L. ... – En l’absence de dispositif de collecte 
de proximité spécifi que, les offi  cines de pharmacies, 
les pharmacies à usage intérieur et les laboratoires de 
biologie médicale sont tenus de collecter gratuite-
ment les déchets d’activités de soins à risque infectieux 
produits par les patients en auto traitement, apportés 
par les particuliers qui les détiennent.

« Un décret pris après avis du Conseil de la concur-
rence précise les conditions de la pré-collecte, de la 
collecte et de la destruction des déchets mentionnés ci-
dessus, notamment les conditions du fi nancement de 
celles-ci par les exploitants et les fabricants de médica-
ments, dispositifs médicaux et dispositifs médicaux de 
diagnostic in vitro mentionnés à l’article R. 1335-8-1 
conduisant à la production de déchets perforants 
destinés aux patients en auto-traitement, ou les manda-
taires des fabricants.

« Les modalités de fi nancement prévues au présent 
article ainsi que les sanctions en cas de non-respect de 
l’obligation visée au premier alinéa sont fi xées par décret 
en Conseil d’État.

La parole est à M. Dominique Braye.

M. Dominique Braye. Cet amendement a le même objet 
que l’amendement no I-77 que vient de présenter Gérard 
Miquel, membre éminent du groupe d’études sur la gestion 
des déchets.

Lequel de nos amendements est le meilleur ? Je ne le 
sais pas, mais, en tout cas, je n’ai rien à ajouter à l’excel-
lente présentation que vient de faire Gérard Miquel de son 
amendement, si ce n’est pour dire que nous souhaitons tous 
que le traitement des DASRI incombe non pas aux collecti-
vités locales mais aux consommateurs.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est un vrai 
sujet. Bien sûr, nous sommes un peu à la limite de la loi 
de fi nances, mais, puisqu’il s’agit de créer une « TGAP 
sanction », ces amendements ont bien un certain caractère 
budgétaire ou fi nancier.

En tout état de cause, ils tendent à répondre à une néces-
sité, celle de mieux organiser les circuits de collecte de ces 
déchets. Nombre de nos collectivités ont mis au point des 
systèmes de ramassage avec la participation des profession-
nels, mais ces systèmes reposent sur les bonnes volontés et 
peuvent être lacunaires. Ils sont inévitablement coûteux 
pour les collectivités.

Mieux vaudrait que les professionnels de soins, en particu-
lier les offi  cines de pharmacie et les laboratoires de biologie 
médicale, soient clairement tenus de collecter gratuitement 
les DASRI.

C’est ce à quoi tend la disposition principale des deux 
amendements similaires qui nous sont soumis.

Quoique les démarches soient tout à fait convergentes sur 
le plan tant technique que juridique, la commission a une 
légère préférence pour l’amendement de Dominique Braye. 
Elle a donc émis un avis favorable sur l’amendement no I-
140 rectifi é bis, qui devrait satisfaire l’amendement no I-
77 ; mais, je le répète, c’est uniquement pour des raisons de 
formalisation juridique que l’amendement de M. Braye lui 
paraît être un meilleur support.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Je reprends l’argumen-
tation que j’ai développée tout à l’heure et répète que le 
Gouvernement est favorable, sur le principe, à la demande 
que vous formulez par le biais de cet amendement, 
monsieur Braye.

Je comprendrais très bien que vous refusiez de retirer 
cet amendement. Pour ma part, je souhaiterais qu’il puisse 
être examiné dans un cadre qui lui soit plus approprié, à 
savoir le projet de loi de transition environnementale, dit 
« Grenelle II » (Mme Nicole Bricq s’exclame.), qui est actuel-
lement soumis au Conseil d’État et qui sera présenté au 
Parlement très prochainement.

Le dispositif concernant les déchets d’activités de soins à 
risques fi gure expressis verbis dans ce projet de loi « Grenelle 
II », et M. le ministre d’État aurait probablement grand 
plaisir à ce qu’il s’y trouve eff ectivement.

Mme la présidente. Monsieur Braye, l’amendement no I-
140 rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Dominique Braye. J’entends la demande de Mme la 
ministre et suis sensible à son désir de faire plaisir au ministre 
d’État. Comment ne pas être dans les mêmes dispositions, 
d’ailleurs ? (Sourires.)

Pour autant, je maintiens cet amendement. En eff et, 
comme l’a souligné M. le rapporteur général, nous souhai-
tons que ce dispositif soit mis en place très vite, à partir 
du 1er janvier 2009 si possible. Or le projet de loi dit 
« Grenelle II » risque de ne pas être présenté avant cette date 
au Parlement.

Mme Michèle André. C’est sûr !
M. Dominique Braye. Nous avons suffi  samment tardé sur 

ce dossier. Il nous semble que l’impulsion du Parlement est 
indispensable pour que soit institué le principe de la respon-
sabilité élargie du producteur pour la fi lière des déchets 
d’activités de soins à risque infectieux.

Madame la ministre, je vous prie de bien vouloir 
m’excuser de ne pas accéder à votre demande. Toutefois, si 
vous m’assurez que le projet de loi dit « Grenelle II » sera 
présenté au Sénat avant le 31 décembre 2008 (Rires.), je 
retirerai cet amendement. Sinon, je le maintiens !

Mme la présidente. Monsieur Miquel, l’amendement 
no I-77 est-il maintenu ?

M. Gérard Miquel. Je partage la position de mon collègue 
Dominique Braye. Nous nous battons depuis des années 
pour que soit pris en compte le traitement des déchets d’acti-
vités de soins à risque infectieux et pour que les producteurs 
y prennent une part fi nancière.

Nous avons déposé des amendements similaires à 
plusieurs reprises à l’occasion de l’examen de lois de 
fi nances antérieures. Les amendements nos I-140 rectifi é bis 
et I-77 visent à mettre en application le dispositif au 1er jan-
vier 2009. Nous anticipons, ce dont le ministre d’État, 
M. Jean-Louis Borloo, nous sera reconnaissant.

Attendre l’examen du projet de loi dit « Grenelle II », 
son vote, la publication des décrets d’application nous 
ferait perdre encore beaucoup de temps. Or il s’agit d’un 
problème urgent : les collectivités se sont engagées, et il 
nous faut trouver rapidement une solution.

Cela étant, je retire l’amendement no I-77 au profi t de 
l’amendement no I-141 rectifi é bis, que je voterai.

Mme la présidente. L’amendement no I-77 est retiré.
La parole est à Mme la ministre.
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Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur Braye, dans 
la mesure où je ne peux répondre de manière satisfaisante 
à votre demande, puisque j’ignore si ce projet de loi sera 
examiné avant le 31 décembre 2008, je m’en remets à la 
sagesse de la Haute Assemblée.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
140 rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 9.

L’amendement no I-139, présenté par MM. Braye, 
Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne et Soulage, est 
ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 541-10-3 du code de l’environne-
ment, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – À compter du 1er janvier 2010, toute 
personne physique ou morale qui fabrique, importe 
ou introduit sur le marché national des peintures, 
vernis, solvants, détergents, huiles de vidanges, pesti-
cides, herbicides, fongicides et autres produits chimi-
ques pouvant représenter un risque signifi catif pour 
la santé et l’environnement est tenue de prendre en 
charge techniquement et fi nancièrement la collecte 
et l’élimination desdits produits en fi n de vie (conte-
nants et contenus). Ces produits devront faire l’objet 
d’une signalétique « point rouge » afi n d’éviter aux 
usagers de les faire collecter en mélange avec les déchets 
municipaux résiduels. À partir du 1er janvier 2010, 
tout émetteur sur le marché ne respectant pas cette 
obligation sera soumis à la taxe générale sur les activités 
polluantes.

« Les modalités d’application du présent article sont 
fi xées par décret. »

La parole est à M. Dominique Braye.
M. Dominique Braye. Cet amendement, comme les autres 

amendements portant sur le même sujet, fait suite aux 
propositions du groupe de travail sur la gestion des déchets, 
dont je suis le président et, ce soir, le porte-parole.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il relève de la 
seconde partie !

M. Dominique Braye. Eff ectivement, monsieur le rappor-
teur général. Je vais donc le retirer pour l’instant, et le 
déposerai à nouveau en seconde partie.

Mme la présidente. L’amendement no I-139 est retiré.
L’amendement no I-138, présenté par MM. Braye, 

Hérisson, J. Gautier, P. André, Détraigne et Soulage, est 
ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2333-92 du code 
général des collectivités territoriales est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Son montant est déduit 
de la taxe générale sur les activités polluantes prévue à 
l’article 266 sexies du code des douanes ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Dominique Braye.

M. Dominique Braye. La loi de fi nances pour 2006 a créé 
une taxe locale pour les communes d’accueil d’un nouveau 
centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou d’un 
nouvel incinérateur de déchets ménagers.

Monsieur Marini, cette taxe a fait l’objet d’une discussion 
au moment de son institution entre le rapporteur général de 
la commission des fi nances que vous êtes et le président du 
groupe d’études sur la gestion des déchets que je suis. La loi 
de fi nances pour 2007 a étendu cette disposition aux instal-
lations existantes, en réduisant la contribution à 1,5 euro 
par tonne en supplément de la TGAP existante.

Avec la forte augmentation de la TGAP sur ces mêmes 
installations, il n’est pas acceptable que ces deux contraintes 
fi scales soit cumulatives. La TAGP pourrait alors s’élever à 
11,50 euros par tonne, ce qui nous paraît excessif.

Par cet amendement, il est donc proposé que le montant 
de la taxe locale pour les communes d’accueil soit déduit du 
calcul de la TGAP sur les installations de stockage et d’inci-
nération, afi n que le montant total ne dépasse pas 10 euros 
par tonne.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Le raisonnement 
qui nous est tenu est fort logique.

Créée par la loi de fi nances pour 2006, la « taxe Pélissard » 
est une taxe locale pour les communes d’accueil d’un 
nouveau centre de stockage ou d’un nouvel incinérateur, 
étendue par la loi de fi nances pour 2007 aux installations 
existantes.

Aujourd’hui se pose la question d’une double taxation, 
taxe locale et TGAP. Sur ce sujet, la commission souhaite 
connaître l’avis du Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est donc l’avis du 
Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le sénateur, 
vous proposez que le montant dû au titre de la taxe sur les 
déchets ménagers soit déduit de celui que les redevables 
doivent acquitter au titre de la TGAP.

Le Gouvernement n’est pas favorable à cet amendement, 
et ce pour trois raisons.

D’abord, la double taxation au titre de la taxe sur les 
déchets ménagers et au titre de la TGAP est très limitée 
dans les faits.

Ensuite, cet amendement n’est pas tout à fait cohérent 
avec les objectifs que s’est fi xés le Gouvernement dans le 
cadre du projet de loi de programme relatif à la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement.

Enfi n, cet amendement complique de façon assez délicate 
les relations entre ces deux taxes.

La loi de fi nances pour 2007 a déjà pris en compte les 
situations de double taxation au titre de la taxe sur les 
déchets ménagers et au titre de la TGAP, puisqu’elle a 
abaissé le tarif maximal applicable dans le cadre de la taxe 
sur les déchets ménagers de 3 euros par tonne à 1,5 euro par 
tonne. La double taxation que vous dénoncez est donc très 
limitée dans les faits depuis l’entrée en vigueur de la loi de 
fi nances pour 2007.
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Vous connaissez les engagements pris par le Gouvernement, 
dans le cadre du Grenelle de l’environnement, pour réduire 
la pollution. Abaisser aujourd’hui le montant d’une taxe 
aussi essentielle que la TGAP ne serait pas cohérent avec cet 
objectif de lutte contre la pollution.

Par ailleurs, cet amendement pose des diffi  cultés de 
coordination technique entre les deux taxes : la taxe sur les 
déchets ménagers et la TGAP.

Ces deux taxes n’ont pas le même objet.
La taxe sur les déchets ménagers a été créée afi n d’encou-

rager les communes à favoriser l’implantation de nouvelles 
installations de stockage. C’est la raison pour laquelle elle 
ne peut être instituée que sur les équipements installés ou 
étendus après le 1er janvier 2006.

La TGAP, quant à elle, est une taxe nationale, dont le 
champ d’application est beaucoup plus large et qui vise à 
modifi er les comportements en les rendant plus respectueux 
de l’environnement.

Ces deux taxes n’ont pas la même assiette. La taxe sur 
les déchets ménagers concerne exclusivement les installa-
tions de stockage ou d’incinération de déchets ménagers, 
tandis que la TGAP porte également sur les installations 
de stockage ou d’incinération de déchets dangereux. Seule 
une partie des installations de stockage et d’incinération est 
donc soumise aux deux taxes.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement demande le 
retrait de cet amendement ; à défaut, il y sera défavorable.

Mme la présidente. Monsieur Braye, l’amendement no I-
138 est-il maintenu ?

M. Dominique Braye. Je comprends tout à fait la position 
du Gouvernement, qui me paraît cohérente. Le problème, 
c’est que nous ne sommes pas du même côté de la barrière, 
madame la ministre ! (Sourires.)

Ce qui préoccupe les élus locaux, les représentants de 
collectivités territoriales ou de collectivités locales que nous 
sommes, c’est que ces deux taxes, quelles que soient leurs 
assiettes respectives, auront inévitablement une répercussion 
sur la facture de nos administrés. Alors que le Gouvernement 
est à juste titre soucieux du pouvoir d’achat de nos conci-
toyens, nous proposons de limiter cette hausse inévitable, 
qui pèsera sur le budget de nos concitoyens.

C’est la raison pour laquelle je maintiens mon amende-
ment et souhaite que la Haute Assemblée se prononce sur 
ce sujet.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 
authentique dilemme ! Il n’est qu’à se rappeler les réticences 
de la commission des fi nances lors de la création de cette 
taxe locale, dite « taxe Pélissard ».

M. Dominique Braye. Oui !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Nombre d’entre 

nous étaient extrêmement sceptiques, au motif que l’instau-
ration de cette mesure créerait un coût supplémentaire qui 
serait répercuté sur les contribuables, en particulier sur les 
redevables de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
ou sur ceux qui paient la redevance.

J’entends bien le raisonnement de Dominique Braye, 
mais, dès lors que cette taxe locale serait déductible de la 
TGAP, les communes concernées seraient incitées à instaurer 
une telle taxe, voire à en accroître le rendement.

Un eff et pervers est donc à craindre : les collectivités 
seraient tentées de cannibaliser la TGAP, profi tant du jeu de 
vases communicants entre les deux taxes. Je les comprends 
d’ailleurs, car j’ai tendance à être de leur côté ; mais l’État 
ne pourrait voir cela d’un œil favorable.

En outre, les collectivités ayant instauré cette taxe locale 
pour permettre une nouvelle installation prendront le risque 
de voir celle-ci entrer dans la base de la TGAP et se trouve-
ront dans une situation de taxation sur taxation.

Nous le voyons bien, aucune solution satisfaisante 
n’existe.

Pour ma part, je considère que cette question devrait faire 
l’objet d’une concertation entre les collectivités locales et 
l’État. Nous aurions d’ailleurs pu l’évoquer lors du débat sur 
les déchets.

Tout le monde reconnaît que le Grenelle de l’environne-
ment a été une très bonne initiative et que les propositions 
prévues par ce projet de loi de fi nances pour 2009 pour 
créer une TGAP plus motivante, susceptible de modifi er les 
comportements, sont bienvenues. Pour autant, la concerta-
tion avec les communes et les intercommunalités, notam-
ment celles qui ont la charge de la gestion du transport et 
du traitement des déchets ménagers, a-t-elle été suffi  sante ?

Les points de vue de certains de mes collègues, ainsi 
que le débat que nous avons eu sur les tarifs de la nouvelle 
TGAP selon la nature des installations font apparaître 
que de nombreuses questions restent en suspens, dont on 
méconnaît les répercussions sur les impôts locaux, donc sur 
le pouvoir d’achat de nos concitoyens.

Il appartient à Dominique Braye de prendre sa décision. 
Pour ma part, je doute fort que le dispositif de l’amende-
ment no I-138, si ce dernier était adopté, serait opérant. 
Il faut à mon avis d’abord poser le problème de façon 
plus précise, et c’est sans doute le reproche que l’on peut 
formuler à l’encontre des membres du Gouvernement qui 
ont en charge ce dossier : ils ont voulu avancer, ce qui est 
fort louable, mais, du point de vue des collectivités locales, 
ils l’ont fait un peu à la hussarde, en laissant de côté un 
certain nombre de points.

Mme la présidente. Monsieur Braye, que décidez-vous, en 
défi nitive ?

M. Dominique Braye. Je maintiens l’amendement, 
madame la présidente, ne serait-ce que parce que je parle au 
nom du groupe d’études sur la gestion des déchets, dont je 
suis le président, et que je ne suis pas le seul signataire de cet 
amendement.

Je comprends l’argumentation de M. le rapporteur 
général : l’adoption de cet amendement inciterait les collec-
tivités possédant un incinérateur ou une installation à créer 
cette taxe locale qui viendrait en déduction de la TGAP.

Après tout, cela n’aurait rien d’anormal : à partir du 
moment où une commune possède ce type d’installation – et 
nous savons à quel point il est diffi  cile de le faire accepter –, 
pourquoi ne pourrait-elle pas appliquer ce mécanisme et se 
voir récompensée de son initiative ?

Monsieur le rapporteur général, selon vous, cet amende-
ment ne serait pas opérant. Il le serait en tout cas pour nos 
administrés, qui ne pourraient être assujettis à une taxe de 
10 euros par tonne au titre de la TGAP plus 1,5 euro par 
tonne au titre de la taxe sur les déchets ménagers, puisque 
le plafond cumulé de ces deux taxes serait limité à 10 euros 
par tonne quelle que soit la politique de la collectivité. Voilà 
qui garantirait la stabilité des impôts locaux !
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no I-138.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 9.

L’amendement no I-79, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le 8 de l’article 266 quinquies du code des 
douanes est ainsi rédigé :

« 8. La taxe intérieure mentionnée au 1 est assise 
sur la quantité d’énergie livrée, exprimée en mégawat-
theures, après arrondissement au mégawattheure le 
plus voisin, et le tarif de la taxe est fi xé à 1,19 euro par 
mégawattheure, à l’exception des quantités livrées aux 
administrations publiques pour lesquelles le tarif est 
fi xé à 0,54 euro par mégawattheure. »

II. – Les conséquences fi nancières résultant pour 
l’État du I ci-dessus sont compensées à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. L’année dernière, dans le cadre de 
l’examen de la loi de fi nances rectifi cative pour 2007, mes 
chers collègues, nous avions adopté à une très large majorité 
l’exonération des collectivités territoriales du paiement de 
la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel, la 
TICGN, jusqu’au 1er janvier 2009, comme l’article 18 de la 
directive 2003/96/CE en laissait la possibilité au Parlement.

Si nous n’agissons pas ce soir, les collectivités territoriales et 
les hôpitaux devraient donc acquitter une taxe de 1,19 euro 
par mégawattheure, charge lourde pour lesdites collecti-
vités dans un contexte fi nancier très tendu, sur lequel nous 
reviendrons demain.

Par cet amendement, nous proposons donc, comme la 
directive précitée l’autorise dans son article 5, d’instituer 
un tarif réduit pour les consommations de gaz naturel des 
administrations publiques.

Le tarif minimal de la TICGN pour usage professionnel 
prévu par la directive est de 0,54 euro par mégawattheure, 
soit la moitié du tarif que j’ai indiqué précédemment et 
qui devrait être acquitté par les collectivités territoriales 
dès le 1er janvier, selon l’article 266 quinquies du code des 
douanes.

Notre amendement a donc pour objet de diminuer la 
charge des collectivités locales dans un contexte fi nancier 
déjà très diffi  cile.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
est très tentant du point de vue des collectivités locales.

Mme Nicole Bricq. Alors, prenez des risques !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Ma chère collègue, 
il m’arrive d’en prendre, mais je ne peux pas le faire à chaque 
instant ! (Sourires.)

Quoi qu’il en soit, je ne suis pas totalement certain de 
la conformité à la directive précitée du dispositif que vous 
proposez. De plus, ce dernier risque d’être coûteux.

La commission souhaite donc connaître l’avis du 
Gouvernement, et s’y conformera.

Mme la présidente. Quel est donc l’avis du 
Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Madame le sénateur, la 
mesure que vous proposez, qui consiste à instituer un tarif 
réduit de la taxe intérieure de consommation sur le gaz 
naturel livré aux administrations publiques, n’est malheu-
reusement pas conforme aux dispositions du droit commu-
nautaire.

À compter du 1er janvier 2009, aux termes du 
paragraphe 10 de l’article 18 de la directive 2003/96/CE 
sur les accises, toutes les consommations énergétiques, 
y compris celles des administrations publiques, seront 
soumises à la taxe de 1,19 euro par mégawattheure.

Dans ces conditions, le Gouvernement émet un avis 
défavorable sur l’amendement no I-79.

De surcroît, mes services ont chiff ré le coût de la mesure à 
26 millions d’euros.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Encore un transfert 
de charges !

Mme la présidente. Madame Bricq, l’amendement no I-
79 est-il maintenu ?

Mme Nicole Bricq. L’article 5 de la directive en question, 
que j’ai sous les yeux, indique les taxations minimales. 
Madame le ministre, vous avancez un argument d’autorité 
que je ne perçois pas à la lecture de ce texte.

Quant au coût, loin de moi l’idée d’être désagréable 
mais les coûts sont soit surévalués, soit sous-évalués par vos 
services en fonction de ce qui les arrange. L’épreuve de vérité 
se déroule lors de l’examen du projet de loi de règlement. 
Or l’épure qui est brossée en séance est rarement respectée. 
Par conséquent, je maintiens l’amendement no I-79.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement 
s’eff orce de calibrer au mieux ses prévisions. Je prends acte, 
madame le sénateur, de votre appréciation sur leur qualité !

L’article 5 auquel vous vous référez vise l’usage en tant 
que carburant des produits énergétiques et ne prévoit pas la 
possibilité d’appliquer un taux diff érencié pour les consom-
mations de gaz naturel à usage combustible des administra-
tions.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Madame Bricq, 
pour que vous n’ayez aucun doute sur l’objectivité de 
la commission à laquelle vous appartenez, je veux vous 
rappeler, avec regret, certaines dispositions de la directive 
en question. Aux termes de l’article 18, paragraphe 10, « la 
République française peut appliquer des exonérations totales 
ou partielles ou des réductions pour les produits énergéti-
ques et l’électricité utilisés par l’État, les autorités régionales 
et locales ou les autres organismes de droit public pour les 
activités ou opérations qu’ils accomplissent en tant qu’auto-
rités publiques jusqu’au 1er janvier 2009 » !

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas le même article !
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no I-79.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-80, présenté 
par M. Miquel, Mme Bricq, MM. Repentin et Marc, 
Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, 
Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, Rebsamen, 
Sergent, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le fonds de développement de la chaleur renou-
velable est créé au 1er janvier 2009 pour promouvoir le 
développement de la chaleur renouvelable collective, 
en particulier dans les réseaux de chaleur. En plus du 
renforcement des niveaux d’aides à l’investissement 
existantes, il apporte un soutien à la production et à la 
consommation collective de chaleur d’origine renouve-
lable, à partir notamment de biomasse, de valorisation 
énergétique des déchets, de géothermie performante et 
d’énergie solaire, sous la forme d’une prime annuelle au 
kilowattheure renouvelable réellement valorisé et d’un 
dispositif assurantiel contre les pertes de débouchés.

Le fonds créé est doté de 1 milliard d’euros en autori-
sation d’engagement sur trois ans.

Un décret en Conseil d’État établit les règles de 
fonctionnement de ce fonds.

II. – Les conséquences fi nancières résultant pour 
l’État du I ci-dessus sont compensées à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

La parole est à M. Gérard Miquel.

M. Gérard Miquel. Cet amendement a pour objet la 
création d’un fonds chaleur tendant au développement de la 
chaleur renouvelable à compter du 1er janvier 2009.

Conscient des enjeux et des gisements potentiels, le Sénat 
avait déjà adopté en 2007 un rapport sur la création d’un 
fonds de développement de la chaleur renouvelable, afi n de 
rendre plus incitatives, sur le plan économique, les solutions 
collectives de production et de consommation de chaleur 
renouvelable.

Cette idée, dans la droite ligne des conclusions du 
Grenelle de l’environnement, n’est pas totalement inintéres-
sante. Ainsi, nous avons eu le plaisir d’entendre le ministre 
d’État, M. Borloo, le 17 novembre dernier, proposer la mise 
en place d’un tel fonds

En eff et, la limitation de la dépendance de la France aux 
énergies fossiles – pétrole, charbon, gaz –, la maîtrise de la 
facture énergétique des ménages et la réduction des gaz à 
eff et de serre passent irrémédiablement par le développe-
ment de la chaleur renouvelable. Le comité opérationnel 
« énergies renouvelables » du Grenelle de l’environnement a 
fi xé un objectif de 5,5 millions de tonnes équivalent pétrole 
supplémentaires en matière de chaleur renouvelable dans les 
secteurs collectifs, industriels et tertiaires.

Contrairement à l’électricité renouvelable, qui bénéfi cie 
des tarifs d’achat, et des équipements de chauff age indivi-
duels, qui profi tent de crédits d’impôt, les usages collectifs 
de la chaleur renouvelable produite à partir de biomasse, de 
biogaz, d’énergie solaire, de géothermie profonde, généra-
lement distribuée par réseaux de chaleur, disposent seule-

ment d’une aide à l’investissement relativement limitée qui 
améliore fi nalement très peu l’équilibre économique des 
projets.

En eff et, malgré le bénéfi ce de la TVA réduite depuis 2005 
et le maintien des aides à l’investissement, les réseaux de 
chaleur utilisant des énergies renouvelables restent parmi les 
moins soutenus, par rapport aux autres solutions utilisant 
des énergies renouvelables.

Le dispositif que nous proposons doit permettre, à l’instar 
du système d’obligation d’achat pour l’électricité renouve-
lable, d’assurer au porteur de nouveaux projets collectifs une 
rémunération sûre et supérieure à celle du marché concur-
rentiel pendant une durée de quinze à vingt ans.

Pour être réellement incitative, cette prime devrait se situer 
autour de 10 euros par mégawattheure, être garantie sur 
quinze ans, avec une indexation éventuelle et une révision 
périodique en fonction des objectifs atteints.

Nous vous proposons de doter le fonds d’un milliard 
d’euros sur trois ans. Nous aurions été moins ambitieux si 
M. Borloo lui-même n’avait pas évoqué ce chiff re la semaine 
dernière.

Mais, madame la ministre, qui va réellement fi nancer ce 
fonds, eu égard à l’importance de la somme en cause ? En 
eff et, si l’on y regarde de plus près, le fonds bénéfi ciera bien 
d’un milliard d’euros, mais en autorisations d’engagement 
seulement.

À l’inverse, sur la période 2009-2011, seule-
ment 330 millions d’euros de crédits de paiement sont 
prévus, dont 50 millions d’euros l’année prochaine. Ainsi, 
l’État participerait à un tiers du fi nancement. D’où vont 
provenir les deux autres tiers, soit 666 millions d’euros ? 
Des régions ? Des collectivités territoriales ?

Si nous souhaitons vivement que soit adoptée la création 
d’un tel fonds chaleur, le fi nancement de ce dernier ne doit 
pas reposer en grande partie sur les collectivités territoriales. 
Face à ces incertitudes, nous souhaiterions obtenir quelques 
précisions, madame la ministre.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai cru comprendre 

qu’il s’agit d’un amendement d’appel, car le fonds en 
question a bel et bien été annoncé par M. Jean-Louis 
Borloo, voilà peu de temps, lors d’une audition de ce dernier 
par la commission des aff aires économiques du Sénat. M. le 
ministre d’État a précisé qu’un tel fonds serait créé au sein 
de l’ADEME et non dans le budget de l’État, donc alimenté 
notamment, je le suppose, par la nouvelle TGAP que nous 
avons créée.

Ce fonds chaleur renouvelable de l’ADEME bénéfi cierait, 
selon M. le ministre d’État, d’un milliard d’euros d’autori-
sations d’engagement et de 330 millions d’euros de crédits 
de paiement sur la période 2009-2011.

Nous n’avons pas à créer dans un projet de loi de fi nances 
une subdivision interne à la gestion de l’ADEME, établisse-
ment public.

Pour autant, les questions posées sont intéressantes, et je 
pense que le Gouvernement aura à cœur d’y répondre.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur Miquel, vous 

avez tracé la genèse de ce fonds de développement de la 
chaleur renouvelable. Vous avez fait référence au commu-
niqué de mon collègue Jean-Louis Borloo, qui a annoncé 
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le 17 novembre dernier la création d’un plan ambitieux de 
développement des énergies renouvelables visant à atteindre 
les objectifs que le Gouvernement s’est fi xés, c’est-à-dire la 
règle des « trois fois vingt ». M. le ministre d’État a d’ailleurs 
placé la barre encore un peu plus haut que l’ensemble de 
nos partenaires européens puisqu’il a retenu 23 %.

M. le rapporteur général a fort justement indiqué que ce 
fonds serait géré par l’ADEME et fi nancé par l’augmenta-
tion prévue par le projet de loi de fi nances des ressources 
fi scales issues de la taxe générale sur les activités polluantes.

Telles sont les précisions que je peux vous apporter sur 
l’entité dans laquelle sera hébergé ce fonds et sur son fi nan-
cement. J’espère, monsieur Miquel, avoir répondu à vos 
questions.

Mme la présidente. Monsieur Miquel l’amendement noI-
21 est-il maintenu ?

M. Gérard Miquel. Madame la ministre, j’ai bien entendu 
vos explications. L’intérêt de la mise en place de ce fonds 
n’échappe à personne. Mais je veux obtenir des précisions 
sur l’utilisation de ce dernier.

Des possibilités importantes existent dans le domaine des 
énergies renouvelables, notamment le recours à la biomasse. 
Pour ma part, je conduis des actions dans mon département, 
s’agissant de la mise en place de réseaux de chaleur au bois. 
Les énergies fossiles peuvent, par ce biais, être économisées. 
Malheureusement, actuellement, seule une quinzaine de tels 
réseaux d’une puissance de 1,5 à 2 mégawatts peuvent être 
réalisés rapidement. À cette fi n, des dossiers sont déposés 
auprès de l’ADEME, mais cette dernière les instruit avec 
une lenteur déconcertante : plus d’un an se passe avant que 
nous sachions si une aide nous est octroyée, et, si tel est le 
cas, quel est son montant !

Ce fonds va-t-il nous permettre d’obtenir des fi nance-
ments pour réaliser ce type d’installations devenues indis-
pensables ?

Les départements, les régions assurent le fi nancement, 
alors que l’ADEME rétorque le plus souvent qu’elle ne 
dispose pas de moyens fi nanciers.

Au cours des années passées, nous avons réduit le budget 
de cette agence de façon drastique. L’ADEME n’a plus 
beaucoup de moyens d’intervention. Certes, ce fonds lui 
permettra probablement de disposer de moyens supplé-
mentaires. Mais comment seront utilisés les crédits qui lui 
seront aff ectés ? Telle est la grande question que nous nous 
posons.

Si nous voulons atteindre les objectifs ambitieux fi xés 
par le Grenelle de l’environnement, il faudra bien aider les 
porteurs de projets à mettre en œuvre de telles opérations. 
C’est aujourd’hui indispensable.

Ayant pris note des explications de Mme la ministre, je 
retire l’amendement no I-80.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le sénateur, 
M. le ministre d’État serait infi niment plus compétent que 
moi pour vous expliquer comment sera utilisé ce fonds, qui 
sera donc géré par l’ADEME, à partir des fi nancements que 
j’indiquais tout à l’heure.

En tout cas, il est clair que ce fonds, conformément à 
son objet, servira à favoriser les investissements des collec-
tivités territoriales et des entreprises qui souhaiteraient se 

doter d’équipements utilisant les énergies renouvelables et 
les sources de chaleur que vous avez évoquées, notamment 
la biomasse.

J’espère que l’ADEME, dès lors qu’elle gérera un fonds 
spécifi que, traitera les dossiers un peu plus rapidement 
qu’elle ne le fait aujourd’hui, selon vous, et que tous les 
projets de qualité qui lui seront soumis pourront bénéfi cier 
de ses fi nancements.

Mme la présidente. L’amendement no I-80 est retiré.

L’amendement no I-171, présenté par M. Foucaud, 
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le III est ainsi rédigé :
« III. – Le taux de la taxe est fi xé à 0,05 % au 1er sep-

tembre 2009. »
2o Le IV est abrogé.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement vise à rendre eff ec-
tive la taxe Tobin.

Je ne reviendrai pas longuement sur la situation fi nancière 
actuelle, que tout le monde connaît.

Je rappellerai simplement que, jour après jour, les indices 
des principales bourses mondiales plongent, le CAC 40 
ayant perdu la moitié de la valeur qui était la sienne l’an 
dernier à la même époque, ce qui signifi e que plus de 
700 milliards d’euros de capitalisation boursière sont partis 
en fumée depuis un an, chiff re qui laisse rêveur quand 
on nous parle des défi cits publics et de l’argent de l’État 
impécunieusement dépensé !

En outre, l’emploi dans l’industrie fi nancière ne se porte 
pas très bien : comme vous le savez, mes chers collègues, 
le groupe Citicorp vient d’annoncer 50 000 suppressions 
d’emplois pour cette année, l’économie britannique, étroi-
tement dépendante de l’activité de la City, est entrée en 
récession, et nombre d’opérateurs boursiers et fi nanciers de 
la place de Paris annoncent suppressions d’emplois et réduc-
tions d’activités.

La régulation des activités fi nancières est donc devenue 
une nécessité. Il faut créer les conditions d’une forme de 
traçabilité des mouvements fi nanciers internationaux, que 
ceux-ci aff ectent les devises ou les valeurs inscrites à la cote 
d’ailleurs, notamment si l’on souhaite dépister les compor-
tements frauduleux, les opérations douteuses et, bien sûr, les 
délits d’initiés.

Cette traçabilité est pleinement liée au projet de taxation 
des transactions monétaires internationales dont nous 
demandons, à travers cet amendement, la mise en place.

Il s’agit, dans un premier temps, de permettre une forme 
de repérage de l’ensemble des transactions, ne serait-ce 
que pour savoir où elles se produisent, où elles suscitent la 
mobilisation des capitaux volatils parcourant la planète et 
aussi où elles peuvent faire défaut.

Notre objectif est, en réalité, de traduire l’impérieux 
besoin de transparence et de régulation qui s’est clairement 
manifesté, notamment dans le cadre du sommet du G 20.
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En outre, nous entendons créer les conditions qui permet-
tront, grâce au produit collecté, d’abonder un fonds de 
développement économique des pays du Sud, car tel est bien 
l’enjeu au cœur du débat sur l’instauration de la taxe sur les 
transactions monétaires et fi nancières internationales.

Alors même que des milliers de milliards d’euros ou de 
dollars sont mobilisés depuis plusieurs semaines pour sauver 
les banques et les marchés fi nanciers, les moyens qui permet-
traient de contribuer à la résolution des problèmes de sous-
développement des pays du Sud, notamment en Afrique, 
manquent singulièrement.

Mes chers collègues, cet amendement a pour objet de 
donner sens à la régulation fi nancière internationale, tout 
en créant les conditions du fi nancement de l’aide publique 
au développement, seule réponse durable aux désordres 
internationaux. Nous ne pouvons donc que vous inviter à 
l’adopter.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La taxe Tobin 
est déjà une vieille histoire parlementaire ! Elle nous a 
retenus dans cet hémicycle pour des débats longs et parfois 
enfl ammés. Je me souviens notamment des accents qu’avait 
notre collègue Jean-Luc Mélenchon et des lances que nous 
avions rompues sur ce sujet.

Finalement, une disposition fut votée dans la loi de 
fi nances pour 2002 – c’est l’article 88 –, d’où est résulté cet 
étrange article 235 ter ZD du code général des impôts. Aux 
termes de cet article gesticulatoire (Sourires sur les travées de 
l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées du 
RDSE.), la taxe sur les transactions sur devises « prend eff et 
à la date à laquelle les États membres de la Communauté 
européenne auront dû achever l’intégration dans leur droit 
interne des mesures arrêtées par le Conseil prévoyant l’ins-
tauration, dans l’ensemble des États membres, d’une taxe 
sur les transactions sur devises, et au plus tôt le 1er jan-
vier 2003. »

Outre que sa pureté rédactionnelle n’est pas parfaite, cette 
disposition n’a été votée, à l’évidence, que pour donner 
satisfaction à un groupe de la majorité de l’époque ! Il 
n’était dans les intentions ni dans les prévisions de personne 
que cette taxe devienne réalité, car – vous êtes mieux placée 
que beaucoup d’autres pour le savoir, madame la ministre – 
l’adoption à l’unanimité par les États membres de l’Union 
européenne d’une décision instituant pareille imposition a 
fort peu de chance de se produire en ce monde...

Cette proposition n’est donc évidemment pas susceptible 
d’être suivie.

Par ailleurs, permettez-moi de rappeler, monsieur 
Foucaud, que la taxe dite « Tobin » sur les transactions sur 
devises ne frapperait pas les dérivés de crédits, qui comptent 
parmi les principaux supports transmettant la crise fi nan-
cière actuelle. Vous n’obtiendriez donc sans doute pas 
exactement les résultats que vous escomptez...

Pour toutes ces raisons, la commission est tout à fait 
défavorable à cette initiative, qui est presque aussi baroque 
que l’article 235 ter ZD lui-même !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable sur cet amendement, pour les raisons 
indiquées par M. le rapporteur général, qui tiennent tant au 
champ d’application qu’à l’effi  cacité de cette taxe.

La présidence française de l’Union européenne s’est 
attachée, me semble-t-il – et elle continuera à œuvrer en 
ce sens jusqu’au dernier jour –, à rassembler les bonnes 
volontés de nos partenaires européens autour d’objectifs que 
nous avons une chance d’atteindre et dont nous pouvons 
convaincre tous les autres pays appartenant à la sphère 
fi nancière internationale qu’ils sont légitimes. Je pense en 
particulier à la lutte contre les centres non-coopératifs et 
aux nécessaires échanges d’informations entre ces États et 
nos propres pays. Je songe également à la nécessaire super-
vision ou régulation de l’ensemble des acteurs, y compris 
les hedge funds, et de l’ensemble des produits fi nanciers, y 
compris les CDS, les credit default swaps. Voilà deux direc-
tions dans lesquelles nous travaillons résolument afi n de 
réunir un consensus européen.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable, je le 
répète, sur cet amendement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no I-171.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Articles additionnels avant l’article 9 bis

Mme la présidente. L’amendement no I-228 rectifi é, 
présenté par MM. Béteille, Hyest et les membres du groupe 
Union pour un Mouvement Populaire, est ainsi libellé :

Avant l’article 9 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

« I. L’article 238 bis LA du code général des impôts 
est ainsi complété :

« Sous réserve que les membres de l’association issue 
de la transformation soient identiques aux associés de 
la société ou de l’organisme transformé, qu’aucune 
modifi cation ne soit apportée aux écritures comptables 
et que l’imposition des bénéfi ces, profi ts et plus-values 
non imposés lors de la transformation demeure possible 
sous le nouveau régime fi scal applicable à l’association, 
la transformation d’une société ou organisme placé sous 
le régime des sociétés de personnes défi ni aux articles 8 
à 8 ter en association d’avocats soumise au même régime 
n’entraîne pas :

« 1o les conséquences de la cessation d’entreprise 
prévues à l’article 202 ;

« 2o l’imposition de la plus-value ou de la moins-value 
constatée lors de l’annulation des parts de la société ou 
de l’organisme transformé, dont le montant s’ajoute, le 
moment venu, à celui de la plus-value ou de la moins-
value à constater au titre des droits détenus dans l’asso-
ciation à l’occasion de toute opération à l’origine du 
retrait total ou partiel du membre de l’association, ou 
de la transformation ou de la cessation de celle-ci au 
sens des articles 202 et 202 ter ;

« 3o l’imposition de reports antérieurs, qui sont 
maintenus jusqu’à l’échéance mentionnée au 2o.

« Les dispositions du premier alinéa du V de l’article 
151 octies B sont applicables à l’associé de la société 
ou de l’organisme transformé jusqu’à l’échéance 
mentionnée au 2o. »

II. – Après l’article 749 A du code général des impôts, 
il est inséré un article 749 B ainsi rédigé :

« Art. 749 B. – Sont exonérées du droit d’enregis-
trement ou de la taxe de publicité foncière prévus à 
l’article 746 les opérations mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article 238 bis LA. »
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III. – Les dispositions du présent article s’appliquent 
aux transformations réalisées à compter du 1er jan-
vier 2009.

IV. – Les conséquences fi nancières pour les collec-
tivités locales résultant du III sont compensées à due 
concurrence par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement.

V. – La perte de recettes résultant par l’État des I à IV 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le reprends, au 

nom de la commission des fi nances !
Mme la présidente. Il s’agit donc d’un amendement 

no I-228 rectifi é bis, présenté par M. Marini, au nom de la 
commission des fi nances.

La parole est à M. le rapporteur général, pour le 
défendre.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
tend à exclure les sociétés d’avocats se transformant en 
associations d’avocats de l’application des conséquences 
fi scales de la cessation d’entreprise, en matière tant d’impo-
sition des bénéfi ces que de liquidation du droit de partage, 
lorsque la structure transformée et l’association d’avocats 
résultant de cette opération fonctionnent sous un régime 
fi scal comparable et que la nouvelle structure a pour 
membres les précédents associés.

Il est également proposé, à travers cet amendement, d’ins-
tituer en complément un report d’imposition de la plus-
value résultant, entre les mains des associés, de l’annulation 
des parts de la société ou de l’organisme transformé.

Cet amendement qui tend à éviter un cas de frottement 
fi scal est donc tout à fait bienvenu. La commission avait 
d’ailleurs donné un avis favorable à cette disposition.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement consi-

dère que l’adoption de cet amendement permettrait d’éviter 
certains frottements fi scaux, en particulier dans l’hypothèse 
de la transformation de sociétés civiles professionnelles en 
associations d’avocats.

En eff et, la neutralité fi scale paraît tout à fait souhaitable 
pour ce type d’opération, qui est régulièrement utilisée par 
les avocats et qui ne constitue pas véritablement une cessa-
tion d’activité.

Dès lors que l’activité se poursuit sous l’empire de l’asso-
ciation, il n’y a aucune raison d’appliquer les mécanismes 
fi scaux qui régissent les cessations d’activité.

J’émets par conséquent un avis favorable, et je lève le gage 
sur cet amendement.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-
228 rectifi é ter.

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, avant 
l’article 9 bis.

L’amendement no I-128, présenté par M. Jégou, est ainsi 
libellé :

Avant l’article 9 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le 2o de l’article 278 bis du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« e) De ceux ayant fait l’objet d’une vente à emporter 
par un établissement de restauration ; »

II. – L’article 10 de la loi no 2004-804 du 9 août 2004 
pour le soutien à la consommation et à l’investissement 
est abrogé.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article 9 bis (réservé)

Mme la présidente. Je rappelle au Sénat que l’article 9 bis 
sera examiné dans le cadre du débat consacré aux recettes 
des collectivités locales.

Articles additionnels après l’article 9 bis

Mme la présidente. L’amendement no I-149, présenté 
par M. Repentin et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, est ainsi libellé :

Après l’article 9 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Au premier alinéa du b decies de l’article 279 du 
code général des impôts, le pourcentage : « 60 % » est 
remplacé par le pourcentage : « 50 % »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État résul-
tant du I ci-dessus est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. Cet amendement a pour objet d’appli-
quer la TVA à taux réduit aux réseaux de chaleur.

En eff et, depuis 1999, les ménages qui se chauff ent à 
l’électricité ou au gaz bénéfi cient d’une TVA à 5,5 % sur 
leur abonnement.

En revanche, les trois millions d’usagers des réseaux de 
chaleur, qui occupent généralement des logements sociaux 
ou des établissements publics, continuent, eux, de payer sur 
leur abonnement une TVA à 19,6 %.

On surtaxe ainsi, surtout, des foyers à bas revenus, car les 
logements sociaux sont les principaux usagers des réseaux de 
chaleur en France.

De ce fait, on pénalise également les énergies renouvela-
bles et la cogénération, qui sont utilisées dans la plupart des 
quatre cent cinquante réseaux existants.

Or, le 24 janvier 2006, les vingt-cinq membres de l’Union 
européenne de l’époque ont révisé la directive TVA et 
permis l’application du taux réduit aux réseaux de chaleur. 
La directive du 14 février 2006 a confi rmé cette évolution.

Les associations promouvant les modes de chauff age 
qui privilégient un système de développement durable, les 
associations de locataires, mais également des parlemen-
taires de tous bords interpellent le Gouvernement afi n que 
les réseaux de chaleur puissent être assujettis au taux réduit 
de la taxe sur la valeur ajoutée, en ce qui concerne tant les 
travaux que les abonnements individuels.

Mes chers collègues, il faut savoir qu’il existe cinq cent 
réseaux de chaleur en France, alimentant trois millions 
d’équivalent habitants, dont soixante réseaux de chaleur 
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sont nourris par des usines d’incinération, trente-cinq par 
géothermie, cent vingt par cogénération, et une centaine au 
bois, tout particulièrement en milieu rural.

Par ailleurs, la loi de programme fi xant les orientations de 
la politique énergétique, adoptée en 2005, fi xe un objectif 
très ambitieux, mais nécessaire, en prévoyant un dévelop-
pement de plus de 50 % de la chaleur renouvelable d’ici à 
2010, ce qui représente cinq millions de tonnes équivalent 
pétrole.

Face aux demandes de plusieurs pays européens, dont la 
France, la Commission européenne a inclus, dans sa propo-
sition de directive du 23 juillet 2003, retenue lors du conseil 
Écofi n du 7 juin dernier, la livraison de chaleur distribuée 
en réseaux dans la liste des biens et services pouvant bénéfi -
cier du taux réduit de TVA.

Dans ces conditions, une décision positive et défi nitive 
serait de nature non seulement à favoriser, pour un coût 
moindre, le développement des réseaux de chaleur, mais 
également, et ce point est important, à diminuer la facture 
de l’ensemble des abonnés à ce mode de chauff age.

Aussi proposons-nous, à travers cet amendement, d’appli-
quer la TVA à taux réduit aux réseaux dont la chaleur est 
produite à partir d’une énergie qui est au moins à 50 % 
d’origine renouvelable.

Cet amendement, s’il était adopté, permettrait de faire 
bénéfi cier les ménages d’une forte baisse de leur facture 
énergétique, alors même qu’un grand nombre d’entre eux 
sont logés dans le parc social.

J’ajoute que cette mesure serait d’autant plus appréciable 
que les familles concernées n’ont pas bénéfi cié du dispositif 
d’amortissement de l’augmentation du prix du gaz, dont 
profi tent les seuls logements individuels, et qu’elle se trouve-
rait tout à fait en phase avec les perspectives de développe-
ment et les promesses du plan pour les énergies renouve-
lables que M. le ministre chargé de l’écologie a présenté la 
semaine dernière.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai compris, à la 
lecture de l’amendement, qu’il s’agissait plutôt de restreindre 
le champ d’application du taux réduit, c’est-à-dire de le 
soumettre à la condition que les réseaux de chaleur n’aient 
recours qu’à au moins 50 % d’énergie renouvelable alors 
que, dans le droit existant, fi gure, si je ne me trompe, le 
pourcentage de 60 %.

Je souhaiterais connaître l’avis du Gouvernement sur cet 
amendement, et ses intentions sur ce sujet.

Mme la présidente. Quel est donc l’avis du 
Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Cet amendement vise à 
abaisser de 60 % à 50 % le seuil permettant de faire bénéfi -
cier du taux réduit de TVA la fourniture de chaleur lorsqu’elle 
est produite à partir de la biomasse, de la géothermie, des 
déchets ou encore d’énergies de récupération.

Cette mesure fi gurera à l’article 40 du collectif budgé-
taire de fi n d’année et sera par conséquent applicable dès 
le 1er janvier. Il n’est donc pas utile de la prévoir dans le 
présent texte.

J’invite par conséquent les signataires de cet amendement 
à adopter cet article 40 lorsqu’il leur sera présenté dans cette 
enceinte.

Mme la présidente. Monsieur Marc, l’amendement
no I-149 est-il maintenu ?

M. François Marc. Je remercie Mme la ministre de ces 
précisions. Si je comprends bien, la mesure proposée par 
le groupe socialiste est satisfaite au travers de la disposi-
tion inscrite dans le collectif budgétaire. (Mme la ministre 
acquiesce.) Dans ces conditions, je retire cet amendement, 
madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no I-149 est retiré.

L’amendement no I-108, présenté par MM. Sueur 
et Rebsamen, Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, 
MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, 
Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, Sergent, Todeschini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Après l’article 9 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – -L’article 279 du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les prestations relevant du service extérieur des 
pompes funèbres. »

II. – La perte de recettes pour l’État du ci-dessus est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à Mme Michèle André.

Mme Michèle André. Les opérations réalisées par les entre-
prises de pompes funèbres ne sont pas soumises, en France, 
à un taux de TVA unique. Le régime français prévoit, en 
eff et, un taux de TVA de 19,6 % pour l’ensemble des presta-
tions funéraires, à l’exception des opérations de transport de 
corps par véhicule avant et après mise en bière, qui relèvent 
du taux réduit de 5,5 %.

Une distinction est également opérée pour les fl eurs, selon 
qu’elles sont naturelles ou artifi cielles.

La Commission européenne estime que la France opère 
une distinction artifi cielle, contraire à la jurisprudence 
communautaire, s’agissant de la notion de prestation 
complexe unique. Elle a adressé un avis motivé à la France 
au mois de juillet 2007 et, face à l’absence de réforme dans 
le délai imparti, a porté l’aff aire devant la Cour de justice le 
31 janvier dernier.

Soucieux de mettre le droit français en conformité avec 
le droit communautaire, nous souhaitons, en présentant 
cet amendement, généraliser l’application du taux réduit 
de TVA à l’ensemble des prestations funéraires relevant du 
service extérieur des pompes funèbres.

Cette mesure permettrait de ramener le taux français à 
un niveau proche de celui qui est pratiqué par nos voisins 
européens, et, ainsi, d’éviter les importantes distorsions 
de concurrence actuellement subies par les opérateurs 
funéraires français installés dans des régions frontalières de 
pays appliquant un taux réduit de TVA, en particulier la 
Belgique, le Luxembourg et l’Espagne.

Elle permettrait, en outre, d’alléger le montant acquitté 
par les ménages français : sur la base d’une facture estimée, 
en moyenne, à 4 000 euros, l’application du taux réduit de 
TVA à l’ensemble des prestations funéraires permettrait de 
réduire le coût des obsèques de 471,5 euros.
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Enfi n, l’instauration d’un taux réduit de TVA pour les 
opérations funéraires n’aurait qu’une conséquence limitée 
sur les fi nances de l’État, à savoir une perte de recettes 
évaluée à 145 millions d’euros.

À titre de comparaison, j’indique que l’application du taux 
réduit de TVA à l’ensemble du domaine de la restauration, 
« offi  ciellement » envisagée un temps par le Gouvernement, 
aurait conduit à une diminution des recettes fi scales de plus 
de 3 milliards d’euros.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je rappelle à mes 
collègues que, en matière de frais d’obsèques, le Sénat a fait 
un pas important voilà quelques jours, en acceptant d’aug-
menter le montant déductible de la succession.

Il faut avancer pas à pas vers l’issue inéluctable. (Sourires.) 
Par conséquent, la présente mesure ayant un coût de l’ordre 
de 145 millions d’euros, peut-être pouvons-nous la laisser 
pour un peu plus tard ?

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable, pour des raisons identiques à celles qu’a 
invoquées M. le rapporteur général. Mes services m’ont 
fourni une estimation du coût bien évidemment très légère-
ment supérieure.

Mme Michèle André. Combien ?

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
108.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 9 ter

Le a du III de l’article 1011 bis du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour la détermination des tarifs mentionnés au tableau 
ci-dessus, le taux d’émissions de dioxyde de carbone des 
véhicules est diminué de 20 grammes par kilomètre par 
enfant à charge au sens de l’article 196, à compter du 
troisième enfant et pour un seul véhicule de cinq places 
assises et plus par foyer. »

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-12, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission des 
fi nances est bien entendue très convaincue du bien-fondé 
d’une politique familiale.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Oui !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cependant, elle 
préfère que l’on utilise, pour la mettre en œuvre, les instru-
ments propres à ladite politique.

Or, le bonus-malus, c’est-à-dire la fi scalité écologique, 
dont nous n’avons cessé de vanter les mérites tout au long de 
l’après-midi et dont la théorie nous a été rappelée par M. le 
ministre du budget, vise non pas à procurer des ressources 
mais à inciter à une modifi cation des comportements : c’est 
une fi scalité incitative.

Nous soutenons avec énergie le Gouvernement et, dès 
lors, il nous a semblé que, dans cet article 9 ter – mais 
nous n’en faisons pas une aff aire de doctrine extrêmement 
grave ! –, les choses et les genres étaient un peu mélangés.

C’est la raison pour laquelle nous n’avons pas été 
convaincus par cette proposition tendant à « familialiser » le 
malus automobile.

Mme la présidente. L’amendement no I-251, présenté par 
le Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Au second alinéa de cet article, remplacer la 
référence :

196
par la référence :
L. 521-1 du code de la sécurité sociale
II. – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
« Cette réduction fait l’objet d’une demande de 

remboursement auprès du service mentionné sur l’avis 
d’impôt sur le revenu du redevable de la taxe mentionnée 
au I. Le remboursement est égal à la diff érence entre le 
montant de la taxe acquitté au moment de l’immatricu-
lation du véhicule et le montant de la taxe eff ectivement 
dû après application de la réduction du taux d’émission 
de dioxyde de carbone prévue par enfant à charge. Un 
décret fi xe les conditions dans lesquelles sont adressées 
les demandes de remboursement, et notamment les 
pièces justifi catives à produire. »

La parole est à Mme la ministre, pour présenter l’amende-
ment no I-251 et pour donner l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no I-12.

Mme Christine Lagarde, ministre. En première lecture, à 
l’Assemblée nationale, M. Marc Le Fur avait proposé, par 
voie d’amendement, l’instauration de cet article 9 ter, aux 
termes duquel est prévu un abattement sur le montant 
du malus applicable en fonction de la composition de la 
famille.

Vous avez raison, monsieur le rapporteur général, cet 
article 9 ter est à la jonction de diff érentes politiques – les 
unes tendent à soutenir la famille, les autres visent à inciter 
à un comportement écologique – et réalise une sorte de 
compromis entre deux impératifs.

Il a pour objet de réduire, pour les familles nombreuses, 
le montant du malus dû lors de la première immatricula-
tion des véhicules en instaurant un abattement applicable 
en fonction de la composition de la famille. Cet abattement 
est égal à 20 grammes de dioxyde de carbone par kilomètre 
pour chaque enfant à charge à compter du troisième, et 
pour un véhicule d’au moins cinq places assises. Son champ 
d’application est donc relativement bien défi ni : cet article 
s’applique aux familles considérées comme nombreuses.

L’amendement no I-251 tend à défi nir les conditions 
dans lesquelles les familles nombreuses pourront obtenir 
le remboursement du malus automobile acquitté lors de 
l’immatriculation du véhicule.

Nous nous trouvons donc dans l’hypothèse où une famille 
nombreuse acquiert un vaste véhicule de plus de cinq places 
assises, paie le malus automobile et, parce qu’elle compte 
plus de trois enfants, obtient une restitution d’une partie de 
son malus.

Le remboursement sera eff ectué par le service des impôts 
dont dépend le redevable du malus.
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Il est prévu, pour défi nir la notion d’enfant à charge, de 
faire désormais référence à celle qui est proposée dans le 
code de la sécurité sociale, au lieu de celle de foyer fi scal 
qui fi gure dans le code général des impôts, et ce afi n de 
prendre en considération les naissances qui interviennent 
l’année d’achat du véhicule : tous les enfants compteront 
donc, y compris les petits, qui prennent de la place dans les 
véhicules.

Enfi n, l’amendement vise à fi xer le montant du rembour-
sement, qui est égal à la diff érence entre la taxe normale-
ment due et la taxe eff ectivement due après prise en compte 
du mécanisme de « familialisation ».

Pour résumer, cet amendement no I-251 tire tout simple-
ment les leçons de l’article 9 ter, qui résultait de l’adop-
tion d’un amendement de M. Le Fur destiné à atténuer la 
rigueur du malus automobile à l’égard des familles dites 
nombreuses, dès lors que les parents décidaient d’acheter un 
véhicule de plus de cinq places.

Quant à l’amendement no I-12, le Gouvernement 
souhaite qu’il soit retiré au bénéfi ce du sien, qui tend à 
défi nir les modalités d’application de l’article 9 ter, article 
dont il espère bien qu’il ne sera pas supprimé.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 
l’amendement no I-12 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet article 9 ter 
constitue une forme de compromis, comme l’a dit Mme la 
ministre, entre des objectifs et des outils diff érents de 
politique fi scale.

Nous touchons là à des choses assez complexes. En eff et, 
le Gouvernement, dans son amendement, indique notam-
ment ceci : « Le remboursement est égal à la diff érence entre 
le montant de la taxe acquitté au moment de l’immatricu-
lation du véhicule et le montant de la taxe eff ectivement 
dû après application de la réduction du taux d’émission de 
dioxyde de carbone prévue par enfant à charge. »

Je ne sais pas si c’est l’enfant qui émet du dioxyde de 
carbone (Rires.)...

M. Dominique Braye. À chaque fois qu’il respire ! 
(Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... ou si c’est le 
calcul de la réduction qui tient compte de la composition 
de la famille.

Certains de mes collègues étant beaucoup plus compé-
tents que moi dans ces domaines et cette mesure vous 
tenant visiblement à cœur, madame la ministre, la commis-
sion, qui ne saurait être insensible au talent avec lequel vous 
avez plaidé pour son adoption, n’insistera donc pas.

Cela dit, l’examen des catalogues de véhicules classés par 
émission de CO2 montre qu’il n’y a tout de même pas de 
fatalité à ce que les familles les plus nombreuses achètent les 
véhicules les plus polluants.

Mme Nicole Bricq. C’est ça !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Toutefois, l’heure 
étant tardive, beaucoup de choses ayant été dites et la 
commission ayant obtenu largement satisfaction au sujet 
des collectivités locales et de la TGAP – une commission 
ne peut pas être suivie sur tous les sujets ! –, elle retire 
son amendement, d’autant que, madame le ministre, elle 
n’en faisait pas une question de principe. Cela épargnera à 
d’excellents collègues de dire tout le mal qu’ils en pensaient. 
(Protestations amusées sur les travées de l’UMP.)

Néanmoins, permettez-moi de regretter les complexités 
inutiles auxquelles nous aboutissons en essayant d’utiliser 
un même outil pour tout faire.

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye.
M. Dominique Braye. Nous sommes tous attachés à la 

poursuite d’une politique familiale « agressive » : nous 
avons ainsi le taux de natalité le plus élevé en Europe. Nous 
estimons donc important que ce qui est donné aux familles 
grâce à la politique familiale ne leur soit pas retiré par le 
biais d’autres dispositions.

M. le rapporteur général semble avoir compulsé les catalo-
gues automobiles. Ma question sera simple : peut-il citer les 
véhicules capables de transporter une famille nombreuse 
et ne rejetant pas plus des 230 grammes de CO2 pénalisa-
bles ? Je ne crois qu’il en existe beaucoup, et je suis donc très 
curieux d’entendre sa réponse.

En eff et, si nous ne voulons pas taxer les familles 
nombreuses, encore faut-il leur laisser le moyen de se 
déplacer dans des conditions normales, à savoir autrement 
qu’en vélo ou grâce à quelque autre véhicule hippomobile !

Mme la présidente. L’amendement no I-12 est retiré.
Mme Nicole Bricq. Je le reprends !
Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-

12 rectifi é, présenté par Mme Bricq.
Vous avez la parole pour le défendre, ma chère collègue.
Mme Nicole Bricq. Cet amendement de suppression avait 

été adopté à l’unanimité – une fois n’est pas coutume ! – par 
la commission des fi nances. Je le reprends donc : c’est une 
question de principe.

L’article 9 ter résulte d’un amendement adopté par 
l’Assemblée nationale. L’an dernier, un amendement 
semblable avait déjà été déposé, mais le Gouvernement avait 
alors émis un avis défavorable ; je ne comprends pas ce qui a 
fait changer sa position en l’espace de quelques mois !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
12 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
251.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 9 ter, 
modifi é.

(L’article 9 ter est adopté.)

Articles additionnels après l’article 9 ter

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-26 rectifi é ter, présenté par MM. Vial 
et P. Blanc, Mme Papon, M. Bizet, Mme Henneron, 
MM. Saugey, Cléach, Hérisson, J. Gautier, Faure, Lecerf, 
Garrec et Cantegrit, Mme B. Dupont et MM. Leclerc, 
Pillet, Carle, Virapoullé, J. Blanc, Gilles et Pinton, est ainsi 
libellé :

Après l’article 9 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le I de l’article 1011 bis du code général des 
impôts est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« La taxe n’est pas due :
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« a) sur les certifi cats d’immatriculation des véhicules 
immatriculés dans le genre véhicule automoteur 
spécialisé (VASP) ou voiture particulière carrosserie 
« Handicap » ;

« b) sur les certifi cats d’immatriculation des véhicules 
acquis par une personne titulaire de la carte d’invali-
dité mentionnée à l’article L. 241-3 du code de l’action 
sociale et des familles ou par une personne dont au 
moins un enfant mineur ou à charge, et du même foyer 
fi scal, est titulaire de cette carte. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 
1er juillet 2009.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Paul Blanc.
M. Paul Blanc. Cet amendement vise à l’instauration 

d’une exonération du malus automobile, d’une part sur les 
véhicules acquis par les titulaires de la carte d’invalidité, 
d’autre part sur les véhicules spécialement aménagés pour 
le transport des personnes handicapées, en particulier les 
voitures particulières carrosserie  »handicap ».

Les personnes handicapées rencontrent en eff et de réelles 
diffi  cultés pour acquérir un véhicule adapté au handicap, 
permettant notamment d’y mettre un fauteuil roulant.

Mme la présidente. L’amendement no I-67, présenté 
par Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, 
Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, 
Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Après l’article 9 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le a du III de l’article 1011 bis du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Dans 
la limite d’un seul véhicule par foyer, les titulaires de 
la carte d’invalidité mentionnée à l’article L. 243-1 du 
code de l’action sociale et des familles, sont exonérés, 
pour l’achat d’un véhicule soumis à un tarif inférieur 
ou égal à 750 euros, du paiement de la taxe mentionnée 
au I. »

II. – Les conséquences fi nancières pour l’État résul-
tant du I sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Le même esprit anime le groupe socia-

liste. Les personnes handicapées, pour pouvoir se déplacer, 
doivent eff ectivement disposer de véhicules à boîte automa-
tique ou spécialement aménagés, qui ont un taux élevé 
d’émission de CO2. L’acquisition de ces véhicules entraîne 
donc le paiement d’un malus automobile.

L’exonération que nous proposons s’appliquera aux 
véhicules soumis à une taxe inférieure ou égale à 750 euros 
et dont le taux d’émission de CO2 par kilomètre sera 
inférieur à 200 grammes en 2009, à 195 grammes en 2010 
et 2011, et à 190 grammes en 2012.

Madame la ministre, la question soulevée au travers de 
ces deux amendements est en réalité pendante depuis 
l’instauration du bonus-malus. Je le répète, actuellement, 
les personnes handicapées, notamment les handicapés 
moteurs, n’ont pas le choix et ne peuvent faire autrement 

que d’utiliser des véhicules à boîte automatique. En outre, 
la situation de ces personnes doit être distinguée de celle des 
familles nombreuses, qui ont fait l’objet de l’amendement 
du Gouvernement adopté voilà quelques instants. Nous ne 
visons pas les mêmes catégories de population.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Absolument !
Mme la présidente. L’amendement no I-212 rectifi é, 

présenté par Mme Bruguière, MM. J. Blanc et Carle et 
Mme B. Dupont, est ainsi libellé :

Après l’article 9 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le a du III de l’article 1011 bis du code général 
des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les titulaires de la carte d’invalidité sont exonérés 
de la taxe pour l’achat d’un véhicule à boite de vitesse 
automatique. »

II. – Les pertes de recettes éventuelles résultant 
pour l’État des dispositions prévues au I ci-dessus sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.
Quel est l’avis de la commission sur les amendements 

nos I-26 rectifi é ter et I-67 ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 

évidemment favorable à l’amendement no I-26 rectifi é ter et 
salue l’initiative de nos collègues Paul Blanc et Jean-Pierre 
Vial.

Au demeurant, pour en revenir à l’amendement no I-
251 du Gouvernement, le cas de fi gure n’est pas tout à fait 
identique, puisque le handicap est subi, alors que la famille 
est choisie,...du moins je l’espère !

M. Henri de Raincourt. Cela dépend !
M. Robert del Picchia. Pas toujours !
M. Philippe Marini, rapporteur général. En tout état de 

cause, il s’agit d’un très bon amendement.
M. Henri de Raincourt. Oui !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Dans la mesure où 

l’amendement no I-67 lui est tout à fait similaire, il est, à 
mon sens, satisfait par l’amendement no I-26 rectifi é ter.

M. François Marc. Le nôtre est meilleur !
M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement de 

MM. Vial et Blanc prévoit un champ d’application mieux 
circonscrit. En défi nitive, il est encore mieux inspiré ! 
(Exclamations amusées sur les travées du groupe socialiste.)

M. François Marc. Tout est dans la virgule ! (Mêmes mouve-
ments.)

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur Blanc, le 

Gouvernement émet un avis d’autant plus favorable sur 
l’amendement no I-26 rectifi é ter qu’Éric Wœrth et moi-
même avions émis le souhait qu’un tel amendement puisse 
être déposé. Nous sommes heureux de constater que le 
Sénat a répondu à notre attente !

Il s’agit d’une excellente disposition, qui aura en plus 
l’avantage de s’appliquer à tous les véhicules. Elle sera de 
nature à répondre à une situation dont vous avez indiqué, 
monsieur le rapporteur général, qu’elle était subie.
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Par conséquent, madame Bricq, vous ne pouvez qu’être 
satisfaite par cet amendement, sur lequel le Gouvernement 
lève le gage. Dans ces conditions, je vous suggère de retirer 
le vôtre.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-
26 rectifi é quater.

Madame Bricq, l’amendement no I-67 est-il maintenu ?
Mme Nicole Bricq. Non, je le retire, madame la prési-

dente.
M. Paul Blanc. Merci, ma chère collègue !
Mme la présidente. L’amendement no I-67 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no I-26 rectifi é quater.
(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 9 ter.

Article 9 quater

Le III de l’article 1011 bis du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les véhicules spécialement équipés pour fonctionner 
au moyen du superéthanol E85 mentionné au tableau B 
du 1 de l’article 265 du code des douanes bénéfi cient d’un 
abattement de 40 % sur les taux d’émissions de dioxyde de 
carbone, au sens de la directive 70/156/CEE du Conseil, 
du 6 février 1970, concernant le rapprochement des législa-
tions des États membres relatives à la réception des véhicules 
à moteur et de leurs remorques, fi gurant dans le tableau 
mentionné au a du présent III. Cet abattement ne s’applique 
pas aux véhicules dont les émissions de dioxyde de carbone 
sont supérieures à 250 grammes par kilomètre. »

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Etienne, sur l’article.

M. Jean-Claude Etienne. Madame la présidente, madame 
la ministre, mes chers collègues, en cette période diffi  cile, 
tant pour la France que pour beaucoup d’autres pays, nous 
avons veillé, depuis le début de la discussion des articles de 
la première partie du projet de loi de fi nances pour 2009, à 
préserver plusieurs secteurs prometteurs de notre économie, 
ainsi, naturellement, que certaines catégories de population 
particulièrement exposées.

Monsieur le rapporteur général, vous avez, avec beaucoup 
de discernement – comme toujours ! –, accepté de ne pas 
revenir sur la diminution de la taxe à l’essieu, compte tenu 
des diffi  cultés traversées par le secteur des transports.

À l’instant, vous venez de sauvegarder les mesures en 
faveur des familles nombreuses qui acquièrent un véhicule.

La même et louable disposition d’esprit pourrait vous 
conduire à assurer le développement de ces fameux véhicules 
« fl ex-fuel », qui consomment un mélange contenant 85 % 
d’éthanol et 15 % de produits pétroliers.

Par voie de conséquence, vous veilleriez au développe-
ment d’une fi lière agro-industrielle prometteuse, celle qui, 
précisément, produit l’éthanol.

De l’avis de nombreux experts, partagé, d’ailleurs, par 
l’Offi  ce parlementaire d’évaluation des choix scientifi ques et 
technologiques, l’éthanol est l’une des pierres angulaires du 
développement de l’industrie chimique moderne, qui doit 
préparer l’après-pétrole et l’après-charbon, qu’un certain 
nombre de mes collègues ont évoqués tout à l’heure.

Pour l’instant, l’éthanol est d’abord utilisé comme biocar-
burant par les véhicules fl ex-fuel.

Plus d’un milliard d’euros a été investi à ce titre en 
quatre ans, sur plusieurs sites de production d’éthanol de 
l’hexagone, constituant ainsi la préfi guration de l’indus-
trie chimique de demain, qui produira les matériaux de la 
nouvelle économie durable.

Là comme ailleurs, les coûts de production et la mise au 
point des process sont d’autant plus performants que les 
quantités d’éthanol à produire sont plus importantes. Le 
dispositif mis en place est en cohérence avec les agréments 
accordés par l’État.

De ce point de vue, les engagements de la France, renou-
velés par le Président de la République lui-même, qui vont 
plus loin encore que ceux de l’Europe, sont clairs : ils fi xent 
comme objectif l’incorporation de 7 % d’éthanol dans 
les essences en 2010, avec l’exonération du malus sur les 
véhicules concernés.

Pour atteindre cet objectif et être cohérents avec nos 
engagements, nous devons soutenir les utilisateurs de 
l’éthanol carburant et, singulièrement, les acheteurs de 
véhicules fl ex-fuel.

Qu’il me soit permis d’ajouter que des expérimentations 
récentes dans certains départements, notamment dans la 
Marne, dont les conclusions sont en cours de publication, 
mettent en évidence que l’utilisation de ce type de véhicules 
réduit les émissions de gaz carbonique dans l’air. Certes, 
nous pouvions nous attendre à de tels résultats, mais nous 
en avons désormais la confi rmation.

De surcroît, et cela n’était pas tellement évoqué, ces 
expérimentations mettent en évidence le fait que le recours 
à un mélange contenant 85 % d’éthanol et seulement 
15 % de produits pétroliers permet d’aboutir à une très 
nette diminution des émissions dans l’air de deux produits 
particulièrement toxiques, liés justement à l’utilisation des 
produits pétroliers, à savoir les dérivés du benzène et le 
butadiène.

Or, ces produits sont répertoriés et classés en tant que 
cancérigènes, en particulier en tant que leucémogènes. Il 
y a donc matière à orienter notre action et notre dispositif 
législatif et réglementaire pour répondre au mieux à cette 
préoccupation.

En outre, madame la ministre, mes chers collègues, s’il est 
encore besoin de démontrer que l’éthanol n’est pas toxique, 
je me permettrai de rappeler que, depuis un an et demi 
environ, on vend n’importe où des cheminées à éthanol : 
installées dans des pièces fermées, elles peuvent brûler 
pendant plusieurs heures sans que personne présente de 
souff rances liées à un quelconque dégât toxique ; autrement 
dit, il est inutile de prévoir une « cheminée à ces chemi-
nées » !

Par conséquent, l’éthanol mérite un accompagnement 
particulier, non seulement parce qu’il n’est pas toxique, mais 
aussi parce qu’il constitue, je le répète, la pierre élémentaire 
de la chimie de demain et, partant, du développement d’une 
fi lière agro-industrielle prometteuse.

Certes, je comprends que la commission des fi nances n’ait 
pas pris en compte cette singularité de l’éthanol en termes 
de toxicité. Si les résultats ne sont pas encore publiés, ils ne 
tarderont pas à l’être, je vous le garantis. C’est la raison pour 
laquelle je me suis permis de les évoquer ce soir.
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Compte tenu de tous ces éléments, la cohérence de la 
fi lière éthanol fl ex-fuel me paraît parfaitement justifi ée. 
Par voie de conséquence, l’article 9 quater, introduit par 
l’Assemblée nationale, avec le soutien du Gouvernement, 
est de nature, me semble-t-il, à répondre à cette préoccu-
pation.

Pour ma part, en l’état actuel, je ne peux donc être 
favorable à l’amendement visant à modifi er le texte proposé 
par l’Assemblée nationale. (Applaudissements sur plusieurs 
travées de l’UMP.  M. Marcel Deneux applaudit également.)

M. Robert del Picchia. Très bien !
Mme la présidente. L’amendement no I-13, présenté par 

M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

I. – Rédiger comme suit le second alinéa de cet 
article :

« Les véhicules spécialement équipés pour fonctionner 
au moyen du superéthanol E85 mentionné au tableau 
B du 1 de l’article 265 du code des douanes bénéfi -
cient d’une réduction de 50 % du montant de la taxe 
applicable, telle qu’il résulte, selon le cas, du barème 
mentionné au a ou au b du présent III. Cette réduction 
ne s’applique pas aux véhicules dont les émissions de 
dioxyde de carbone sont supérieures à 250 grammes par 
kilomètre. »

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

II. – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
réduction de taxe additionnelle à la taxe sur les certifi -
cats d’immatriculation des véhicules pour les véhicules 
spécialement équipés pour fonctionner au moyen du 
superéthanol E85 est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

III. – En conséquence, faire précéder le début de cet 
article de la mention :

I. – -
La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Sur ce point, la 

commission des fi nances manque tout à fait d’imagination ! 
(M. Henri de Raincourt rit.) Elle en a, en tout cas, beaucoup 
moins que notre excellent collègue député Charles de 
Courson, qui est à l’origine de cette disposition certaine-
ment excellente.

Au demeurant, nous nous étions simplement référés au 
débat intervenu l’an dernier, au cours de l’examen du projet 
de loi de fi nances rectifi cative pour 2007.

Nous avions déjà à cette époque proposé de réduire de 
50 % le montant du malus applicable aux véhicules fl ex-
fuel.

C’est notre faiblesse : quand nous adoptons une position 
qui nous semble justifi ée, nous nous y tenons ! L’année 
suivante, nous devenons ainsi très lisibles !

Au demeurant, nous y avions été encouragés par M. le 
ministre du budget, qui avait qualifi é notre solution de 
« plus lisible et plus logique ». Il avait fait valoir que « le 
problème [était] tout de même d’instaurer un dispositif 
de l’écopastille qui soit fondé sur les quantités de dioxyde 
de carbone rejetées, quelle que soit la source de carbone, 
végétale ou fossile ». Il avait rappelé que « les véhicules fl ex-
fuel rejettent eux aussi du dioxyde de carbone ».

Ces propos ayant été reçus avec tout le respect dû au 
Gouvernement (Sourires sur les travées de l’UMP.) et gravés 
dans la mémoire de nos ordinateurs, nous avons naturelle-
ment proposé de nous en tenir à cette position, d’autant que 
la solution présentée par l’Assemblée nationale – abattement 
de 40 % sur le taux d’émission de CO2 par kilomètre – nous 
semblait plus complexe ou, en tout cas, moins classique.

Les deux solutions sont bien diff érentes. Celle de l’Assem-
blée nationale revient à une exonération de fait, alors que 
nous proposons une réduction de 50 % du malus. Il ne faut 
pas nous en vouloir, nous ne sommes pas généreux, en tout 
cas moins que l’Assemblée nationale, sans compter que la 
commission des fi nances l’est toujours moins que l’ensemble 
du Sénat !

Je me doute bien de la tournure que va prendre notre 
débat, mais, avant de me résigner, je voudrais savoir si 
le Gouvernement a changé d’avis par rapport à l’année 
dernière.

M. Robert del Picchia. C’est la crise !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le rappor-
teur général, je vais inviter les membres de la commis-
sion des fi nances à faire preuve de plus de générosité ! Le 
Gouvernement souhaiterait en eff et que l’amendement no I-
13 soit retiré ; à défaut, il émettrait un avis défavorable.

Notre position a eff ectivement changé, car, depuis le 
1er janvier 2008, nous avons été très sensibles à l’évolution 
des ventes dans ce secteur d’activité. Le cadre fi scal appli-
cable aux véhicules fl ex-fuel a été sensiblement perturbé 
par l’application du malus automobile sans exonération ni 
réduction. Je vous indique que de nombreuses marques, 
françaises et étrangères, commercialisent en France des 
véhicules de ce type : c’est le cas de Citroën, avec la C4, de 
Peugeot, avec la 307, de Renault, avec la Mégane, de Ford, 
avec la C-Max, de Saab et de Volvo. Aucun de ces modèles 
n’émettant moins de 160 grammes de CO2 par kilomètre, 
ils sont tous assujettis au malus de 700 euros à l’achat. En 
eff et, la procédure d’homologation ne tient pas compte du 
mécanisme du fl ex-fuel et se fonde uniquement sur l’hypo-
thèse d’une consommation intégrale d’essence.

Comme tous les véhicules touchés par le malus, les 
véhicules fonctionnant au fl ex-fuel ont subi une réduc-
tion sensible de leurs ventes, de l’ordre de 40 % entre le 
quatrième trimestre 2007 et le premier trimestre 2008. Et 
les ventes ne cessent de baisser, mois après mois !

Or, monsieur Etienne, comme le Président de la 
République l’a eff ectivement rappelé au Mondial de l’auto-
mobile le 9 octobre dernier, le Gouvernement souhaite 
encourager le développement des véhicules fl ex-fuel et l’uti-
lisation d’éthanol.

Nous savons très bien que l’utilisation de l’éthanol, de 
l’E85 en particulier, qui est composé à 85 % d’éthanol et 
à 15 % d’essence, sera nécessaire dans le cadre de l’eff ort 
auquel notre pays a consenti lors du sommet européen de 
mars dernier avec les « trois fois 20 », à savoir, d’ici à 2020, 
20 % d’énergies renouvelables dans la consommation 
fi nale, 20 % de réduction des émissions de CO2 et 20 % 
de gain en matière d’effi  cacité énergétique, étant entendu 
que la France, souhaitant aller au-delà des engagements de 
l’Union européenne, s’est fi xée un objectif de 23 % d’éner-
gies renouvelables.
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Pour toutes ces raisons, le Gouvernement est défavo-
rable à l’amendement no I-13, qui a d’ailleurs pratiquement 
le même objet que celui qui a été adopté par l’Assemblée 
nationale.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il est moins 
généreux.

Mme Christine Lagarde, ministre. Exactement ! Le vôtre 
vise à réduire de 50 % le malus, alors que l’application 
de l’abattement de 40 % – taux assez inhabituel, je vous 
l’accorde – permet d’aboutir à une exonération de 100 % 
du malus. (M. Paul Blanc applaudit.)

M. Robert del Picchia. C’est clair !
Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 

l’amendement no I-13 est-il maintenu ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai consulté le prési-

dent de la commission des fi nances : il ne sera pas nécessaire 
de réunir la commission pour retirer cet amendement.

Mme la ministre et le professeur Jean-Claude Etienne 
m’ont convaincu, car nous sommes en eff et confrontés à 
une situation nouvelle depuis une année, en particulier avec 
le développement de la gamme de véhicules hybrides.

Mais nous vous mettons en garde : cette exonération ne 
sera pas éternelle ! Tous les régimes de ce type doivent être 
périodiquement réexaminés. La commission des fi nances a 
en eff et le souci de ne pas créer de rentes trop durables.

En l’état actuel, nous ne pouvons que nous réjouir des 
débouchés industriels et commerciaux, et de l’élargissement 
de la gamme des véhicules. Comme elle l’a montré à de 
nombreuses reprises sur le sujet de la fi scalité des biocar-
burants, la commission des fi nances est également très 
favorable au développement des agro-industries.

Je retire donc l’amendement no I-13, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. L’amendement no I-13 est retiré.
Monsieur Deneux, j’ai cru comprendre que vous souhai-

tiez intervenir sur l’article...
M. Marcel Deneux. Compte tenu de l’heure, je n’intervien-

drai fi nalement pas ! Mais ce sujet est tellement technique 
que nous y reviendrons certainement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 9 quater.
(L’article 9 quater est adopté.)

Article 9 quinquies

I. – L’article 3 de la loi no 72-657 du 13 juillet 1972 
instituant des mesures en faveur de certaines catégories de 
commerçants et artisans âgés dans sa rédaction résultant 
du I de l’article 99 de la loi no 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l’économie est ainsi modifi é :

1o Le septième alinéa est remplacé par cinq alinéas ainsi 
rédigés :

« Pour les établissements dont le chiff re d’aff aires au mètre 
carré est inférieur à 3 000 €, le taux de cette taxe est de 5,74 € 
au mètre carré de surface défi nie au troisième alinéa. Pour les 
établissements dont le chiff re d’aff aires au mètre carré est 
supérieur à 12 000 €, le taux est fi xé à 34,12 €.

« À l’exclusion des établissements qui ont pour activité 
principale la vente ou la réparation de véhicules automo-
biles, les taux mentionnés à l’alinéa précédent sont respec-
tivement portés à 8,32 € ou 35,70 € lorsque, sur un même 

site ou au sein d’un ensemble commercial au sens de l’article 
L. 752-3 du code de commerce :

« – l’établissement a également une activité de vente au 
détail de carburants ;

« – ou l’établissement contrôle directement ou indirec-
tement une installation de distribution au détail de carbu-
rants ;

« – ou l’établissement et une installation de distribution au 
détail de carburants sont contrôlés directement ou indirecte-
ment par une même personne. » ;

2o Le neuvième alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi 
rédigés :

« À l’exclusion des établissements dont l’activité principale 
est la vente ou la réparation de véhicules automobiles, la 
formule mentionnée à l’alinéa précédent est remplacée par la 
formule suivante : 8,32 € + [0,00304 x (CAS/S – 3000)] €, 
lorsque, sur un même site ou au sein d’un ensemble commer-
cial au sens de l’article L. 752-3 du code de commerce :

« – l’établissement a également une activité de vente au 
détail de carburants ;

« – ou l’établissement contrôle directement ou indirec-
tement une installation de distribution au détail de carbu-
rants ;

« – ou l’établissement et une installation de distribution au 
détail de carburants sont contrôlés directement ou indirecte-
ment par une même personne. »

II. – Le III de l’article 99 de la loi no 2008-776 du 
4 août 2008 de modernisation de l’économie est abrogé. – 
(Adopté.)

Article 9 sexies

L’article 107 de la loi no 2007-1824 du 25 décembre 2007 
de fi nances rectifi cative pour 2007 est ainsi modifi é :

1o Au début du premier alinéa, les mots : « À titre provisoire 
et pour une durée n’excédant pas un an, » sont supprimés ;

2o Au dernier alinéa, les mots : « et durant cette période, » 
sont supprimés. – (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 9 sexies

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no I-94 rectifi é, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article premier du code général des impôts est 
abrogé.

La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. Cet amendement tend à supprimer le 
dispositif du bouclier fi scal, qui fi gure actuellement à l’arti-
cle 1er du code général des impôts. Nous souhaitons ainsi 
affi  rmer un principe républicain selon lequel il ne serait pas 
possible de plafonner globalement l’imposition des revenus 
des contribuables, quelles que soient leurs facultés contri-
butives.
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Ce dispositif, rendu encore plus injuste depuis son 
extension dans le cadre du paquet fi scal voté à l’été 2007, 
parachève l’œuvre de remise en cause de la progressivité du 
système fi scal et de démantèlement de l’impôt de solidarité 
sur la fortune, entamée en 2002 et constamment poursuivie 
par les gouvernements successifs depuis cette date.

L’article 1er du code général des impôts met en quelques 
mots un terme à la notion d’impôt progressif et de solida-
rité contributive, ces grands principes qui datent de la 
période de la Révolution française et selon lesquels chacun 
doit participer en fonction de ses capacités contributives. Il 
remet ainsi en cause la portée des trois impôts progressifs 
de notre système fi scal : l’impôt sur le revenu, l’impôt de 
solidarité sur la fortune et les droits de succession.

Le dispositif du bouclier fi scal ne vise en réalité que les 
ménages les plus aisés, imposables à l’impôt de solidarité sur 
la fortune, comme le démontrent les études publiées sur son 
application en 2007.

Mme la présidente. L’amendement no I-163 rectifi é, 
présenté par M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Les articles premier et 1649-0 A du code général des 
impôts sont abrogés.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Cet amendement tend à revenir sur la 

notion de bouclier fi scal, dispositif créé par la loi de fi nances 
pour 2006 et quelque peu « amélioré » depuis, notamment 
par la loi TEPA.

Les attentes exprimées à l’époque ne se sont d’ailleurs 
pas réalisées. Alors qu’on nous annonçait près de 100 000 
bénéfi ciaires et plusieurs centaines de millions d’euros 
de remise d’impôt, nous sommes en présence d’un petit 
nombre de contribuables demandeurs et d’un montant 
de dépense fi scale limité à environ 250 millions d’euros. 
En eff et, en 2007, il y a eu moins de 25 000 demandes de 
restitution, dont la majeure partie porte sur des montants 
faibles, inférieurs à 800 euros.

Toutefois, il importe de le souligner, moins de 500 contri-
buables très fortunés ont bénéfi cié de 117 millions d’euros 
de restitution, ce qui représente la moitié de la dépense 
fi scale. Sur cette question, je partage tout à fait la philoso-
phie de l’amendement que vient de présenter M. Marc.

Tout ce qui avait été dénoncé lors de l’instauration du 
dispositif a été confi rmé par les faits. Disons-le, le bouclier 
fi scal est particulièrement luxueux puisqu’il profi te, pour 
l’essentiel, à ceux qui sont déjà concernés par le plafonne-
ment de l’impôt de solidarité sur la fortune – environ 5 000 
personnes, parmi lesquelles les deux tiers ont un patrimoine 
net supérieur à 6,9 millions d’euros – ou qui s’en appro-
chent, soit environ 8 000 personnes.

Au fi nal, ce sont non pas 8 000 personnes, mais 500 qui 
sont concernées ! Que dire d’une telle mesure, alors que la 
prime pour l’emploi est à peine majorée et que la réduc-
tion d’impôts pour les gros travaux va priver bien des foyers 
modestes de toute aide ?

Au demeurant, indépendamment du médiocre eff et 
économique des articles 1er et 1649-OA du code général des 
impôts, il est parfaitement évident que c’est dans le champ 
de l’impôt de solidarité sur la fortune que le bouclier fi scal 
joue pleinement son rôle.

Or, la situation désastreuse des comptes publics et 
l’absence de choc de confi ance que l’on attendait de la 
loi TEPA imposent une autre politique que celle que vous 
avez choisie, d’autant qu’il y a quelque mystifi cation à 
laisser croire que c’est le travail qui serait trop taxé quand 
on réduit, avec le bouclier fi scal, le montant de l’ISF d’une 
poignée de contribuables. Notons au passage que les 500 
très gros bénéfi ciaires du bouclier fi scal représentent à peine 
0,16 % des redevables de cet impôt.

Par conséquent, nous n’avons pas à laisser subsister dans 
notre législation une disposition parfaitement injuste, qui 
ne profi te qu’à quelques-uns.

Mme la présidente. L’amendement no I-95 rectifi é, 
présenté par M. Marc, Mmes Bricq et M. André, 
MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, 
Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, 
Todeschini et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Dans le 6 de l’article 1649-OA du code général 
des impôts, les mots : « , autres que ceux en unités de 
compte, » sont supprimés.

La parole est à M. François Marc.
M. François Marc. Il est retiré, madame la présidente.
Mme la présidente. L’amendement no I-95 rectifi é est 

retiré.
Quel est l’avis de la commission sur les amendements 

nos I-94 rectifi é et I-163 rectifi é ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La majorité des 

membres de la commission des fi nances est tout à fait prête 
à envisager la suppression du bouclier fi scal, sous réserve de 
celle de l’ISF, dont il est en quelque sorte l’enfant.

Or, comme la démarche qui nous est proposée est incom-
plète, nous ne pouvons pas y souscrire. La commission émet 
donc un avis défavorable sur ces deux amendements.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement émet 

également un avis défavorable sur ces deux amendements. Le 
bouclier fi scal a été instauré pour établir ce véritable parte-
nariat entre le contribuable et l’État, sur une base 50/50. 
J’indique par ailleurs que je suis particulièrement intéressée 
par la logique évoquée par M. le rapporteur général.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Je vais en quelque sorte prolonger les propos que j’ai tenus 
dans la discussion générale et compléter l’intervention de 
M. le rapporteur général. Il faut en eff et, à mon avis, établir 
un lien très étroit entre la suppression de l’ISF et celle du 
bouclier fi scal.

Sans reprendre toute l’argumentation, on peut dire que 
les conditions dans lesquelles le bouclier fi scal est appliqué 
rendent le dispositif assez insupportable. En eff et, le revenu 
de référence est non pas celui qui est perçu par le contri-
buable, mais le résultat obtenu après déduction d’un certain 
nombre de charges liées à la défi scalisation, à des défi cits qui 
peuvent résulter d’opérations assez créatives du type « loi 
Malraux », voire de souscriptions d’une assurance retraite 
par capitalisation, sans oublier que la CSG est tantôt déduc-
tible et tantôt ne l’est pas.
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Cela aboutit, madame la ministre, à une totale incohé-
rence du dispositif mis en œuvre par vos services. En partant 
d’un revenu de référence de 100, on peut arriver, avec un 
peu de défi scalisation ultramarine, un peu de dispositif « loi 
Malraux », de location en meublé professionnel, d’assurance 
retraite par capitalisation, à un revenu de 20, et le bouclier 
fi scal s’appliquera alors sur 20 et non sur 100 ! Pour tous les 
spécialistes d’opérations défi scalisées, c’est un fusil à double 
détente ! Ce dispositif ne peut donc pas survivre, madame 
la ministre !

Lorsque nous aurons achevé l’examen du projet de loi 
de fi nances et du collectif budgétaire, nous créerons une 
mission d’information chargée d’étudier tous les aspects de 
la mise en œuvre du bouclier fi scal. À ce moment-là, nous 
aurons besoin de l’aide de vos services. Je vous saurais donc 
gré de bien vouloir mettre ces derniers à notre disposition.

M. le rapporteur général l’a dit, le bouclier fi scal est 
l’enfant de l’ISF. Il aurait pu ajouter que la suppression de 
l’ISF ferait perdre de 3 milliards à 3,5 milliards d’euros, 
même s’il est diffi  cile d’établir une estimation précise en 
raison de toutes les déductions applicables. Pour compenser 
cette perte de recettes, nous devrons avoir la sagesse de créer 
une tranche supplémentaire d’impôt sur le revenu à un taux 
qui reste à fi xer – peut-être 45 % – pour les revenus les plus 
élevés. Alors, me semble-t-il, la boucle sera bouclée.

Toutefois, nous ne sommes pas encore prêts ce soir à 
mettre en œuvre ce dispositif complet, qui comporte trois 
volets : la suppression de l’ISF, la compensation de la perte 
de ressources par l’instauration d’une tranche supplémen-
taire à 45 % sur les revenus les plus élevés et la disparition 
du bouclier fi scal.

M. Philippe Marini, rapporteur général, et M. Christian 
Gaudin. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le président 
de la commission, mes services sont prêts à travailler avec 
vos équipes pour explorer l’ensemble de ces questions.

Cela étant, compte tenu des amendements adoptés par 
l’Assemblée nationale tendant à transformer en crédits 
d’impôt certaines déductions relatives notamment au dispo-
sitif « loi Malraux » et aux investissements outre-mer, les 
inconvénients que vous avez évoqués ont été largement 
atténués.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est juste un début de commencement !

Mme Christine Lagarde, ministre. Mais rien ne nous 
empêche d’avoir ce débat et d’examiner en profondeur tous 
ces mécanismes.

Mme la présidente. La parole est à M. François Marc, 
pour explication de vote sur l’amendement no I-94 rectifi é.

M. François Marc. Ce débat aura au moins révélé un aspect 
que nous mettons en avant depuis longtemps.

Rappelez-vous, mes chers collègues, lorsque le bouclier 
fi scal a été créé, nous avons entendu ici à maintes reprises 
M. Th ierry Breton, à l’époque ministre de l’économie, 
M. Jean-François Copé, alors ministre délégué au budget, 
et d’autres justifi er sa mise en place par le fait que beaucoup 
de gens modestes allaient en bénéfi cier. Or on vient de nous 
dire à l’instant que l’impôt sur la fortune et le bouclier fi scal 
sont très directement liés. Ils concernent en fait le même 
type de contribuables.

Cela nous confi rme bien que le bouclier fi scal vise essen-
tiellement à apporter une solution plus satisfaisante à ceux 
qui paient l’impôt sur la fortune. C’est ce qui ressort très 
clairement de notre débat.

Pour nous, le bouclier fi scal doit être supprimé au plus 
vite, car ses eff ets pervers sont redoutables, sans compter 
qu’il crée une situation injuste entre les Français en matière 
de fi scalité.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le sénateur, 
je suis désolée de vous décevoir, mais mon prédécesseur, 
M. Th ierry Breton, était parfaitement dans le vrai lorsqu’il 
vous disait que le bouclier fi scal bénéfi cierait essentiellement 
à ceux qui ont des revenus modestes.

Certes, on peut établir un lien entre l’ISF et le bouclier 
fi scal, mais 75 % des bénéfi ciaires du bouclier fi scal ont des 
revenus modestes (M. François Marc fait un signe de dénéga-
tion.), et parmi eux se trouvent d’ailleurs un certain nombre 
de RMIstes.

M. François Marc. Il faut regarder la masse !

Mme Christine Lagarde, ministre. Je tiens les chiff res à 
votre disposition. Ne tirez donc pas des conclusions hâtives 
d’un lien établi dans le cadre d’un raisonnement !

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
pour explication de vote.

M. Thierry Foucaud. Je partage ce qui vient d’être dit par 
François Marc. On nous a menti ! On nous annonçait 
100 000 bénéfi ciaires et plusieurs centaines de millions 
d’euros d’impôt. Ce n’est pas le cas : aujourd’hui, 500 
contribuables très fortunés bénéfi cient de 117 millions 
d’euros de restitution. Telle est la vérité !

Pour répondre à M. le rapporteur général et à M. le prési-
dent de la commission, je veux dire que l’on nous annonce 
tous les ans la suppression du bouclier fi scal. Combien de 
temps ce discours sera-t-il encore tenu ?

C’est une question de justice : il faut non seulement aller 
dans le sens de nos amendements, qui visent à supprimer le 
bouclier fi scal, mais également relever les tranches d’impôt 
les plus hautes, comme la gauche l’a proposé au cours de 
l’examen de cette première partie du projet de loi de fi nances 
pour 2009.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
94 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no I-
163 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-14, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I.– L’article 1649-OA du code général des impôts est 
complété par un 9 ainsi rédigé :

« 9. Nonobstant les dispositions du 8, le contribuable 
peut choisir d’imputer la créance née du droit à restitu-
tion défi ni au 1 sur le montant d’une des impositions 
suivantes :
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« – le montant de son impôt de solidarité sur la 
fortune ;

« – le montant de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
aff érentes à son habitation principale ;

« – le montant de la taxe d’habitation aff érente à son 
habitation principale. »

II.– Le I s’applique à compter des impositions de 
l’année 2009.

III.– L’article 885 V bis du code général des impôts 
est abrogé.

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des I, II 
et III est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je voudrais revenir 
en quelques mots sur le débat qui vient d’avoir lieu.

Quelles que soient les circonstances économiques, l’impôt 
de solidarité sur la fortune est une singularité fi scale française. 
Je rappelle que la Suède et la Finlande l’ont supprimé et que 
l’Espagne est décidée à agir de même au cours de l’actuelle 
législature, les deux principales formations politiques du 
pays, le parti populaire et le parti socialiste ouvrier espagnol, 
ayant pris ce même engagement.

Chez nous, cet impôt emporte une charge symbolique 
et émotionnelle, mais il présente beaucoup d’eff ets pervers. 
Nous nous sommes d’ailleurs souvent exprimés dans cet 
hémicycle sur ce sujet.

Le bouclier fi scal, disais-je, est l’enfant de l’ISF. Même s’il 
bénéfi cie eff ectivement à une large majorité de personnes de 
condition modeste, dont beaucoup se trouvent à la Réunion 
pour des raisons très spécifi ques – c’est le cas des RMIstes 
dont vous avez parlé, madame la ministre –, il n’en reste pas 
moins que, en montant, les restitutions sont très majoritai-
rement faites à des redevables de l’impôt de solidarité sur la 
fortune.

Mme Nicole Bricq. Voilà !

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’espère que cette 
précision réconciliera les points de vue.

Si le droit fi scal est ainsi fait, c’est tout simplement parce 
que ce pays a besoin de retenir les richesses. Pardonnez-moi 
de le dire de façon aussi directe et crue, mais, dans le monde 
que nous connaissons, il ne faut pas dissuader les détenteurs 
de richesses de choisir notre territoire.

M. Robert del Picchia. Eh oui !

M. Philippe Marini, rapporteur général. À cet égard, l’eff et 
pervers de l’ISF est bien une réalité. C’est pourquoi on 
s’eff orce de le corriger, mais on s’y prend mal : on procède 
de manière arbitraire en créant le bouclier fi scal, qui est 
d’une utilisation complexe, malaisée, procédurière. C’est à 
cela, au moins pour une phase transitoire, que la commis-
sion des fi nances voudrait s’attaquer au travers de l’amende-
ment no I-14.

Cet amendement vise à affi  rmer le principe de 
l’  »autoliquidation » du bouclier fi scal. Ainsi, le contri-
buable, en suivant la logique déclarative qui est celle de 
l’impôt sur la fortune en France depuis son origine, devrait 
pouvoir calculer lui-même le dénominateur de la fraction et 
en tirer les conséquences en déterminant le montant de ses 
cotisations d’impôt.

Au demeurant, l’an dernier, nous avions adopté un 
amendement allant en ce sens. La commission des fi nances 
de l’Assemblée nationale s’était montrée favorable à ce dispo-
sitif. Son rapporteur général et moi-même nous étions alors 
adressés à vous, madame la ministre, pour vous demander 
de simplifi er les procédures.

Le 28 août dernier, à Laval, M. le président de la commis-
sion des fi nances a entendu M. le Président de la République 
s’exprimer sur ce sujet et dire ceci : « Je crois qu’il faut aller 
jusqu’au bout de la logique du bouclier fi scal en le rendant 
déclaratif, c’est-à-dire qu’on n’aura pas besoin de payer puis 
de se faire rembourser ».

Compte tenu de ces orientations, la commission propose 
cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Vous avez parfaitement 
résumé le débat et la logique, ou plutôt l’absence de logique 
dans laquelle nous nous trouvons, monsieur le rapporteur 
général. Le Gouvernement partage d’ailleurs vos idées sur 
les points que vous avez exposés, qu’il s’agisse de la néces-
saire attractivité du territoire français, du caractère extra-
ordinairement singulier et exclusif dans lequel se trouve la 
France au regard de l’impôt sur la fortune, ou du principe 
de l’  »autoliquidation ».

La procédure actuelle de demande de restitution, nous le 
savons, présente un certain nombre de limites, soit parce que 
les contribuables ne sont pas encouragés à faire valoir leurs 
droits, soit parce que cette procédure les rebute. Dans ces 
conditions, il serait bien sûr préférable que les contribuables 
puissent tout simplement limiter l’impôt qu’ils paient au 
lieu d’avoir à demander un remboursement à l’État. C’est le 
principe de l’  »autoliquidation ».

Si le Gouvernement est d’accord sur le principe, les 
modalités d’application lui posent problème, car l’option 
que vous préconisez présente l’inconvénient de créer une 
double charge budgétaire. Il faudrait en eff et que l’État 
assume sur le même exercice fi scal le droit à restitution dans 
sa forme actuelle et subisse la limitation des impôts payés 
selon le mécanisme d’  »autoliquidation ». Pour des raisons 
de transition, le budget de l’État aurait donc à subir ce 
double coup.

Cette procédure d’anticipation entraînerait un tel coût 
que, compte tenu de l’état actuel des fi nances publiques, 
que nous déplorons et que nous nous eff orçons d’améliorer, 
il n’est pas souhaitable de la mettre en place, en tout cas 
cette année.

Nous sommes favorables au principe de l’autoliquidation, 
mais les modalités de mise en œuvre que vous proposez 
infl igeraient en quelque sorte une double peine budgétaire 
aux fi nances publiques. Le Gouvernement préférerait une 
procédure d’autoliquidation selon une formule qui permet-
trait au contribuable d’utiliser la créance qu’il détient sur 
l’État. Le contribuable serait ainsi en mesure de procéder à 
son autoliquidation, mais il ferait valoir sa créance à l’égard 
de l’État en année « n+1 », afi n d’éviter de peser doublement 
sur les fi nances publiques.

Sous le bénéfi ce de ces explications, monsieur le rappor-
teur général, je vous invite à rectifi er votre amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.
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M. Philippe Marini, rapporteur général. Je comprends tous 
ces arguments, en particulier l’argument budgétaire, auquel 
une commission aussi peu généreuse que la nôtre est forcé-
ment très sensible. (Sourires.)

La commission a travaillé à une autre rédaction avec vos 
services, madame la ministre. Elle peut faire l’objet d’un 
amendement noI-14 rectifi é que je transmets à la prési-
dence.

Mme la présidente. Je suis donc saisie de l’amendement 
no I-14 rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la 
commission des fi nances, et ainsi libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – L’article 1649-0 A du code général des impôts est 
complété par un 9 ainsi rédigé :

« 9. Par dérogation aux dispositions du 8, le contri-
buable peut, sous sa responsabilité, utiliser la créance 
qu’il détient sur l’État à raison du droit à restitution 
acquis au titre d’une année, pour le paiement des 
impositions mentionnées aux b à e du 2 exigibles au 
cours de cette même année.

« Cette créance, acquise à la même date que le droit 
à restitution mentionné au 1, est égale au montant de 
ce droit.

« La possibilité d’imputer cette créance est subor-
donnée au dépôt d’une déclaration faisant état du 
montant total des revenus mentionnés au 4, de celui des 
impositions mentionnées au 2 et de celui de la créance 
mentionnée au premier alinéa, ainsi que de l’imposition 
ou de l’acompte provisionnel sur lequel la créance est 
imputée.

« Le dépôt de la déclaration s’eff ectue auprès du 
service chargé du recouvrement de l’imposition qui fait 
l’objet de cette imputation.

« Lorsque le contribuable procède à l’imputation de 
la créance mentionnée au premier alinéa sur des imposi-
tions ou acomptes provisionnels distincts, la déclaration 
doit également comporter le montant des imputa-
tions déjà pratiquées au cours de l’année, ainsi que les 
références aux impositions ou aux acomptes provision-
nels qui ont déjà donné lieu à une imputation.

« Ces déclarations sont contrôlées selon les mêmes 
règles, garanties et sanctions que celles prévues en 
matière d’impôt sur le revenu, même lorsque les revenus 
pris en compte pour la détermination du plafonnement 
sont issus d’une période prescrite. Les dispositions 
prévues à l’article 1783 sexies sont applicables.

« Lorsque le contribuable pratique une ou plusieurs 
imputations en application du présent 9, il conserve 
la possibilité de déposer une demande de restitution, 
dans les conditions mentionnées au 8, pour la part non 
imputée de la créance mentionnée au premier alinéa. À 
compter de cette demande, il ne peut plus imputer cette 
créance dans les conditions prévues au présent 9. »

II. – Dans le 4. du A de la section II du chapitre 
II du Livre II du même code, il est inséré un article 
1783 sexies ainsi rédigé :

« Art. 1783 sexies. – Lorsque le montant total des 
imputations pratiquées en application du 9 de l’article 
1649-0 A excède de plus d’un vingtième le montant du 
droit à restitution auquel elles se rapportent, le contri-
buable est redevable d’une majoration égale à 10 % de 
l’insuffi  sance de versement constatée. »

III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 10 du livre 
des procédures fi scales est complété par les mots : « , ou 
d’acquitter tout ou partie d’une imposition au moyen 
d’une créance sur l’État. »

IV.– Les dispositions du présent article s’appliquent à 
compter du 1er janvier 2009 pour le plafonnement des 
impositions aff érentes aux revenus réalisés à compter de 
l’année 2007.

V. – La perte de recettes résultant des dispositions 
ci-dessus est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Vous avez la parole pour le présenter, monsieur le rappor-
teur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. En résumé, le 
contribuable qui peut se prévaloir du bouclier fi scal fait sa 
déclaration et liquide ses droits. Il paie la totalité de l’impôt 
de solidarité sur la fortune, s’il en est redevable, dû au titre 
du patrimoine au 31 décembre précédent. S’il est en situa-
tion de versements excessifs par rapport aux droits qu’il a 
calculés, il constate à due proportion une créance sur l’État. 
Cette créance est liquidée et remboursée l’année suivante, 
sans démarche supplémentaire de sa part.

Il n’y a donc plus lieu d’engager une procédure de récla-
mation à tonalité contentieuse, puisque l’application de ce 
dispositif est automatique. Ce progrès devrait être de nature 
à faciliter la bonne mise en œuvre de ce dispositif.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement no I-14 rectifi é et lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no I-14 
rectifi é bis.

La parole est à Mme Nicole Bricq, pour explication de 
vote.

Mme Nicole Bricq. M. le rapporteur général a établi un 
lien de fi liation entre le bouclier fi scal et l’ISF, mais nous ne 
sommes pas persuadés que ce soit un enfant légitime...

Je voudrais attirer l’attention de nos collègues sur le 
fait que nous nous apprêtons à voter l’autoliquidation du 
bouclier fi scal. Même si la commission a accepté de recti-
fi er son amendement pour que le dispositif pèse moins 
lourdement sur la trésorerie de l’État en 2009, nous sommes 
opposés à ce principe, qui avait déjà été proposé par le 
rapporteur général ; à l’époque, le Gouvernement avait jugé 
que l’aff aire n’était pas mûre.

Évidemment, nous voterons contre cet amendement, pour 
les raisons que nous avions invoquées l’année dernière.

Madame la ministre, lorsque vous avez renforcé le bouclier 
fi scal instauré par le gouvernement Villepin, vous avez 
invoqué l’attractivité du territoire et le fait que ce dispositif 
conduirait les « exilés fi scaux » à revenir en France.

Sur mon initiative, avec l’appui du président de la commis-
sion des fi nances et du rapporteur général, un amendement 
a été voté lors de la discussion de la loi TEPA – loi en faveur 
du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat – prévoyant que 
le Gouvernement devait présenter au Parlement un rapport 
sur l’effi  cacité de cette mesure quant au rapatriement des 
contribuables qui s’étaient exilés.
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Je n’ai pas eu connaissance de ce rapport, qui devait nous 
être transmis au mois de septembre. Comme nous abordons 
la question de l’ISF, je profi te de l’occasion pour demander 
quand ce rapport sera mis à la disposition des parlemen-
taires.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
voudrais vous poser deux questions, madame la ministre.

Le contribuable va pouvoir spontanément constater une 
créance sur l’État. Lorsqu’il déclarera son patrimoine l’année 
suivante, il devra intégrer dans son actif la créance qu’il 
détient sur l’État. Autrement dit, cette procédure est assez 
préjudiciable au contribuable puisqu’elle tend à augmenter 
l’actif net, c’est-à-dire l’assiette de l’impôt de solidarité sur 
la fortune.

Je voudrais donc vous demander, madame la ministre, si 
je commets une erreur d’interprétation ou si je tire bien les 
conséquences de l’amendement que nous nous apprêtons à 
voter.

Par ailleurs, si le contribuable constate qu’il a une créance 
sur l’État, est-ce à dire qu’apparaîtra dans les comptes la 
dette de l’État, aff ectant d’autant la situation nette de l’État, 
celle-là même qui est visée par la Cour des comptes et qui 
fait l’objet d’une certifi cation de sincérité ?

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.
Mme Christine Lagarde, ministre. Monsieur le président 

de la commission, par vos questions, vous soulignez avec 
une grande sagacité la nécessité d’évaluer avec justesse les 
situations comptables tant du contribuable que de l’État.

Je serais tentée de penser que la créance que détient le 
contribuable sur l’État n’entre pas dans l’assiette de l’ISF. 
Cela dit, il faut que la créance soit certaine. Or dans 
la mesure où elle est constatée par le contribuable, elle 
présente un caractère estimatif et demeure ainsi soumise à 
un contrôle ultérieur.

Toujours est-il que je demanderai à mes services fi scaux 
quelle est leur interprétation, au regard de la situation du 
contribuable et de la prise en compte ou non de la créance 
dans la dette de l’État.

En droit, il me semble que la nature certaine ou non de 
la créance doit constituer un obstacle à l’inclusion soit dans 
l’une soit dans l’autre.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-14 rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de fi nances, après 
l’article 9 sexies.

L’amendement no I-96 rectifi é, présenté par Mme Bricq, 
M. Marc, Mme M. André, MM. Angels, Auban, Demerliat, 
Frécon, Haut, Hervé, Krattinger, Masseret, Massion, 
Miquel, Rebsamen, Sergent, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après l’article 1649-0 A du code général des impôts, 
il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. ... – L’application du droit à restitution défi ni 
à l’article 1649-0 A du code général des impôts ne peut 

conduire à rendre la cotisation d’impôt de solidarité sur 
la fortune calculée en application de l’article 885 U du 
même code inférieure à :

« – 1 230 euros pour les redevables dont le patri-
moine est supérieur à 760 000 euros et inférieur ou égal 
à 1 220 000 euros ;

« – 4 346 euros pour les redevables dont le patri-
moine est supérieur à 1 220 000 euros et inférieur ou 
égal à 2 420 000 euros ;

« – 6 610 euros pour les redevables dont le patri-
moine est supérieur à 2 420 000 euros et inférieur ou 
égal à 3 800 000 euros ;

« – 21 814 euros pour les redevables dont le patri-
moine est supérieur à 3 800 000 euros et inférieur ou 
égal à 7 270 000 euros ;

« – 67 963 euros pour les redevables dont le patri-
moine est supérieur à 7 270 000 euros et inférieur ou 
égal à 15 810 000 euros ;

« – 100 000 euros pour les redevables dont le patri-
moine est supérieur à 15 810 000 euros. ».

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Cet amendement vise à empêcher que 
l’application du dispositif dit du « bouclier fi scal » ne puisse 
réduire l’impôt de solidarité sur la fortune dû par le contri-
buable à un niveau inférieur à une cotisation minimale, 
calculée pour chaque tranche d’imposition du patrimoine.

L’adoption de cet amendement permettrait de s’assurer 
que les contribuables redevables de l’impôt de solidarité 
sur la fortune ne pourront pas, purement et simplement, 
annuler leur cotisation grâce à l’application du bouclier 
fi scal, mais qu’ils resteront redevables d’une cotisation 
minimale à ce titre.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
vise à ce que l’application du bouclier fi scal ne puisse 
conduire à réduire la cotisation due au titre de l’ISF en deçà 
d’un certain montant.

Cette proposition n’a pas convaincu la commission dans 
sa majorité, à qui il est apparu que les montants minimaux 
par tranche étaient calculés de manière assez arbitraire.

En outre, ce dispositif se combinerait diffi  cilement avec 
les autres impôts concernés par le bouclier fi scal.

Enfi n, la cotisation minimale d’ISF dont il est question 
ici pourrait entraîner une restitution plus importante au 
titre des autres impôts.

De fait, je n’ai pas le sentiment que ce dispositif puisse 
être très opérationnel, même dans la logique que défend 
Mme Bricq.

La commission émet un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Avis défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-96 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no I-106 rectifi é, 
présenté par Mme Bricq, M. Marc, Mme M. André, 
MM. Angels, Auban, Demerliat, Frécon, Haut, Hervé, 
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Krattinger, Masseret, Massion, Miquel, Rebsamen, Sergent, 
Todeschini et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 9 sexies, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’ensemble des impositions au titre de l’impôt sur le 
revenu dû par un contribuable au titre de la levée d’une 
option attribuée conformément à l’article L. 225-177 
du code de commerce et de la revente des titres acquis 
dans ce cadre n’est pas pris en compte pour l’applica-
tion du plafonnement de l’imposition prévu à l’article 
1649-0-A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Dans le même esprit, cet amendement 
vise à empêcher les bénéfi ciaires des levées d’options de 
bénéfi cier, en sus, du bouclier fi scal.

Cette mesure permettrait de limiter le coût du dispositif, 
lequel a été élargi en 2008.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Christine Lagarde, ministre. Avis défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no I-106 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
séance.

3

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Mme la présidente. J’ai reçu de M. Jean Louis Masson 
une proposition de résolution tendant à la création d’une 
commission d’enquête sur la pollution de la Moselle et le 
respect des normes européennes concernant la pollution des 
eaux de surface

La proposition de résolution sera imprimée sous le no 110, 
distribuée et renvoyée à la commission des aff aires écono-
miques et pour avis à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement 
et d’administration générale, en application de l’article 11, 
alinéa 1 du règlement.

4

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Mme la présidente. J’ai reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Initiative de la République française en vue de l’adop-
tion d’une décision du Conseil portant modifi cation de la 
Convention sur l’emploi de l’informatique dans le domaine 
des douanes (Convention SID) du 26 juillet 1995.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4104 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant l’annexe 
I au règlement (CE) no 1528/2007 du Conseil afi n d’ajouter 
la République de Zambie à la liste des États ou des régions 
ayant conclu des négociations.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4105 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Conseil faisant obligation 
aux États membres de maintenir un niveau minimal de 
stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4106 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil concernant l’indication, par voie d’étique-
tage et d’informations uniformes relatives aux produits, 
de la consommation en énergie et en autres ressources des 
produits liés à l’énergie – refonte.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4107 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil sur l’étiquetage des pneumatiques en relation avec 
l’effi  cacité en carburant et d’autres paramètres essentiels.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4108 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Projet de décision du Comité mixte de l’EEE modifi ant 
le protocole 31 de l’accord EEE concernant la coopération 
dans des secteurs particuliers en dehors des quatre libertés.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4109 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement (CE) no .../... du Conseil 
instituant un droit antidumping défi nitif et portant percep-
tion défi nitive du droit provisoire institué sur les importa-
tions d’acide citrique originaire de la République populaire 
de Chine.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4110 et distribué.
J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 

au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Projet d’accord de coopération entre Eurojust et 
l’ancienne République yougoslave de Macédoine.
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Ce texte sera imprimé sous le no E-4111 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil instituant un 
droit antidumping défi nitif sur les importations de certains 
tubes et tuyaux soudés, en fer ou en acier non allié, origi-
naires du Belarus, de la République populaire de Chine et 
de Russie, suite à une procédure au titre de l’article 5 du 
règlement (CE) no 384/96, originaires de Th aïlande, suite 
à un réexamen au titre de l’expiration des mesures confor-
mément à l’article 11, paragraphe 2, dudit règlement, origi-
naires d’Ukraine, suite à un réexamen au titre de l’expira-
tion des mesures conformément à l’article 11, paragraphe 2, 
et à un réexamen intermédiaire conformément à l’article 11, 
paragraphe 3, dudit règlement, et clôturant les procédures 
en ce qui concerne les importations de ces mêmes produits 
originaires de Bosnie-et-Herzégovine et de Turquie.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4112 et distribué.

5

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée à 
aujourd’hui, mardi 25 novembre 2008 :

À dix heures :

– Suite de la discussion du projet de loi de fi nances pour 
2009, adopté par l’Assemblée nationale (no 98, 2008-2009). 
Suite de l’examen des articles de la première partie – condi-
tions générales de l’équilibre fi nancier (articles additionnels 
après l’article 9 sexies  à 34 et état A).

Rapport (no 99, 2008-2009) de M. Philippe Marini, 
rapporteur général de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation.

À seize heures et le soir :

– Débat sur les recettes des collectivités territoriales.

– Examen de l’article 9 bis et des articles additionnels 
avant l’article 10 à l’article 19.

– Éventuellement, suite de l’examen des articles de la 
première partie.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée le mardi 25 novembre 2008, à zéro heure 
trente.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
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SCRUTIN no 47

sur l’amendement noI-7, présenté par M. Philippe Marini, au nom 
de la commission des Finances, tendant à insérer un article 
additionnel après l’article 7 quater du projet de loi de fi nances 
pour 2009, adopté par l’Assemblée nationale

Nombre de votants ...........................................  324
Suffrages exprimés .............................................  324

Pour ................................................. 186
Contre .............................................. 138

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

N’ont pas pris part au vote : 17.

GROUPE SOCIALISTE (116) :

Contre : 115.

N’a pas pris part au vote : 1. – Mme Catherine Tasca, qui 
présidait la séance.

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 29.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (151) :

Pour : 150.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Gérard Larcher, président 
du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Dominique Braye
Marie-Thérèse 

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Marie-Hélène 

Des Esgaulx
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émorine
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand

Louis-Constant 
Fleming

Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André 

Frassa
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux

Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François

Le Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Michel Magras
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Albéric de Montgolfi er
Catherine

Morin-Desailly
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Philippe Richert
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du lundi 24 novembre 2008

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis

Denis Badré

Gérard Bailly

René Beaumont

Michel Bécot

Claude Belot

Pierre 
Bernard-Reymond

Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet



 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2008 7447

Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Michel Thiollière
André Trillard

Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jean-Marie 

Vanlerenberghe

Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre

Jacqueline Alquier
Michèle André
Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Étienne 

Antoinette
Alain Anziani
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Martial Bourquin

Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Yves Chastan
Jacqueline Chevé
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Josette Durrieu
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
Guy Fischer

Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte Gonthier-

Maurin
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Claude Jeannerot
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent 

Perrigot
Gérard Le Cam
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier

N’ont pas pris part au vote

Nicolas Alfonsi
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
Michel Charasse
Jean-Pierre 

Chevènement
Yvon Collin

Anne-Marie Escoffi er
François Fortassin
Françoise Laborde
Daniel Marsin
Jacques Mézard
Jean Milhau

Aymeri
de Montesquiou

Jean-Pierre Plancade
Robert Tropeano
Raymond Vall
François Vendasi

N’ont pas pris part au vote

M. Gérard Larcher, président du Sénat, et Mme Catherine 
Tasca , qui présidait la séance,

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

Alain Le Vern
André Lejeune
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou

Jacques Muller
Robert Navarro
Isabelle Pasquet
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Bernard Piras
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin

Roland Ries
Michèle

San Vicente-Baudrin
Patricia Schillinger
Mireille Schurch
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Odette Terrade
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Richard Tuheiava
André Vantomme
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung
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